
Année 2008. – No 9 S. (C.R.) ISSN 0755-544X – CPPAP 0103 B 05089 Vendredi 25 janvier 2008 

SÉNAT
JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SESSION ORDINAIRE DE 2007-2008

COMPTE  RENDU  INTÉGRAL

Séance du jeudi 24 janvier 2008

(56e jour de séance de la session)



470 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

1. Procès-verbal (p. 473).

2. Pouvoir d’achat. – Suite de la discussion d’un projet de loi 
déclaré d’urgence (p. 473).

Article 4 (p. 473)

Mme Annie David.

Amendement no 48 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– M. Th ierry Repentin, M. Nicolas About, président 
de la commission des aff aires sociales, rapporteur ; 
Mme Christine Boutin, ministre du logement et de la 
ville ; M. Guy Fischer. – Rejet.

Amendement no 84 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, MM. le rapporteur, Serge Dassault, rappor-
teur pour avis de la commission des fi nances, Robert del 
Picchia. – Rejet.

Amendement no 85 de M. Michel Billout. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, Mme la ministre. – 
Rejet.

Amendement no 86 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, M. le rapporteur, Mme la ministre, M. Guy 
Fischer. – Rejet

Amendement no 87 de Mme Annie David – Mme Annie 
David, M. le rapporteur, Mme la ministre, M. Guy 
Fischer. – Rejet

Amendement no 98 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, M. le rapporteur, Mme la ministre, M. Guy 
Fischer. – Rejet

Amendement no 124 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, M. le rapporteur, Mme la ministre, M. Guy 
Fischer. – Rejet.

Amendement no 131 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, M. le rapporteur, Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 46 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– Mme Patricia Schillinger, M. le rapporteur, Mme la 
ministre, MM. Guy Fischer, Th ierry Repentin. – Rejet.

3. Souhaits de bienvenue à une délégation de parlementaires 
de Guinée équatoriale (p. 487).

4. Pouvoir d’achat. – Suite de la discussion d’un projet de loi 
déclaré d’urgence (p. 487).

Article 4 (suite) (p. 487)

Amendement no 47 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, Nicolas About, président 
de la commission des aff aires sociales, rapporteur ; 
Mme Christine Boutin, ministre du logement et de la 
ville. – Rejet.

Amendement no 55 rectifi é de M. Bernard Barraux, repris 
par la commission. – M. le rapporteur, Mme la ministre. – 
Adoption.

Amendement no 126 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, M. le rapporteur, Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 128 de Mme Odette Terrade. 
– Mme Brigitte Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, 
Mmes la ministre, Nicole Borvo Cohen-Seat. – Rejet.

Amendement no 129 de Mme Odette Terrade. 
– Mme Brigitte Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, 
Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 130 de Mme Odette Terrade. – Mme Odette 
Terrade, M. le rapporteur, Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 142 rectifi é de la commission. – M. le 
rapporteur, Mme la ministre. – Adoption.

Adoption de l’article modifi é.

Article 5 (p. 493)

Mmes Muguette Dini, Odette Terrade, M. Th ierry 
Repentin.

Amendements nos 11 rectifi é de M. André Lardeux et 16 
rectifi é bis de Mme Muguette Dini. – M. André Lardeux, 
Mme Muguette Dini, M. le rapporteur, Mme la ministre, 
M. Th ierry Repentin, Mmes Bernadette Dupont, 
Catherine Procaccia, Nicole Borvo Cohen-Seat. – Retrait 
des deux amendements.

Demande de priorité (p. 500)

Demande de priorité des articles additionnels avant l’article 
4, après l’article 4 et après l’article 5 – Mme la ministre, 
M. le rapporteur. – La priorité est ordonnée.

Suspension et reprise de la séance (p. 500)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

5. Questions d’actualité au Gouvernement (p. 500).

crise boursière et situation
de la société générale (p. 500)

M. René Garrec, Mme Christine Lagarde, ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’emploi.

politique économique de la france (p. 501)

M. Jean-Marc Todeschini, Mme Christine Lagarde, ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’emploi.

départementalisation de mayotte (p. 503)

MM. Adrien Giraud, Roger Karoutchi, secrétaire d’État 
chargé des relations avec le Parlement.

crise financière et changement
de politique économique (p. 503)

M. Jean-François Voguet, Mme Christine Lagarde, ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’emploi.



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008 471

retraitement des huiles (p. 504)

M. Aymeri de Montesquiou, Mme Nathalie Kosciusko-
Morizet, secrétaire d’État chargée de l’écologie.

rapport de la commission attali (p. 505)

MM. Benoît Huré, Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé 
des entreprises et du commerce extérieur.

crise des subprimes (p. 506)

Mmes Nicole Bricq, Christine Lagarde, ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’emploi.

grève des fonctionnaires (p. 508)

Mme Jacqueline Panis, M. Éric Wœrth, ministre du budget, 
des comptes publics et de la fonction publique.

politique de l’état à l’égard des fonctionnaires (p. 509)

MM. Gérard Roujas, André Santini, secrétaire d’État chargé 
de la fonction publique.

accord patronat/syndicats sur la réforme
du marché du travail (p. 510)

MM. Ambroise Dupont, Xavier Bertrand, ministre du 
travail, des relations sociales et de la solidarité.

6. Souhaits de bienvenue à une délégation du Sénat du Sénégal 
(p. 511).

Suspension et reprise de la séance (p. 511)

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

7. Candidatures à des commissions mixtes paritaires (p. 511).

8. Dépôt de rapports du Gouvernement (p. 511).

9. Candidatures à des organismes extraparlementaires 
(p. 511).

10. Pouvoir d’achat. – Suite de la discussion et adoption d’un 
projet de loi déclaré d’urgence (p. 512).

Article 5 (suite) (p. 512)

Amendement no 49 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, Nicolas About, président 
de la commission des aff aires sociales, rapporteur ; 
Mme Christine Boutin, ministre du logement et de la 
ville. – Retrait.

Amendement no 51 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, Mme la 
ministre. – Rejet.

Amendement no 52 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, Mme la 
ministre. – Rejet.

Amendement no 50 rectifi é bis de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, Mme la 
ministre. – Rejet.

Adoption de l’article modifi é.

Articles additionnels avant l’article 4
(précédemment réservés) (p. 515)

Amendement no 41 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, Mme la 
ministre. – Retrait.

Amendement no 53 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, Mme la ministre, 
M. Guy Fischer. – Rejet par scrutin public.

Division additionnelle avant l’article 4
(précédemment réservée) (p. 518)

Amendement no 139 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– Mme Brigitte Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, 
Mme la ministre. – Rejet.

Articles additionnels avant l’article 4
(précédemment réservés) (p. 519)

Amendement no 90 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– Mme Brigitte Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, 
Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 91 de M. Guy Fischer. – Mme Annie 
David, M. le rapporteur, Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 92 de M. Guy Fischer. – Mme Annie 
David, M. le rapporteur, Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 123 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– MM. Guy Fischer, le rapporteur, Mme la ministre, 
M. Th ierry Repentin. – Rejet.

Amendement no 93 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, Mme la ministre, 
M. Guy Fischer. – Rejet.

Articles additionnels après l’article 4
(précédemment réservés) (p. 525)

Amendements nos 45 rectifi é de Mme Raymonde Le Texier 
et 125 rectifi é de Mme Odette Terrade. – M. Th ierry 
Repentin, Mme Annie David, M. le rapporteur, Mme la 
ministre. – Rejet des deux amendements.

Amendement no 70 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, MM. le rapporteur, Serge Dassault, 
rapporteur pour avis de la commission des fi nances ; 
Mme la ministre. – Rejet.

Amendement no 121 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, M. le rapporteur, Mme la ministre. – 
Rejet.

Articles additionnels après l’article 5
(précédemment réservés) (p. 529)

Amendement no 10 de la commission et sous-amendement 
no 143 du Gouvernement. – M. le rapporteur, Mmes la 
ministre, Isabelle Debré, MM. Jean-Pierre Godefroy, Guy 
Fischer. – Adoption du sous-amendement et de l’amende-
ment modifi é insérant un article additionnel.

Amendements identiques nos 12 de M. André Lardeux et 18 
rectifi é de Mme Muguette Dini. – MM. André Lardeux, 
le rapporteur, Adrien Giraud. – Retrait des deux amende-
ments.

Amendements identiques nos 13 rectifi é à 15 rectifi é de 
M. André Lardeux et 17 rectifi é, 20 rectifi é, 19 rectifi é de 
Mme Muguette Dini. – MM. André Lardeux, le rappor-
teur, Mme la ministre. – Retrait des six amendements.



472 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008

Amendement no 36 rectifi é de M. Claude Domeizel. 
– MM. Jean-Pierre Godefroy, le rapporteur, Mme la 
ministre. – Rejet.

Articles additionnels avant l’article 1er

(précédemment réservés) (p. 534)

Amendement no 28 de Mme Raymonde Le Texier. 
– MM. Jean-Pierre Godefroy, le rapporteur, Xavier 
Bertrand, ministre du travail, des relations sociales et de 
la solidarité ; Mme Annie David, M. le rapporteur pour 
avis. – Rejet.

Amendement no 29 de Mme Raymonde Le Texier. 
– MM. Jean-Pierre Godefroy, le rapporteur, le ministre, le 
rapporteur pour avis. – Rejet.

Amendement no 30 de Mme Raymonde Le Texier. 
– MM. Jean-Pierre Godefroy, le rapporteur, le ministre, 
Guy Fischer. – Rejet.

Amendement no 31 de Mme Raymonde Le Texier. 
– MM. Jean-Pierre Godefroy, le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 54 de Mme Raymonde Le Texier. 
– MM. Jean-Pierre Godefroy, le rapporteur, le ministre, 
Guy Fischer. – Rejet par scrutin public.

Division additionnelle avant l’article 1er

(précédemment réservée) (p. 540)

Amendement no 64 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– Mme Brigitte Gonthier-Maurin. – Retrait.

Articles additionnels avant l’article 1er

(précédemment réservés) (p. 540)

Amendement no 65 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, MM. le rapporteur pour avis, le 
rapporteur, le ministre, le rapporteur pour avis. – Rejet.

Amendement no 67 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– MM. Guy Fischer, MM. le rapporteur pour avis, le 
rapporteur, le ministre. – Rejet.

Amendement no 68 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– MM. Guy Fischer, le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Amendement no 69 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, MM. le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 116 de Mme Marie-France Beaufi ls. 
– MM. Guy Fischer, le rapporteur, le ministre, le rappor-
teur pour avis. – Rejet.

Article additionnel après l’article 1er

(précédemment réservé) (p. 544)

Amendement no 57 rectifi é de M. Alain Gournac et sous-
amendement no 140 de Mme Raymonde Le Texier. 
– MM. Robert del Picchia, Jean-Pierre Godefroy, le 
rapporteur, Martin Hirsch, haut-commissaire aux 
solidarités actives contre la pauvreté ; Mme Catherine 
Procaccia. – Retrait du sous-amendement ; adoption de 
l’amendement insérant un article additionnel.

Articles additionnels avant l’article 2
(précédemment réservés) (p. 546)

Amendement no 37 de Mme Nicole Bricq. – MM. Jean-
Pierre Godefroy, le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Amendement no 83 de M. Guy Fischer. – MM. Guy Fischer, 
le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Articles additionnels après l’article 2
(précédemment réservés) (p. 547)

Amendement no 22 de M. Serge Dassault, rapporteur pour 
avis. – MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, le 
ministre. – Retrait.

Amendement no 23 de M. Serge Dassault, rapporteur pour 
avis. – MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, le 
ministre. – Adoption de l’amendement insérant un article 
additionnel.

Amendement no 24 de M. Serge Dassault, rapporteur pour 
avis. – MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, le 
ministre. – Retrait.

Amendement no 38 de Mme Nicole Bricq. – MM. Jean-
Pierre Godefroy, le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Articles additionnels avant l’article 3 bis
(précédemment réservés) (p. 551)

Amendement no 117 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, MM. le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 120 de M. Guy Fischer. – MM. Guy 
Fischer, le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Amendement no 122 de M. Guy Fischer. – MM. Guy 
Fischer, le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Articles additionnels après l’article 3 bis
(précédemment réservés) (p. 552)

Amendement no 39 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 40 rectifi é de M. Th ierry Repentin. 
– MM. Th ierry Repentin, le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 88 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, MM. le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 89 de M. Guy Fischer. – Mme Brigitte 
Gonthier-Maurin, MM. le rapporteur, le ministre. – 
Rejet.

Amendement no 119 rectifi é de M. Guy Fischer. – MM. Guy 
Fischer, le rapporteur, le ministre. – Rejet.

Vote sur l’ensemble (p. 556)

MM. Guy Fischer, Robert del Picchia, Jean-Pierre 
Godefroy.

Adoption du projet de loi.

M. le ministre.

11.  Nomination de membres de commissions mixtes paritaires 
(p. 558).

12. Nomination de membres d’organismes extraparlementaires 
(p. 558).

13. Transmission d’un projet de loi (p. 559).

14. Dépôt d’une proposition de loi constitutionnelle (p. 559).

15. Texte soumis au Sénat en application de l’article 88-4 de la 
Constitution (p. 559).

16. Ordre du jour (p. 559).



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008 473

PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à neuf heures quarante-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

POUVOIR D’ACHAT

Suite de la discussion
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, pour le pouvoir d’achat 
(nos 151, 166, 172).

Dans la suite de la discussion des articles, nous en sommes 
parvenus à l’article 4.

Article 4

I. – Les deux premières phrases du deuxième alinéa du d de 
l’article 17 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modifi cation de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 sont remplacées par 
une phrase ainsi rédigée :

« L’augmentation du loyer qui en résulte ne peut excéder 
la variation d’un indice de référence des loyers publié par 
l’Institut national de la statistique et des études économi-
ques chaque trimestre et qui correspond à la moyenne, sur 
les douze derniers mois, de l’évolution des prix à la consom-
mation hors tabac et hors loyers. »

II. – Le présent article est applicable aux contrats en 
cours. La valeur moyenne sur quatre trimestres de l’indice 
de référence des loyers résultant de l’article 35 de la loi 
no 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement 
des services à la personne et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale est remplacée par la valeur de 
l’indice de référence des loyers issu de la présente loi à la date 
de référence de ces contrats.

III. – L’indice défi ni au I fait l’objet d’une évaluation 
dans un délai de trois ans à compter de la publication de la 
présente loi. Cette évaluation porte notamment sur les eff ets 
de cet indice sur le marché du logement et la construction 
de nouveaux logements.

M. le président. La parole est à Mme Annie David, sur 
l’article.

Mme Annie David. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, cet article du présent projet 
de loi vise à renforcer le pouvoir d’achat des familles, si l’on 
en croit l’exposé des motifs.

Faisons un bref rappel historique.

En mettant en place l’indice de référence des loyers, le 
précédent ministre du logement, Jean-Louis Borloo, avait 
voulu créer les conditions à la fois d’une meilleure revalori-
sation des aides personnelles au logement et d’une meilleure 
capacité de fi xation des loyers.

Il s’agissait, en intégrant l’ensemble des coûts réels de la 
construction et du logement, de faire en sorte que le pouvoir 
d’achat des aides personnelles au logement soit préservé et 
que le taux d’eff ort des ménages soit lissé. C’est qu’il y avait 
en la matière beaucoup à rattraper !

Dans le même temps, l’indice de référence des loyers 
– c’était la face moins sympathique – mettait un terme à 
l’alignement des loyers sur l’indice des prix à la construction 
et de leur progression par référence à l’indice des prix à la 
consommation.

Même si la démarche était cohérente, le résultat en a 
été fort déplaisant pour les locataires, notamment dans 
le secteur locatif privé : une hausse des loyers supérieure 
à l’infl ation, et donc une rentabilité accrue des investisse-
ments immobiliers.

La vérité est connue : compte tenu de la tension sur le 
secteur de la construction, l’indice de référence des loyers, 
l’IRL, augmente bien plus vite que l’indice des prix à la 
consommation, en moyenne 2,78 % en glissement annuel 
contre 2 %.

Cet article traduit, chacun le sait, le souhait du Président 
de la République de soumettre l’évolution des loyers à un 
alignement sur l’indice des prix à la consommation.

Même s’il ne faut pas exagérer l’eff et de cette mesure au 
regard des diff érences entre l’indice des prix et l’IRL, qui 
doit être de deux dixièmes de point avec un indice des prix 
à 2,6 %, il nous semble souhaitable que cet article soit assez 
nettement amélioré, d’autant que cette mesure permettrait 
de contenir la consommation des aides personnelles au 
logement attribuées aux locataires des logements conven-
tionnés du secteur locatif privé.

Notons également que d’autres possibilités, notamment 
réglementaires, existent pour contrer le processus de hausse 
des loyers.

Je vous relirai pour mémoire, madame la ministre, l’article 
18 de la loi Mermaz-Malandain sur les rapports locatifs :
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« Dans la zone géographique où le niveau et l’évolution 
des loyers comparés à ceux constatés sur l’ensemble du terri-
toire révèlent une situation anormale du marché locatif, un 
décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission 
nationale de concertation, peut fi xer le montant maximum 
d’évolution des loyers des logements vacants défi nis au b de 
l’article 17 et des contrats renouvelés défi nis au c du même 
article.

« Ce décret précise sa durée de validité qui ne peut excéder 
un an et peut prévoir des adaptations particulières, notam-
ment en cas de travaux réalisés par les bailleurs ou de loyers 
manifestement sous-évalués. »

Cela veut dire, madame la ministre, qu’il vous est loisible 
de décider soit du blocage des loyers, soit de la limitation de 
leur augmentation, en dessous de l’IRL comme de l’indice 
des prix, et ce, dans les zones de forte tension de l’immobi-
lier.

C’est donc dans cet objectif que nous vous proposerons 
d’améliorer sensiblement le contenu de l’article 4 en procé-
dant par voie d’amendements afi n de faciliter une maîtrise 
plus grande de la charge que les familles doivent aujourd’hui 
supporter pour leur logement.

M. le président. L’amendement no 48 rectifi é, présenté par 
M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. 
Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le c) de l’article 17 de la loi no89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modifi cation de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : « Aucune révision ne peut intervenir entre le 
1er janvier et le 31 décembre 2008. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. L’amendement no 48 rectifi é a pour 
objet de bloquer les loyers pendant un an.

Une telle disposition permettra aux ménages les plus 
modestes de souffl  er un peu, notamment ceux qui sont 
logés dans le secteur locatif privé, qui connaissent régulière-
ment des progressions annuelles de loyer de l’ordre de 3 % 
à 5 %, et qui ont eu à subir les hausses du prix du gaz, pour 
ne citer qu’une mesure récente les aff ectant directement et 
pénalisant fi nalement le pouvoir d’achat des ménages les 
plus modestes.

Depuis 2000, les loyers ont progressé de 4,6 % par an, 
soit largement plus que l’infl ation. Une étude récente 
de l’association 60 millions de consommateurs a estimé 
qu’entre juin 2006 et juin 2007 les revenus des ménages 
ont progressé de 65 euros, mais que le poids de l’acquisi-
tion immobilière ou du loyer en aurait grignoté, à lui seul, 
41 euros, réduisant ainsi l’augmentation réelle du pouvoir 
d’achat à 24 euros.

Il résulte de cette étude que le logement est le poste de 
dépenses dont les hausses de prix, à l’achat comme à la 
location, sont celles qui « amputent le plus largement le 
pouvoir d’achat cette année. En juin 2007, l’augmentation 
des loyers a enlevé en moyenne près de 6 euros aux ménages 
par rapport à juin 2006 ».

Les causes de la hausse des loyers sont multiples : les 
augmentations réglementaires en cours de bail, mais aussi 
les hausses à la relocation qui s’accélèrent et des pratiques 
de hausse eff ectuées hors de tout cadre légal : 26 %, ce n’est 
pas rien !

Depuis 2005, la part des ressources des ménages aff ectée 
au logement et à son fonctionnement a atteint un niveau 
historique avec une moyenne de 24,7 %. Ce taux est 
fréquemment très supérieur à 30 % et peut même dépasser 
50 % du revenu des ménages les plus modestes.

La proposition qui vous est faite est transitoire et non 
pas défi nitive. En plus de profi ter aux locataires, certes de 
manière peu perceptible, elle permettra aux marchés locatifs 
de s’apaiser avec des bénéfi ces macro-économiques peu 
visibles et néanmoins importants : progression moins rapide 
des charges pesant sur les ménages au plus grand bénéfi ce de 
la consommation.

Madame la ministre, une disposition similaire a été prise 
en juillet 2007 par votre gouvernement en application de 
l’article 18 de la loi no89-462 du 6 juillet 1989, mais elle 
ne concerne que l’Île-de-France. Nous ne comprenons pas 
que vous soyez très attentive aux locataires d’Île-de-France 
et beaucoup moins à ceux des autres régions, qui pourtant 
subissent eux aussi l’augmentation des loyers.

M. Guy Fischer. Ce n’est pas juste !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, président de la commission des affaires 

sociales, rapporteur. Cet amendement, qui a pour objet de 
bloquer les loyers, risquerait de contribuer à l’aggravation 
de la crise du logement. En outre, le blocage des loyers est 
ineffi  cace, car le retard pris est toujours rattrapé au moment 
de la libération des loyers. La commission émet donc un 
avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre du logement et de la ville. 

Monsieur le sénateur, j’ai bien entendu votre argumenta-
tion, mais vous me permettrez de ne pas la partager pour 
deux raisons.

La première vient d’être exposée par M. le rapporteur.
La seconde est que le blocage des loyers interviendrait 

au moment où nous vous proposons un premier train de 
mesures qui vont dans le sens de l’augmentation du pouvoir 
d’achat et qui sont plutôt favorables aux locataires, ce dont 
je me réjouis.

Nous devons aussi, compte tenu de la pénurie de 
logements, encourager les propriétaires à mettre leurs 
logements vacants sur le marché. Si nous donnons comme 
premier signal le blocage des loyers, ces logements ne seront 
pas mis sur le marché.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.
M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 

explication de vote.
M. Guy Fischer. Pour ma part, je soutiendrai avec le groupe 

CRC la proposition qui a été formulée par M. Repentin 
pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, nous ne comprenons pas que des disposi-
tions aient été prises pour encadrer la hausse des loyers en 
Île-de-France, alors que, dans d’autres grandes régions, je 
pense à la région Rhône-Alpes, les hausses de loyers dans 
le parc social – je vous en ai déjà parlé à plusieurs reprises, 
madame la ministre – pourront atteindre 5 % cette année.
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L’Offi  ce public d’aménagement et de construction du 
département du Rhône, dont je suis administrateur, a décidé 
deux hausses de loyers, une de 1,5 % à 2 % au 1er janvier et 
une autre de 3 % au 1er juillet, alors que les locataires sont 
confrontés à de multiples problèmes et que la charge du 
logement pèse de plus en plus compte tenu de l’augmenta-
tion du prix de l’énergie, ce qui, malheureusement, aggrave 
la situation.

On nous dit, et je le comprends, qu’il y a des logements 
vacants et que la proposition formulée par M. Th ierry 
Repentin va eff rayer les propriétaires. Mais, madame 
la ministre, ce qui est plus inquiétant, c’est de voir que 
nombre des logements qui ont été construits et acquis grâce 
aux dispositifs fi scaux Borloo ou Robien ne trouvent pas 
de locataires, parce que, bien entendu, les loyers sont trop 
élevés par rapport aux ressources des ménages.

Ensuite, ce problème est d’autant plus aigu que le nombre 
de demandeurs de logements n’a jamais été aussi élevé 
depuis la Libération.

Dans le département du Rhône, notamment dans 
l’agglomération lyonnaise, on a enregistré 50 000 à 60 000 
demandes de logements. Pour les locataires disposant des 
ressources les plus modestes, certes la hausse de l’APL de 
2,76 % au 1er janvier est un premier pas, mais elle est prati-
quement égale à l’infl ation de l’année 2007.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons 
l’amendement no 48 rectifi é.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Je tiens à apporter une 
précision à MM. Repentin et Fischer.

La mesure qu’ils dénoncent est, en réalité, reconduite 
depuis la loi de 1989, qui instituait cette situation. Il n’y a 
rien de nouveau par rapport au texte que j’ai signé au mois 
de juillet dernier.

Pour ce qui concerne les organismes d’HLM, la hausse des 
loyers est décidée par les conseils d’administration. Or, vous 
le savez, et vous devez en tenir compte, le loyer maximum 
est défi ni par l’IRL, l’indice de référence des loyers.

L’équilibre est très fragile. Je regrette que nous n’ayons 
pas donné plus de signaux aux propriétaires, puisque nous 
visons exclusivement les locataires, mais nous verrons ce 
qu’il en sera à la fi n de nos travaux.

Compte tenu de la pénurie du logement, je dois tenter 
de parvenir à un équilibre entre les deux, mais je n’ai pas de 
volonté particulière pour l’Île-de-France.

Le préfet Pierre Mutz, à qui j’ai demandé de mettre en 
place, pour l’Île-de-France, les états généraux du logement 
et une conférence régionale sur l’hébergement notamment 
des personnes sans abri, doit me remettre, le 30 janvier 
prochain, les conclusions intermédiaires des travaux des 
quatre groupes de travail des états généraux du logement. 
Sans doute des mesures spécifi ques à l’Île-de-France seront-
elles proposées, mais, aujourd’hui, je le répète, nous ne 
faisons qu’appliquer la loi de 1989.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Si cet amendement, comme l’a dit 
M. le rapporteur, devait aggraver la crise du logement, le 
Gouvernement n’aurait pas pris ce type de dispositif pour la 
région d’Île de France.

Nous ne demandons pas à étendre cette mesure de 
manière automatique à tout notre territoire, mais nous 
voulons donner la possibilité à Mme la ministre d’y recourir 
dans certaines zones géographiques si elle l’estime nécessaire. 
Quiconque, qu’il soit élu des régions Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Rhône-Alpes ou encore Alsace, ne peut contester le 
fait que les loyers augmentent aussi dans les grandes villes.

Le dispositif qui est appliqué depuis la loi de 1989, 
madame la ministre, est discriminatoire en ce qu’il ne 
protège que les locataires de la région d’Île-de-France. Les 
autres se retrouvent face à la seule régulation du marché.

Par ailleurs, M. le rapporteur argue du fait que le blocage 
des loyers entraînera un rattrapage lors du renouvellement 
du bail ou de la relocation.

M. Nicolas About, rapporteur. Non ! A la libération des 
loyers !

M. Thierry Repentin. Cela provoquera un à-coup dans 
l’augmentation du montant du loyer.

Or, en donnant un outil supplémentaire aux pouvoirs 
publics, notre amendement vise tout simplement à ne pas 
permettre cette hausse des loyers ; nous espérons que la 
commission des aff aires sociales y sera sensible.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 48 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 84, présenté par 
Mmes Terrade et David, MM. Fischer et Autain, Mme 
Hoarau et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Après l’article 235 ter ZA du code général des 
impôts, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. ... – À compter du 1er janvier 2008, les sociétés 
dont l’objet principal est d’eff ectuer la première trans-
formation des hydrocarbures ou de distribuer les 
produits issus de cette transformation sont assujetties 
à une contribution égale à 45 % de l’impôt sur les 
sociétés calculées sur leurs résultats imposables aux taux 
mentionnés aux I et IV de l’article 219. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Nous avons, à de multiples reprises, 
alerté le Gouvernement sur le poids écrasant de la facture 
énergétique pour les ménages et les entreprises.

En ce qui concerne plus particulièrement le pétrole, les 
profi ts des compagnies pétrolières ne font que renforcer le 
sentiment d’injustice légitime de nos concitoyens.

Rappelons quelques chiff res.

Alors que l’augmentation du prix du baril de pétrole frôle 
les 100 dollars, que les bénéfi ces record des entreprises du 
CAC 40 se sont élevés à 97 milliards d’euros en 2006, les 
particuliers et les professionnels voient leur facture énergé-
tique exploser.

Depuis trois ans, les prix du carburant ont entraîné une 
croissance des dépenses annuelles des ménages de près 
de 7 milliards d’euros. La hausse vertigineuse du prix des 
carburants, mais également d’autres produits énergétiques, 
comme le gaz, dont le prix est abusivement aligné sur celui 
du pétrole, constitue un handicap majeur pour certains 
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secteurs économiques déjà en diffi  culté comme la pêche, 
l’agriculture et les transports. Les compagnies pétrolières 
ont très largement profi té de cette situation.

Alors que leurs coûts de production stagnent, les prix de 
vente ne cessent d’augmenter. Ainsi, nous vous le rappelions 
lors de l’examen du projet de loi de fi nances pour 2008, 
Total a augmenté de 9 %, en un an, le prix moyen de vente 
des liquides. Le résultat net du groupe s’élevait, à la fi n du 
mois de septembre 2007, à 9,58 milliards d’euros. Or une 
large part de ces bénéfi ces est payée par les ménages des 
grands pays consommateurs tels que la France. Cette situa-
tion, qui aff ecte considérablement le pouvoir d’achat des 
Français, appelle à un rééquilibrage.

Par cet amendement, nous proposons donc de majorer 
l’impôt sur les sociétés pétrolières, afi n de les faire pleine-
ment participer au redressement des comptes publics. Cette 
demande est d’autant plus légitime qu’une grande partie des 
bénéfi ces des compagnies pétrolières est thésaurisée et ne 
profi te donc ni aux salariés ni aux consommateurs.

Le Gouvernement avait déjà émis un avis défavorable 
lorsque nous avions présenté il y a quelques semaines cet 
amendement dans un autre texte, et nous avait demandé 
d’attendre le collectif budgétaire où serait proposée une 
mesure censée répondre à l’objectif que nous visions, évitant 
ainsi d’augmenter le taux d’imposition de ces entreprises. 
Ce dernier objectif a été atteint. Si la mesure proposée par 
M. Frédéric Lefebvre est sympathique, elle reste cependant 
anecdotique, puisqu’elle représente environ 15 millions 
d’euros.

Dans un texte pour le pouvoir d’achat, il serait anormal 
que les pouvoirs publics ne trouvent pas de solutions 
effi  caces pour répondre aux diffi  cultés que rencontrent nos 
concitoyens pour se déplacer ou se chauff er. C’est pourquoi 
nous vous proposons, mes chers collègues, d’adopter cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Il s’agit d’une mesure fi scale 

sur laquelle la commission des aff aires sociales n’a pas d’avis. 
Si elle considère que ce n’est pas une mauvaise idée,...

Mme Odette Terrade. Je l’espère bien !
M. Nicolas About, rapporteur. ... elle ne voit pas très bien 

ce que cette disposition viendrait faire dans ce texte.
Mme Odette Terrade. Mais si ! C’est un texte pour le 

pouvoir d’achat !
M. Nicolas About, rapporteur. C’est sûr ! Mais, c’est de la 

fi scalité !
Mme Odette Terrade. La facture du chauff age, cela 

compte !
M. Nicolas About, rapporteur. Je vous propose, ma chère 

collègue, d’en rediscuter lors de l’examen du projet de loi 
de fi nances.

Mme Odette Terrade. La dernière fois, on m’a renvoyé au 
projet de loi pour le pouvoir d’achat !

M. Guy Fischer. Cela s’appelle : « botter en touche » !
M. Nicolas About, rapporteur. On n’a pas pu vous tenir 

un tel propos ! Il s’agit d’une question relevant de la loi de 
fi nances.

La commission des aff aires sociales s’en remet à l’avis de 
la commission des fi nances et, pour l’instant, émet un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis de la commission des 
fi nances ?

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Il n’y a pas photo ! (Rires sur diverses travées.) Il 
n’est pas question d’augmenter les contributions. Ce n’est 
pas parce qu’une société pétrolière enregistre des bénéfi ces...

Mme Odette Terrade. Il faut la taxer !
M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. ... qu’il faut l’assu-

jettir à des impôts stupides !
Mme Odette Terrade. Mais si !
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Elle pourrait apporter une 

contribution utile !
M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Il y a de moins en 

moins de pétrole et les recherches coûtent de plus en plus 
cher !

En revanche, si on imposait une participation aux trois 
tiers, le salarié pourrait peut-être bénéfi cier d’une part des 
bénéfi ces plus importante qu’elle ne l’est aujourd’hui, dans 
la limite des plafonds existants.

Mais, franchement, avec cet amendement, vous poussez 
le bouchon un peu loin, ma chère collègue. (Sourires.) La 
commission des fi nances est défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. Le problème que vous 

posez est important, madame la sénatrice.
Mme Odette Terrade. Il pèse sur les charges des locataires !
Mme Christine Boutin, ministre. L’objectif que vous visez 

mérite toute notre attention. Du reste, dans leur réponse, 
les deux rapporteurs ont montré qu’ils y étaient sensibles.

Le Gouvernement partage cette idée. D’ailleurs, à l’Assem-
blée nationale, lors de l’examen du collectif budgétaire, a 
été adopté un amendement déposé par Frédéric Lefebvre 
visant à instaurer une taxe exceptionnelle à la charge des 
entreprises pétrolières assise sur le montant de la provision 
pour la hausse des prix inscrite à leur bilan. Ainsi sera limité 
l’avantage résultant de cette provision, compte tenu de 
l’évolution des prix du pétrole, sans toutefois surtaxer.

C’est pour cette raison que le Gouvernement a accepté 
la proposition de ce député et l’a complétée en créant un 
fonds social pour le chauff age des ménages fi nancé par les 
entreprises pétrolières, celles-ci pouvant s’acquitter de cette 
taxe par un versement à ce fonds.

Les sommes ainsi récoltées permettront de soutenir le 
pouvoir d’achat des ménages les plus modestes, les plus 
touchés par la hausse du prix du fi oul.

Au bénéfi ce de ces observations, qui s’inscrivent dans le 
droit-fi l de ce que vous souhaitez, je vous demande, madame 
la sénatrice, de bien vouloir retirer votre amendement ; à 
défaut, j’émettrai un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Robert del Picchia, 
pour explication de vote.

M. Robert del Picchia. Je veux simplement faire remar-
quer à Mme Terrade que le baril de pétrole ne coûte pas 
100 dollars. Il était hier à 87 dollars et a atteint ce matin 
87,2 dollars.

Mme Odette Terrade. Je vois que vous suivez les cours de 
la Bourse !
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M. Nicolas About, rapporteur. C’est un sujet important !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 84.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 85, présenté par 
MM. Billout et Foucaud, Mme David, MM. Fischer et 
Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Après l’article L. 462-3 du code de commerce, il 
est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L... – Le Conseil de la concurrence est obliga-
toirement consulté par les collectivités de plus de 10 000 
habitants sur tout renouvellement de contrat de déléga-
tion de service public et la passation des appels d’off res 
défi nis par décret relatifs à la distribution et l’assainisse-
ment de l’eau. Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article. »

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. En matière de libre 
concurrence, nous avons déjà eu l’occasion de dénoncer, 
lors de l’examen du projet de loi pour le développement 
de la concurrence au service des consommateurs, un défi cit 
dans le secteur de la fourniture d’eau et des services d’assai-
nissement. Le Gouvernement nous avait alors répondu ne 
pas voir le rapport entre le prix de l’eau et le texte en discus-
sion.

Aujourd’hui, vous en conviendrez, madame la ministre, le 
rapport est étroit. En tout cas, il l’est pour tous nos conci-
toyens qui voient leurs charges augmenter, sans que leurs 
rémunérations suivent.

Puisque le moment est venu aujourd’hui, le texte dont 
nous débattons s’intitulant « pour le pouvoir d’achat », je 
me permettrai de vous rappeler les arguments que nous 
avons développés à de multiples reprises concernant ce 
secteur d’activité.

Depuis plusieurs années, les associations de consomma-
teurs dénoncent les véritables rentes de situation que se sont 
constituées les quelques groupes intervenant dans ce secteur, 
aux dépens des collectivités territoriales et des usagers. Nul 
ne l’ignore, deux groupes dominent, de manière écrasante, 
le marché de l’eau puisque, dans la France d’aujourd’hui, 
la distribution d’eau est un marché beaucoup plus qu’un 
service public.

Il s’agit, d’abord, de Veolia, ancienne Générale des Eaux, 
vénérable entreprise existant depuis cent cinquante ans, 
dont les profi ts réalisés sur l’eau et l’assainissement irriguent 
généreusement les nouveaux champs d’activité où elle a pu 
fructifi er depuis quelques décennies.

Il s’agit, ensuite, du groupe Suez, ancienne Lyonnaise des 
Eaux,...

M. Guy Fischer. Mafi eux !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. ... qui dispose, elle aussi, 
de positions particulièrement importantes sur les marchés 
de l’eau et de l’assainissement et qui vient de recevoir, avec 
la privatisation de Gaz de France, un soutien de poids dans 
le développement de ses stratégies futures.

M. Guy Fischer. Scandaleux !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. De manière plus margi-
nale subsiste également la Saur, fi liale de Bouygues, dont on 
sent confusément, depuis quelque temps, qu’elle souhaite 
se recentrer sur son cœur de métier, à savoir le bâtiment 
pour ce qui est de la trésorerie, et l’audiovisuel pour ce qui 
concerne les profi ts.

Enfi n, comme certains dans cette enceinte le savent, 
quelques collectivités territoriales continuent tout de même 
d’opter pour une gestion de leur service des eaux et de leur 
service d’assainissement par régie directe, en lieu et place de 
toute autre solution.

Sans surprise, le prix moyen des prestations servies aux 
usagers se révèle plus faible dans ces régies locales que dans 
l’ensemble des concessions et aff ermages constitués au profi t 
– c’est vraiment le mot qui convient ! – des opérateurs 
privés du secteur.

Ces dernières années, les marchés de l’eau ont fait l’objet 
de nombreux contentieux juridiques, portant essentielle-
ment sur la qualité des prestations assurées par les conces-
sionnaires de service public, et ayant conduit, en maintes 
occasions, à la condamnation des pratiques des opérateurs.

C’est ainsi que les usagers du service public de l’eau de la 
commune de Castres, dans le Tarn, ont obtenu la condam-
nation de la collectivité concédante et de la compagnie 
fermière pour facturation de sommes indûment récupérées 
auprès des usagers.

C’est pour les mêmes motifs que les Stéphanois ont pu 
obtenir une minoration sensible des tarifs de l’eau dans leur 
ville. C’est sans doute aussi pour ces raisons que la Ville de 
Paris a décidé, en 2005, la reprise du service public de l’eau 
et qu’elle met aujourd’hui en débat, dans une procédure 
de démocratie participative, la mise en place d’un nouveau 
plan de service public en régie directe se fi xant, entre autres 
objectifs, la maîtrise du prix de l’eau pour un service de 
l’eau de qualité et la garantie de l’accès à l’eau pour le plus 
grand nombre ; la qualité de service aux usagers, comme la 
qualité sanitaire, le comptage, la facturation ; la sauvegarde 
du service et de son patrimoine, tels les captages, usines, 
réseaux, eau non potable, eau de secours, interconnexions ; 
une organisation transparente assurant un contrôle public 
total.

Compte tenu des sommes en jeu, il nous semble néces-
saire que toute concession de service public venant à terme 
soit soumise, dans les communes les plus importantes, à 
l’avis éclairé du Conseil de la concurrence sur la qualité des 
prestations servies.

Loin de restreindre la portée du principe constitutionnel 
de libre administration des collectivités territoriales, notre 
amendement donne des armes aux communes pour exercer 
cette liberté en toute connaissance de cause.

C’est aussi pour prévenir l’important contentieux 
juridique survenu ces dernières années sur ces problèmes 
qu’il nous semble décisif d’inscrire dans la loi la disposition 
que nous vous proposons.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Le dispositif qui nous est 
présenté est manifestement lourd.

De plus, il infantilise les collectivités locales (Exclamations 
sur les travées du groupe CRC.) qui, je le rappelle, s’adminis-
trent librement.
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Enfi n, ces dernières ont déjà toutes possibilités de recueillir 
des informations en cas de besoin et d’être conseillées utile-
ment.

Par conséquent, respectueux que nous sommes des collec-
tivités locales, nous émettons un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. J’ai bien entendu votre 

explication, madame Gonthier-Maurin. Toutefois, les dispo-
sitions proposées dans cet amendement n’apparaissent pas 
pertinentes et alourdissent considérablement le processus.

En eff et, il résulte d’une jurisprudence clairement établie 
que la loi Sapin de 1993, en encadrant strictement la procé-
dure de passation des délégations de service public, a d’ores 
et déjà imposé le respect des principes de transparence et de 
mise en concurrence.

De plus, il convient de souligner que, depuis la loi 
no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité, les communes de plus de 10 000 habitants ont 
l’obligation de soumettre pour avis tout projet de délégation 
de service public à la commission consultative des services 
publics locaux, à laquelle sont notamment associés des 
représentants d’associations locales.

En conséquence, le Gouvernement est défavorable à cet 
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 85.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 86, présenté par 
Mmes Terrade et David, MM. Fischer et Autain, 
Mme Hoarau et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La commission des aff aires économiques du Sénat 
réalise avant le 31 janvier 2008 un rapport examinant 
le respect par les sociétés délégataires du service public 
de l’eau de leurs obligations, notamment en matière 
de rémunération du service. À cette fi n, seront notam-
ment étudiés la réalité des montants des profi ts réalisés 
par ces entreprises, en charge d’un service public ; les 
bilans comptables de ces entreprises, notamment au 
regard des critiques formulées dans les lettres d’obser-
vation et rapports de la Cour des comptes ; l’eff ectivité 
du contrôle par les autorités délégantes du respect par 
les sociétés délégataires de leurs obligations légales et 
contractuelles ; la capacité réelle des élus, au vu de la 
grande technicité de cette question, de garder la maîtrise 
de la politique de l’eau conduite sur leur territoire de 
compétence ; les moyens nécessaires pour redonner aux 
élus la maîtrise de la distribution et de la répartition des 
usages de l’eau sur ce territoire.

La parole est à Mme Odette Terrade.
Mme Odette Terrade. Mon intervention s’inscrit dans 

la continuité de l’intervention de ma collègue Brigitte 
Gonthier-Maurin sur les problèmes de l’eau.

Il existe dans notre pays, et c’est plutôt regrettable, une 
certaine tension sur les questions de coût des services publics 
de l’eau et de l’assainissement. Cette tension est largement 
entretenue par les pratiques assez peu transparentes des 
compagnies fermières, elles-mêmes groupes intégrés, suscep-
tibles de mettre en œuvre le service et d’eff ectuer également 
les travaux d’entretien et d’investissement, attendu que ces 

groupes ont, au sein de leur portefeuille d’actions, les titres 
représentatifs de moult sociétés du bâtiment et des travaux 
publics.

Cette tension est développée aussi par la colère grandis-
sante, et parfaitement légitime dans bien des cas, des usagers 
et des associations de défense des consommateurs.

L’une d’entre elles, UFC-Que Choisir, publie d’ailleurs 
régulièrement sur les prix de l’eau une étude fondée sur un 
certain nombre de paramètres objectifs, mais bien entendu 
largement contestés par les opérateurs eux-mêmes.

Par ailleurs, la Cour des comptes a eu, à de multiples 
reprises, tant rue Cambon que dans les chambres régionales, 
l’occasion de produire des rapports sur les nombreux travers 
constatés dans la gestion du service public local de l’eau et 
de l’assainissement. Sont en eff et accessibles sur le site de 
la Cour près de 1 500 rapports divers qui sont centrés sur 
cette question !

Mais, de manière plus générique, des rapports de portée 
nationale ont été rédigés par les magistrats de la Cour, 
notamment le rapport public de décembre 2003 intitulé 
La gestion des services publics d’eau et d’assainissement. Y 
sont rapportées de nombreuses observations précises et 
des recommandations tout aussi précises qu’il conviendrait 
d’ailleurs, à notre sens, de traduire aujourd’hui.

Parmi les titres de chapitres de ce rapport, notons, au 
fi l des pages : « La formation du prix et la structure des 
coûts du service restent mal connues et imparfaites » ; « La 
maîtrise des services d’eau et d’assainissement à améliorer » 
ou encore « Le contrôle de la performance à renforcer ».

Dans les recommandations de la Cour fi guraient notam-
ment des idées. Par exemple, sur la négociation des contrats, 
la Cour indique : « Certaines collectivités ont pu, dès lors 
qu’elles en avaient la volonté et la possibilité, conclure 
avantageusement l’accord de délégation. »

À l’appui de cette affi  rmation, la Cour cite un certain 
nombre de cas dans lesquels est intervenue une baisse 
sensible des tarifs à la suite d’une remise en concurrence du 
contrat.

Notons encore, toujours au fi l des pages : « Quelques 
facteurs déterminants pour la qualité de l’eau distribuée », 
« La protection des captages pour préserver la qualité des 
eaux brutes ».

La Cour relève qu’ »un nombre important de communes 
n’a toujours pas institué de périmètres réglementaires de 
protection autour des points de prélèvement ».

« Ce constat devrait conduire à s’interroger sur les raisons 
de cette situation dénoncée depuis longtemps – trop grande 
complexité des procédures, lenteurs des services instruc-
teurs. Il doit être noté que les périmètres sont institués par 
arrêté préfectoral et non pas par les communes. »

Et la Cour des comptes de s’appuyer sur les travaux de 
la Fédération nationale des collectivités concédantes quant 
aux objectifs de qualité de service ainsi défi nis.

« Qualité de l’eau distribuée ; continuité de la fourniture 
de l’eau ; qualité du réseau ; taux de renouvellement du 
réseau ; durée d’extinction de la dette ; qualité du service 
aux usagers ; prix du service pour une consommation 
annuelle de 120 m3 ».

C’est pour y voir clair et permettre une plus grande trans-
parence du service public de l’eau que nous vous présen-
tons cet amendement. Nous vous invitons à l’adopter pour 
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que le Sénat fasse la lumière sur ces pratiques et que nous 
puissions redonner aux collectivités publiques la maîtrise 
publique de l’eau.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Je trouve que cet amende-
ment est assez original !

Mme Odette Terrade. Ah !

M. Nicolas About, rapporteur. Il vise des questions très 
importantes, mais c’est bien la première fois que le Sénat 
décide, en séance publique, de fi xer l’ordre du jour d’une 
commission !

Mme Odette Terrade. Non !

M. Nicolas About, rapporteur. Il faudrait même prévoir 
des sanctions pour le cas où la commission des aff aires 
économiques ne remettrait pas le rapport demandé avant le 
31 janvier 2008 !

Il ne me paraît pas judicieux de faire fi gurer dans la loi 
une telle disposition.

Compte tenu de l’intérêt de la question, je propose 
plutôt à nos collègues de transmettre au président Jean-Paul 
Emorine leur souhait de voir un rapport établi sur ce sujet.

La commission est donc défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Je viens d’entendre l’avis 
de M. About, mais, bien sûr, il ne m’appartient pas de 
m’ingérer dans les aff aires du Sénat !

Je vous répondrai seulement, madame le sénateur, que la 
proposition de réaliser avant le 31 janvier 2008 un rapport 
examinant le respect par les sociétés délégataires du service 
public de l’eau de leurs obligations, notamment en matière 
de rémunération du service, me paraît redondante au regard 
des dispositifs existants.

En eff et, des mesures nouvelles ont d’ores et déjà été 
prises.

En outre, l’article L. 2224-5 du code général des collecti-
vités territoriales précise que le maire est tenu de présenter 
annuellement un rapport sur le prix et la qualité du service 
d’eau potable, destiné notamment à l’information des 
usagers. Ce rapport annuel du maire, qui intègre désormais 
les indicateurs de performance et les éléments à fournir en 
fonction de la taille des services, est un élément clé dans la 
mise en œuvre locale de la transparence et des principes de 
gouvernance des services.

Enfi n, l’Offi  ce national de l’eau et des milieux aquati-
ques, l’ONEMA, qui a été créé par un décret en date du 
25 mars 2007 et qui compte, parmi les trente-deux membres 
de son conseil d’administration, six membres du collège des 
collectivités territoriales du Comité national de l’eau repré-
sentant au moins quatre comités de bassin, a notamment 
pour mission de défi nir et de mettre en œuvre un système 
d’information sur le prix de l’eau qui est facturé aux usagers 
et sur la qualité des services publics de distribution d’eau 
et d’assainissement, en application des articles L. 213-1 et 
L. 213–2 du code de l’environnement.

Ce système doit contribuer à améliorer la gouvernance 
de ces services publics et à fournir des moyens d’évaluation 
aux collectivités, aux gestionnaires des services ainsi qu’au 
public.

Aussi, si votre préoccupation est légitime, madame 
le sénateur, elle est redondante. C’est pourquoi je vous 
demande de retirer votre amendement ; à défaut, le 
Gouvernement émettrait un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. J’ai oublié de donner une 
indication à Mme Terrade, monsieur le président.

L’amendement précise que la commission des 
aff aires économiques doit réaliser un rapport avant le 
31 janvier 2008. Or le texte dont nous discutons ne sera 
adopté défi nitivement que le 31 janvier ! Cela posera donc 
un problème au président de cette commission, puisqu’il 
n’aura l’information que le lendemain !

Pour éviter de tourner en ridicule les auteurs de l’amende-
ment, je souhaite que celui-ci soit retiré.

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
explication de vote.

Mme Odette Terrade. Je regrette, monsieur le rapporteur, 
que vous traitiez par l’ironie notre rapport...

M. Nicolas About, rapporteur. Non, au contraire ! Mais il 
faut être cohérent !

Mme Odette Terrade. Admettez qu’il s’agit d’un vrai 
problème !

M. Nicolas About, rapporteur. Je l’ai dit !

Mme Odette Terrade. Ces questions relatives à la maîtrise 
de l’eau par nos collectivités territoriales sont une source de 
préoccupations,...

M. Nicolas About, rapporteur. Je l’ai dit !

Mme Odette Terrade. ... et le fait que, sur le site même 
de la Cour des comptes, plus de 1 500 rapports traitent de 
cette question le prouve !

M. Nicolas About, rapporteur. Alors mettez 2009 !

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Nous n’allons pas nous laisser tourner en 
ridicule ! Je sais bien que la forme est discutable, mais il faut 
s’intéresser au fond !

M. Nicolas About, rapporteur. J’ai dit que le fond était 
important !

M. Guy Fischer. Pour les Françaises et les Français, les 
montants des loyers sont une source de très vives préoccu-
pations, ce qui justifi e nos amendements.

Les prix de l’énergie ont explosé. On l’a vu tout à l’heure 
avec les produits pétroliers. Cela est vrai aussi bien pour le 
gaz que pour le fi oul.

Dans une ville comme la mienne, nous avons essayé 
de peser sur ces coûts grâce à une chaudière à bois, et je 
remercie M. Michel Mercier de nous avoir généreusement 
aidés à l’installer.

M. Michel Mercier. Et aussi pour la coupe du bois !

M. Guy Fischer. Cette chaudière, de par ses dimensions, 
est presque unique en Europe. Nous récupérons du bois 
dans les forêts des Monts du Lyonnais, notamment pour 
permettre à cette chaudière de fonctionner.
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Le prix de l’eau pose également un problème. Soyons 
clairs ! Nous avons constaté un scandale dans ce domaine ; 
Mme Gonthier-Maurin a cité notamment deux grandes 
compagnies : Veolia et Suez.

Sur la région lyonnaise, les deux sociétés concessionnaires 
avaient confi squé des sommes considérables. Cela avait eu 
pour conséquence une augmentation des tarifs qui étaient 
bien plus élevés qu’ils n’auraient dû l’être. À la suite des 
actions engagées, le prix du mètre cube du Grand Lyon au 
1er janvier 2008 a diminué de 16 % !

Mme Odette Terrade. Bravo !

M. Ivan Renar. Il n’y a pas de fatalité !

M. Guy Fischer. Cette diminution résulte, bien entendu, 
d’un compromis. Nous considérons, nous, que la baisse 
aurait dû être plus importante.

Cet exemple d’actualité justifi e tout à fait, sur le fond, 
le dépôt de nos amendements relatifs au prix de l’eau. La 
situation mérite vraiment, tout le monde en a conscience, 
que l’on fasse le ménage dans ce domaine !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Eff ectivement, cela 
demande beaucoup plus de transparence !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 86.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 87, présenté par 
Mme David, MM. Fischer et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Après l’article 4 de la loi no 90-449 visant à la 
mise en œuvre du droit au logement, il est inséré un 
article ainsi rédigé :

« Art. ... – Toute coupure de fourniture d’eau, 
d’énergie et de fourniture de services téléphoniques 
est interdite. Le fournisseur ou le distributeur est tenu 
de saisir, à compter de deux échéances impayées, le 
fonds de solidarité au logement, prévu par l’article 6, 
qui statue sur les demandes d’aide. Le fournisseur qui 
procède de sa propre initiative à une coupure engage sa 
responsabilité pénale. »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. À l’occasion de la discussion du 
projet de loi pour le développement de la concurrence au 
service des consommateurs, nous avions souhaité alerter le 
Gouvernement sur le problème des coupures d’énergie infl i-
gées aux familles les plus démunies, premières victimes de 
la hausse vertigineuse des tarifs de l’énergie. Mon collègue 
Guy Fischer vient de faire un très bon tour d’horizon de ce 
problème.

Très lapidairement, la commission nous avait alors 
répondu que l’amendement que nous avions déposé n’avait 
pas de rapport avec le texte discuté, ce que vient de dire 
M. le rapporteur sur l’amendement précédent. Toutefois, 
aujourd’hui, l’amendement no 87 est au cœur de nos préoc-
cupations, puisque ce projet de loi est consacré au pouvoir 
d’achat.

Les familles qui se trouvent dans l’impossibilité de payer 
leurs factures d’électricité, d’eau ou de téléphone sont dans 
une situation inadmissible dont il faut tenir compte dans 
un débat sur le pouvoir d’achat.

Le Président de la République, en poursuivant l’ouverture 
du capital d’EDF, conforte la stratégie de désengagement de 
l’État, en faveur des actionnaires et au détriment du service 
public de l’énergie.

Nous remarquons que les prix de l’énergie ne cessent 
de subir des augmentations, qui auront pour conséquence 
immédiate d’accroître le nombre de coupures dues aux 
diffi cultés que rencontrent les ménages pour honorer leurs 
factures. Nous ne pouvons le tolérer !

L’électricité est un facteur essentiel de la cohésion natio-
nale, en ce qu’elle garantit l’accès à la santé, à l’hygiène et 
à un confort décent, que toutes les personnes résidant sur 
notre territoire sont en droit d’attendre. Il s’agit d’une 
mission d’intérêt général justifi ant l’existence d’un service 
public national.

De plus, la fourniture d’électricité à un tarif acceptable 
participe du droit au logement inscrit à l’article 10 du 
préambule de la Constitution de 1946 et à l’article 25 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.

En outre, les coupures d’électricité contraignant à l’uti-
lisation de moyens de remplacement, tels que la bougie, 
conduisent à une augmentation des risques d’incendie. Les 
derniers accidents survenus sont là pour en témoigner.

Pourtant, EDF continue de couper l’électricité à 
600 000 foyers par an et à refuser un contrat à ceux qui 
ne peuvent plus payer ou aux occupants sans droit ni titre. 
Alors que des millions de personnes vivent, dans notre pays, 
sous le seuil de pauvreté et que plus du quart des ménages 
en diffi culté a une dette envers EDF et GDF, il est plus que 
jamais indispensable que l’État prenne ses responsabilités en 
inscrivant dans la loi le principe d’interdiction des coupures 
d’énergie, aux conditions mentionnées dans cet amende-
ment, et le principe de la responsabilité des fournisseurs 
qui engagent sans consultation la procédure de coupure 
d’énergie.

Enfi n, je mentionnerai l’évolution de la jurisprudence sur 
les arrêtés « anti-coupures ». Le 16 mai 2007, le tribunal 
administratif de Melun a jugé légal l’arrêté pris en 2005 
par la commune de Champigny-sur-Marne Il serait donc 
opportun que le législateur s’inspire de cette décision coura-
geuse et progressiste.

Il faut également évoquer la tentation grandissante de 
l’État de se désengager du fonds solidarité énergie. Les 
dispositifs actuellement prévus par l’article L. 115-3 du 
code de l’action sociale et des familles restent limitatifs. 
Concrètement, cet article, modifi é par la loi portant engage-
ment national pour le logement, ouvre à toute personne 
éprouvant des diffi cultés particulières le droit à une aide 
de la collectivité pour bénéfi cier de la fourniture d’eau, 
d’énergie et de services téléphoniques.

Ainsi, en cas de non-paiement des factures, et jusqu’à ce 
qu’il soit statué sur la demande d’aide, cette disposition 
assure un service minimal de fourniture de ces services. 
Mais elle n’est pas suffi sante et cela justifi e à nos yeux une 
nouvelle refonte de la législation.

L’amendement no 87, qui vise à interdire les coupures 
d’électricité, d’eau, de téléphone, tient compte de l’évolution 
du périmètre d’intervention du fonds solidarité logement et 
tend à renforcer les obligations des fournisseurs et des distri-
buteurs, afi n de protéger les familles les plus modestes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Nicolas About, rapporteur. Chacun le sait, il existe des 
procédures qui sont destinées à protéger les personnes contre 
toute coupure abusive, à les aider et à les accompagner en 
cas de diffi cultés de paiement, et qui prévoient notamment 
des délais à respecter avant toute coupure.

Si la commission considère qu’il faut renforcer cet 
accompagnement, elle n’est pas favorable à l’adoption d’un 
amendement aussi radical. Elle a donc émis un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Madame David, vous me 
donnez l’occasion d’apporter quelques précisions.

Vous le savez fort bien, des dispositifs ont d’ores et déjà 
été prévus dans deux textes : la loi du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement et la loi du 
5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale. En 
outre, un décret d’application, dont je vais vous présenter 
les grandes lignes, est en cours de signature.

La loi du 5 mars 2007 prévoit que « toute personne ou 
famille éprouvant des diffi  cultés particulières, au regard 
notamment de son patrimoine, de l’insuffi  sance de ses 
ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une 
aide de la collectivité pour disposer de la fourniture d’eau, 
d’énergie et de services téléphoniques dans son logement.

« En cas de non-paiement des factures, la fourniture 
d’énergie, d’eau ainsi que d’un service téléphonique restreint 
est maintenue jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la demande 
d’aide. [...]

« Du 1er novembre de chaque année au 15 mars de l’année 
suivante, les fournisseurs d’électricité, de chaleur, de gaz ne 
peuvent procéder, dans une résidence principale, à l’inter-
ruption, pour non-paiement des factures, de la fourniture 
d’électricité, de chaleur ou de gaz aux personnes ou familles 
mentionnées au premier alinéa et bénéfi ciant ou ayant 
bénéfi cié, dans les douze derniers mois, d’une décision 
favorable d’attribution d’une aide du fonds de solidarité 
pour le logement. [...] Ces dispositions s’appliquent aux 
distributeurs d’eau pour la distribution d’eau tout au long 
de l’année ».

De plus, un décret d’application, qui est en cours 
d’examen au Conseil d’État, prévoit que, dès la première 
facture impayée, et non à compter de deux échéances, 
comme vous le proposez dans l’amendement, la mise en 
place de traitements diff érenciés selon les personnes en 
situation d’impayés, avec un système d’alerte à deux niveaux 
permettant de cibler les aides du fonds de solidarité pour le 
logement, ou FSL, sur les ménages en diffi  culté sociale.

Un décret en date du 10 août 2005 prévoyait déjà une 
saisine du FSL par EDF pour tout ménage menacé de réduc-
tion de puissance à la suite d’un impayé. Cette disposition, 
qui n’a pas permis de faire la distinction entre les ménages 
ayant des diffi  cultés sociales et les autres ménages, est donc 
sur le point d’être abrogée.

En conclusion, l’adoption de l’amendement no 87 
n’apporterait pas d’amélioration au regard des dispositions 
existantes, lesquelles doivent permettre d’assurer la conti-
nuité du service pour les ménages défavorisés.

Madame le sénateur, nous partageons, me semble-t-il, le 
même objectif. Les mesures que vous proposez sont d’ores 
et déjà inscrites dans la loi et le projet de décret que je 
viens d’évoquer. C’est la raison pour laquelle l’amendement 

no 87 n’a pas, selon moi, de raison d’être. Je vous demande 
donc de bien vouloir le retirer ; à défaut, j’émettrai un avis 
défavorable.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Cet amendement me paraît vraiment 
pertinent.

Bien sûr, madame la ministre, je ne conteste pas les 
éléments que vous venez de nous donner. Néanmoins, 
pour être conseiller général des Minguettes, je suis, avec 
mon collègue André Gérin, député-maire de Vénissieux, 
confronté continuellement à ces problèmes de coupures 
d’eau et d’énergie.

La situation est encore plus compliquée pour les grands 
ensembles immobiliers, quand le poids des charges est 
réparti entre des locataires et des copropriétaires. En l’occur-
rence, il y a onze offi  ces d’HLM ! Dans ce cas, les conditions 
de transparence sont diffi  ciles à établir.

La question du fi nancement du FSL se pose compte 
tenu du désengagement de l’État et de la volonté de faire 
supporter par les départements des dépenses de plus en plus 
importantes. Face à l’aggravation de la crise, les services 
sociaux des départements et les centres communaux 
d’action sociale doivent faire face à une véritable explosion 
des demandes

À Vénissieux, après avoir délibéré à plusieurs reprises sur 
ces questions, nous avons pris des arrêtés anti-expulsions et 
anti-coupures, qui font l’objet de recours devant le tribunal 
administratif

La charge du logement devient une dépense de plus en 
plus importante et pèse sur les dépenses incompressibles. 
Cette question nous préoccupant particulièrement, nous 
maintenons cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 87.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 98, présenté par 
Mmes Terrade et David, MM. Fischer et Autain, 
Mme Hoarau et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Dans la deuxième phrase du second alinéa de 
l’article L. 331-2 du code de la consommation, après le 
mot : « scolarité », sont insérés les mots : « , le montant 
des prestations familiales et le nombre de personnes à 
charge ».

La parole est à Mme Odette Terrade.
Mme Odette Terrade. Hier, M. Xavier Bertrand nous 

a présenté le projet de loi voulu par le Président de la 
République comme un texte avant tout pragmatique et non 
dogmatique.

L’amendement no 98 vise précisément à répondre dans 
les faits aux diffi  cultés des Français. Vous n’y trouverez ni 
grandes théories ni batailles de clan. Il s’agit juste d’une 
proposition réelle pouvant avoir des eff ets immédiats, à 
savoir la garantie, pour les familles, d’un reste à vivre suffi  -
sant.

Vous le savez, pour déterminer la capacité de rembourse-
ment du débiteur, la commission de surendettement déduit 
des ressources de celui-ci une somme laissée à sa disposition, 
nécessaire pour lui permettre de faire face aux charges de la 
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vie courante. C’est ce que l’on appelle le « reste à vivre ». Il 
existe des prestations insaisissables du calcul du reste à vivre, 
afi n d’éviter que des évaluations irréalistes n’obèrent la réali-
sation du plan de redressement.

Or, à l’heure actuelle, cette part de ressources, que l’on 
pourrait qualifi er d’indispensable, intègre les dépenses de 
logement, d’électricité, de gaz, de chauff age, de nourriture 
et de scolarité. Nous proposons ici d’y ajouter la notion 
de personne à charge, ce qui aurait pour conséquence de 
prendre en compte les évolutions sociétales, comme l’aide 
apportée par les familles – quand bien même elles seraient 
en diffi  culté – à un autre membre de leur famille, qu’il 
s’agisse d’un ascendant ou d’un descendant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. En cas de surendettement, 
le plancher de la part insaisissable des salaires est au moins 
égal au RMI.

L’amendement no 98 ne semble apporter rien de plus à un 
principe qui, selon nous, n’a jamais été remis en cause par la 
Cour de cassation.

Ma question est assez simple, madame Terrade : pourriez-
vous nous en dire plus sur l’arrêt de la chambre civile de 
la Cour de cassation, auquel l’objet de l’amendement fait 
référence et que nous n’avons pas retrouvé ?

Il s’agit d’une disposition de la loi portant engagement 
national pour le logement suffi  samment explicite, qui ne 
saurait par conséquent être remise en cause, même par la 
Cour de cassation.

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Nous allons rechercher cet arrêt, 
monsieur le rapporteur !

Je connais une famille qui doit se conformer à un plan de 
redressement après avoir assumé, pendant quelque temps, 
la charge de neveux, dont la mère est décédée. Or ces 
personnes ne sont pas prises en compte dans le calcul.

M. le président. M. le président. Quel est l’avis du 
Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Cet amendement vise à 
exclure des prestations familiales de la détermination de la 
capacité de remboursement dans le cadre des procédures de 
surendettement.

Madame le sénateur, nous comprenons bien sûr votre 
objectif, qui est de protéger les emprunteurs à faibles 
ressources, lesquels se trouvent souvent, à la suite d’acci-
dents de la vie, entraînés dans des procédures de surendet-
tement.

Toutefois, votre proposition soulève deux problèmes.

Tout d’abord, on peut noter que ces prestations sont essen-
tiellement destinées à couvrir les dépenses courantes des 
ménages, en relation précisément avec la taille de la famille. 
Ces dépenses sont déjà prises en compte pour déterminer la 
capacité de remboursement. Si nous excluons les prestations 
familiales, cela reviendrait de facto à soustraire deux fois ces 
sommes des revenus aff ectés au remboursement des dettes, 
ce qui serait catastrophique pour ces personnes.

Ensuite, ces mesures de protection des emprunteurs 
à l’égard des créanciers peuvent avoir des eff ets pervers 
et rendre l’accès au crédit encore plus diffi  cile, pour les 
personnes dont les revenus sociaux sont importants.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement n’est pas 
favorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Nous ne pouvons vous fournir en cet 
instant le document que nous avons cité, faute peut-être 
d’un nombre suffi  sant de collaborateurs, mais nous ne 
manquerons pas de procéder aux recherches nécessaires 
afi n de vous le communiquer, monsieur le président de la 
commission.

Chacun sait qu’il est très diffi  cile pour des familles suren-
dettées d’accéder à un plan de surendettement et, à ce titre, 
de prétendre au « reste à vivre ». Leur dossier est renvoyé 
au département, au centre communal d’action sociale, les 
réponses sont souvent tardives, les montants limités. Ces 
familles sont confrontées à une véritable course d’obstacles, 
ce qui les plonge dans une détresse susceptible de durer de 
nombreux mois, voire des années.

C’est une des situations qui nous préoccupent beaucoup 
à l’heure actuelle et il faut prendre cet amendement comme 
un amendement d’appel et de sensibilisation à ce problème.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 98.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 124, présenté par 
Mme Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, 
Mme Hoarau et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, ajouter un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le a) de l’article 17 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modifi cation de la loi no 86-1230 du 
23 décembre 1986 est ainsi rédigé :

« a) Le loyer :
« – des logements neufs ;
« – des logements vacants ayant fait l’objet de travaux 

de mise ou de remise en conformité avec les caractéris-
tiques défi nies en application des premier et deuxième 
alinéas de l’article 6 ;

« – des logements conformes aux normes défi nies par 
ledit décret, faisant l’objet d’une première location ou, 
s’ils sont vacants, ayant fait l’objet depuis moins de six 
mois, de travaux d’amélioration portant sur les parties 
privatives ou communes, d’un montant au moins 
égal à une année du loyer antérieur, est fi xé librement 
entre les parties, dans les limites de quatre fois l’indice 
de référence des loyers publié par l’Institut national 
de la statistique et des études économiques chaque 
trimestre. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Bien qu’il soit intéressant, le dispo-
sitif de l’article 4 est d’une portée limitée, puisqu’il ne vise 
que les logements dans lesquels le niveau des loyers fait 
l’objet d’une modifi cation répondant aux critères du seul 
paragraphe d de l’article 17 de la loi de 1989, c’est-à-dire 
les logements occupés concernés par une réévaluation 
« ordinaire » de leur montant.

Il exclut, en particulier, les logements neufs mis en 
première location et ne concerne donc qu’une petite partie 
du patrimoine locatif privé mis en location.
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Il s’agit d’une petite partie, car, à moins que vous ne l’igno-
riez, mes chers collègues, le taux de rotation des logements 
locatifs privés est sensiblement plus important que celui des 
logements sociaux.

En eff et, 22 % des logements régis par un bail privé 
sont reloués chaque année à de nouveaux locataires, ce qui 
limite immédiatement la portée de l’article 4, puisque ces 
logements ne sont pas concernés par l’article 17 de la loi de 
1989.

Il convient de souligner que la rotation atteint à peine 
10 %, en moyenne, dans le patrimoine locatif social, et 
parfois moins dans certains ensembles immobiliers, singu-
lièrement ceux qui sont situés en zone tendue.

Si l’on veut donner sa pleine portée à l’article 4, il importe 
donc de le rendre plus pertinent en couvrant l’ensemble des 
logements défi nis par l’article 17 et pas seulement, comme 
c’est le cas pour le moment, de ceux qui sont actuellement 
occupés.

Je citerai M. About, président et rapporteur de la commis-
sion des aff aires sociales, qui fait observer ce qui suit, relati-
vement à cet article :

« Votre commission approuve la nouvelle défi nition 
de l’indice de révision des loyers qui devrait permettre de 
modérer le renchérissement des loyers du parc privé et donc 
de freiner la progression des dépenses de logement dans le 
budget des locataires.

« Cependant, votre commission constate la limite de 
cette mesure, qui ne porte que sur un seul des deux facteurs 
responsables de la hausse des loyers. Celle-ci s’explique 
en eff et pour moitié par la revalorisation des loyers des 
locataires déjà installés et pour l’autre moitié par l’augmen-
tation des loyers au moment d’une nouvelle location. Il 
est donc très probable que les loyers du parc locatif privé 
continueront d’augmenter plus rapidement que les prix à la 
consommation.

« Par ailleurs, la mesure ne favorise pas à proprement parler 
la création de pouvoir d’achat, mais organise un transfert de 
pouvoir d’achat des propriétaires vers les locataires. »

Ces observations appellent de ma part quelques brefs 
commentaires.

Indépendamment du fait qu’il s’agit d’un indice de 
référence et non d’un indice de révision, vos remarques, 
monsieur le rapporteur, attestent le caractère partiel et donc 
forcément incomplet de la mesure.

L’élément le plus dynamique de la hausse des loyers, c’est 
bel et bien la mise en location de logements neufs ou la 
passation d’un nouveau bail, plus que la simple réévaluation 
du loyer d’un logement d’ores et déjà occupé.

On est loin du compte et, soit dit en passant, du transfert 
massif de pouvoir d’achat des propriétaires – que certains 
plaignent amèrement – vers les locataires, qui ont tout de 
même, ne l’oublions pas, la particularité d’être les plus 
nombreux.

Et, très franchement, puisque cet indice de référence 
va se rapprocher de l’indice des prix à la consommation, 
soit 2,6 % en 2007, et qu’il va se substituer à un indice 
de référence des loyers déjà mis en question qui, pour sa 
part, s’est élevé à 2,76 % au deuxième trimestre de 2007 et 
à 2,49 % au troisième trimestre de la même année, on en 
vient à s’interroger sur la portée réelle de la mesure prévue 
à l’article 4...

Pour le locataire, ce sera au mieux, 1 euro ou 2 euros en 
moins à payer chaque mois sur un loyer de 1 000 euros. On 
est loin du transfert massif de revenus des propriétaires vers 
les locataires...

C’est donc tout naturellement qu’il nous semble que, si 
l’on veut décélérer sérieusement l’évolution des loyers du 
secteur locatif privé, ce qui permettra aussi à moyen terme 
une détente du marché, il faut agir sur la relocation ou la 
première location de logements neufs.

Tel est l’objet de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement, tel 
qu’il est rédigé, ne paraît pas facilement applicable. Il vise 
à plafonner les plus hauts loyers au niveau de quatre fois 
l’indice de référence des loyers, l’IRL. Il nous semble diffi  -
cile, dans la mesure où il s’agit d’un indice et non d’une 
valeur absolue, de plafonner ces loyers à quatre fois la valeur 
d’un indice.

La commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement émet 
également un avis défavorable.

En eff et, tout en comprenant bien votre objectif, madame 
le sénateur, je ne vois pas comment on peut fi xer une norme, 
puisqu’il n’existe pas de référence pour les logements neufs. 
Votre proposition me paraît donc inapplicable.

Mme Odette Terrade. C’est le marché !

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Madame la ministre, votre réponse montre 
que le marché régule absolument tout, notamment lors de 
la première mise en location. Il y a tout de même lieu de 
s’interroger !

Permettez-moi de revenir à notre débat sur les hausses de 
loyer des logements sociaux. Lorsque je vous ai dit que deux 
hausses étaient appliquées par certains offi  ces, je ne généra-
lisais absolument pas.

Quelles dispositions comptez-vous prendre, dans le 
prolongement de votre texte, lorsque deux hausses de loyer -
pour tromper le locataire – sont votées par le conseil d’admi-
nistration de l’offi  ce d’HLM ? Le préfet refuse, bien sûr, et 
souhaite une deuxième délibération du conseil d’adminis-
tration de l’offi  ce.

En l’occurrence, Michel Mercier, président de l’OPAC du 
Rhône, ne bronche pas ! (Sourires.) Il maintient sa décision 
de procéder à deux hausses de loyers, soit un total de 5 %, 
deux fois supérieur au taux d’infl ation. Et il n’est pas 
condamné ! Est-ce normal ?

Mme Odette Terrade. Ce n’est pas moral !

M. Guy Fischer. Si l’on pouvait condamner M. le président 
de l’OPAC du Rhône parce qu’il va à l’encontre du projet 
gouvernemental, ce serait tout de même juste ! (Nouveaux 
sourires.)

Madame la ministre, quelles directives allez-vous donner 
à MM. les préfets pour que la hausse devant intervenir au 
1er juillet soit atténuée et que votre projet de loi ait un eff et 
concret pour les locataires ? Qu’allez-vous faire ?

M. le président. La parole est à Mme la ministre.
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Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur Fischer, je suis 
prête à vous rencontrer à nouveau pour vous expliquer en 
détail notre point de vue.

Mais, comme vous le savez très bien puisque vous êtes 
vous-même responsable d’un OPAC, selon le mode de 
gouvernance actuel, tous les acteurs décident de l’aug-
mentation des loyers, puisque le conseil d’administration 
comprend également des représentants des locataires, des 
élus.

En outre, vous le savez également, la deuxième délibéra-
tion est soumise à un plafond maximum qui est lié à l’IRL.

Au demeurant, je dois vous en faire la confi dence, 
monsieur Fischer, cette deuxième délibération me pose aussi 
quelques problèmes. Mais la question est de savoir si l’on 
doit faire confi ance ou pas aux responsables qui assurent 
la gouvernance. C’est peut-être là que se situe la diff érence 
entre vous et moi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 124.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 131, présenté par 
Mme Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme 
Hoarau et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le c) de l’article 17 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modifi cation de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 est ainsi rédigé :

« c) Lors du renouvellement du contrat, le loyer ne 
donne lieu à réévaluation que s’il est manifestement 
sous-évalué.

« Dans ce cas, le bailleur peut proposer au locataire, 
au moins six mois avant le terme du contrat et dans les 
conditions de forme prévues à l’article 15, un nouveau 
loyer fi xé par référence aux loyers habituellement 
constatés dans le voisinage pour des logements compa-
rables dans les conditions défi nies à l’article 19.

« Lorsque le bailleur fait application des dispositions 
du présent c, il ne peut donner congé au locataire pour 
la même échéance du contrat.

« La notifi cation reproduit intégralement, à peine 
de nullité, les dispositions des alinéas du présent c et 
mentionne le montant du loyer ainsi que la liste des 
références ayant servi à le déterminer.

« En cas de désaccord ou à défaut de réponse du 
locataire quatre mois avant le terme du contrat, l’une 
ou l’autre des parties saisit la commission de concilia-
tion.

« À défaut d’accord constaté par la commission, le juge 
est saisi avant le terme du contrat. À défaut de saisine, 
le contrat est reconduit de plein droit aux conditions 
antérieures du loyer éventuellement révisé. Le contrat 
dont le loyer est fi xé judiciairement est réputé renouvelé 
pour la durée défi nie à l’article 10, à compter de la date 
d’expiration du contrat. La décision du juge est exécu-
toire par provision.

« La hausse convenue entre les parties ou fi xée 
judiciairement s’applique par tiers ou par sixième selon 
la durée du contrat.

« Toutefois, cette hausse s’applique par sixième 
annuel au contrat renouvelé, puis lors du renouvelle-
ment ultérieur, dès lors qu’elle est supérieure à 6 p. 100 

si le premier renouvellement avait une durée inférieure 
à six ans.

« La révision éventuelle résultant du d ci-dessous 
s’applique à chaque valeur ainsi défi nie. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement vise à compléter 
l’article 4 en couvrant l’ensemble des situations locatives.

Dans le périmètre de l’article 17 de la loi de 1989, dite 
« loi Mermaz-Malandain », qui rééquilibrait les rapports 
locatifs sérieusement détériorés par la loi Méhaignerie, on 
avait ainsi défi ni plusieurs catégories de logements et de 
modalités de révision des loyers.

Dans le cadre de l’article 17, paragraphe c, il s’agit des 
conditions de révision des loyers des logements dont le 
niveau de loyer est notoirement sous-évalué ou ayant fait 
l’objet de travaux.

Pour être précis, mes chers collègues, nous souhaitons 
modérer la progression des loyers de ces logements, ne 
serait-ce que parce qu’il faut, et c’est même indispensable, 
qu’existe dans notre pays un parc locatif privé abordable 
pour l’ensemble des demandeurs de logement.

Quel sens pourrait prendrait la loi instituant le droit au 
logement opposable et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale si nous continuions à laisser dériver, 
comme on le constate ces derniers temps, les loyers du 
secteur privé ?

La hausse continue des loyers privés ressemble à une vaste 
machine à exclure de l’accès au logement de couches de plus 
en plus larges de la population, accentuant la pression sur le 
patrimoine locatif social, qui n’est pas en situation de faire 
face à la demande.

Monsieur About, je vous fais part du sentiment de mon 
groupe : vous ne nous ferez jamais pleurer sur la perte du 
pouvoir d’achat des propriétaires fonciers !

M. Nicolas About, rapporteur. Oh !

Mme Christine Boutin, ministre. Ce n’est pas gentil !

Mme Odette Terrade. Vous savez pertinemment qu’il 
existe moult dispositifs pour amortir fi scalement à la fois le 
coût des travaux de réparation et d’entretien des logements 
destinés à la location et leur vieillissement progressif.

En eff et, si l’on prend la situation des bailleurs soumis au 
régime d’imposition des revenus fonciers, s’agissant de ceux 
qui déclarent un bénéfi ce foncier sans relever du régime 
micro-foncier des plus petits propriétaires, on observe que 
le revenu foncier moyen, qui s’élevait à 8 368 euros nets 
en 2003, est passé à 8 932 euros nets en 2005, soit une 
progression de près de sept points en deux ans, progression 
que les salariés auraient aimé connaître sur le plan de leurs 
revenus !

De plus, il faut le souligner, cette tendance se situe dans 
un contexte où des mécanismes fortement incitatifs, notam-
ment les dispositifs « de Robien » et « Borloo », ont été mis 
en œuvre pour créer, naturellement, des défi cits fonciers 
fi scalement reportables ou imputables.

En outre, comment ne pas souligner que tout euro de 
perte relative de revenu locatif pour un bailleur privé sera 
de toute manière fi scalement imputable sur ses revenus 
fonciers ?
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L’eff ort de modération des loyers doit donc être largement 
partagé et permettre la poursuite de la lutte contre les exclu-
sions d’accès au logement, qui résultent de l’inadaptation de 
l’off re locative actuelle par rapport à la demande des familles 
sans logement ou mal logées.

Or l’intérêt bien compris des bailleurs privés n’est-il pas 
de constater l’occupation de leurs logements, sachant qu’un 
logement vide, mal entretenu ou rapidement inoccupé, cela 
signifi e d’abord une absence de revenu locatif ?

C’est sous le bénéfi ce de ces observations, mes chers collè-
gues, que nous vous demandons d’adopter cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement vise à 
baisser le plafond de l’augmentation légalement autorisée 
lorsqu’un loyer est manifestement sous-évalué.

Considérant que ce plafond est déjà suffi  samment bas, la 
commission a donné un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Madame le sénateur, 
votre proposition induit un lissage quasi automatique de 
l’augmentation du loyer en cas de renouvellement. Or cette 
possibilité de lisser une augmentation ne peut être envisagée 
que pour des augmentations de loyer signifi catives, à savoir 
un nouveau loyer majoré de 10 %, comme c’est le cas 
actuellement.

Je vous rappelle aussi qu’il existe, mais vous le savez bien, 
des commissions de conciliation réunissant l’ensemble des 
partenaires, qui sont des lieux de médiation entre locataires 
et propriétaires où, avec des acteurs extérieurs, on peut 
régler les confl its s’il y a lieu.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 131.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 46 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les trois premiers alinéas du b de l’article 17 de 
la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer 
les rapports locatifs et portant modifi cation de la loi 
no 86-1290 du 23 décembre 1986 sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Pendant une période de trois ans à compter de 
la promulgation de la loi no ... du ... pour le pouvoir 
d’achat, le loyer des logements vacants ou faisant 
l’objet d’une première location qui ne sont pas visés au 
a ci-dessus est fi xé par référence aux loyers habituelle-
ment constatés dans le voisinage pour des logements 
comparables dans les conditions défi nies à l’article 19, 
s’il est supérieur au dernier loyer exigé du précédent 
locataire. »

La parole est à Mme Patricia Schillinger.

Mme Patricia Schillinger. Cet amendement a pour objet 
de bloquer les loyers au moment de la relocation, c’est-à-
dire à la signature d’un nouveau bail.

Cette mesure viendrait compléter celle qui est proposée 
par le Gouvernement. Elle serait transitoire et, dans la rédac-
tion proposée, elle préserverait la faculté des propriétaires 
d’augmenter le loyer en cas, par exemple, de réalisation de 
travaux importants dans le logement.

La pratique qui consiste à reconduire les loyers à leur 
niveau initial au moment du changement de locataire est 
en très net recul, puisqu’elle ne concernait plus que 3 % des 
loyers en 2006 contre 29 % en 1999. C’est une conséquence 
des tensions fortes sur le marché du logement locatif, de 
l’accentuation de la pénurie et de l’inadaptation de l’off re.

Ces chiff res de l’INSEE traduisent d’une autre manière 
que, toutes choses égales par ailleurs, et malgré une infl a-
tion plutôt faible ces dernières années, il est désormais 
quasi impossible au million de locataires qui déménagent 
chaque année de retrouver un bien comparable à celui qu’ils 
occupaient jusqu’alors.

C’est un frein incontestable à la mobilité géogra-
phique, à laquelle, pourtant, de plus en plus d’employeurs 
poussent leurs salariés, notamment les employeurs d’entre-
prises de réseaux du secteur tertiaire : banque, assurance, 
commerce, notamment. Dans ces secteurs, il n’est pas rare 
que la mobilité soit même obligatoire tous les trois ans. Les 
ménages sont « coincés », contraints d’accepter les frais, 
résignés à limiter leur surface habitable s’ils veulent préserver 
leur pouvoir d’achat.

Je souhaite enfi n préciser que cet amendement revient 
à réactiver un mécanisme identique prévu par la loi du 
6 juillet 1989, mécanisme qui a fonctionné jusqu’en 1997. 
Il répondait à une situation de tension sur les marchés, 
lesquels n’avaient pas atteint tous les ans les niveaux 
constatés partout en France aujourd’hui.

La situation actuelle exige des mesures conservatoires et 
protectrices. Qu’on ne m’oppose pas qu’elles seraient liber-
ticides ! En eff et, ni en 1993 ni en 1995 les gouvernements 
de droite n’avaient songé à supprimer ce mécanisme protec-
teur des locataires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La commission craint que 
cet amendement visant à geler pendant trois ans la hausse de 
certains loyers du parc privé n’aggrave la crise du logement. 
Pour cette raison, elle émet un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. J’ai déjà eu l’occasion de 
m’exprimer sur les conséquences tout à fait néfastes qu’en-
traînerait un blocage des loyers. Il est nécessaire qu’il existe 
un équilibre entre les locataires et les propriétaires. Pour 
cela, il faut absolument encourager les propriétaires à mettre 
sur le marché un certain nombre de logements qui n’y sont 
pas à ce jour. Or, je le répète, le blocage des loyers aurait un 
eff et tout à fait néfaste en l’espèce.

Aussi, le Gouvernement émet un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Notre groupe votera cet amendement. 
Madame la ministre, il me démangeait depuis un certain 
temps de vous dire que le problème de la relocation des 
logements est très grave. Je suis en total désaccord avec la 
décision qu’a prise le Gouvernement de mettre à bas le sacro-
saint principe du maintien dans les lieux et de lui substituer 
un « parcours résidentiel ». Mais un tel parcours a l’incon-
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vénient, bien souvent, de fi ger ou de bloquer les situations, 
et ce dans le parc social comme dans le parc privé. C’est 
pourquoi vous passez en force.

Mme Christine Boutin, ministre. C’est vous, la force !
M. Nicolas About, rapporteur. Mme Boutin, c’est la 

douceur même ! (Sourires.)

M. Guy Fischer. En revanche, les familles qui, habitant 
aujourd’hui de trop grands logements, pourraient être 
susceptibles de déménager dans le cadre du « parcours 
résidentiel » ne le font pas pour éviter d’avoir à acquitter un 
loyer plus élevé.

À l’heure actuelle, les offi  ces ne disposent pratiquement 
plus de fonds propres compte tenu de la baisse des crédits 
que vous leur imposez – cela a d’ailleurs fait l’objet d’un 
grand débat avec l’Union sociale pour l’habitat. Pour cette 
raison, les offi  ces veulent absolument augmenter les loyers à 
leur prix plafond, entraînant ainsi une hausse insupportable 
pour le logement social.

Si vous pouviez garantir aux locataires qui déménagent 
dans la même résidence ou dans la même ville que leur 
nouveau loyer n’augmentera pas de manière trop impor-
tante par rapport à leur ancien loyer, alors nous ferions un 
premier pas dans la fl uidifi cation du « parcours résiden-
tiel ».

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Je soutiens l’amendement qu’a 
défendu à l’instant notre collègue Patricia Schillinger et 
j’insiste sur le fait que le dispositif qu’elle propose aura 
une durée transitoire de trois ans, à compter de l’entrée en 
vigueur du présent projet de loi.

Il faut faire en sorte que le renouvellement des baux ne 
s’accompagne pas d’une hausse qui, fi nancièrement, soit 
intolérable pour nos concitoyens. La limitation de l’aug-
mentation des loyers mois après mois pour les locataires en 
place entraînera inéluctablement les propriétaires à adopter 
un mode de gestion quelque peu diff érent de leurs biens. 
Dès lors qu’ils auront compris qu’ils peuvent augmenter 
sans contrainte les loyers à l’occasion du renouvellement 
d’un bail, ils y procéderont chaque fois. Les locataires 
qui, pour des raisons professionnelles, sont contraints de 
déménager régulièrement et, par conséquent, de signer 
des baux de courte durée – les travailleurs saisonniers, qui 
exercent leur activité d’une région à l’autre ; les étudiants, 
qui concluent en général des contrats de location de neuf à 
douze mois ; les intérimaires ; les professions, notamment 
du tertiaire, pour lesquelles l’obligation de mobilité tous 
les trois ans est inscrite dans le contrat de travail – tous ces 
locataires subiront d’importantes hausses de loyer. C’est la 
raison pour laquelle nous proposons d’interdire toute hausse 
pendant trois ans.

Quand le marché paraît devoir subir la dérégulation, 
vous n’hésitez pas à prendre des mesures générales pour en 
atténuer les eff ets. Permettez-moi de faire un parallèle avec 
la hausse de la rémunération du livret A. Selon les règles du 
marché, son taux de rémunération devait passer à 4 %. Or 
vous avez estimé que c’était trop, que les petits épargnants 
gagnaient trop, et avez fi xé le taux à 3,5 %.

M. Guy Fischer. C’est scandaleux ! Toujours pour les 
riches !

M. Thierry Repentin. Pourquoi n’adoptez-vous pas la 
même démarche intellectuelle à l’égard des locataires qui 
sont confrontés à la dérégulation du marché des loyers ?

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Le Sénat m’est moins 
familier que l’Assemblée nationale. Néanmoins, j’apprécie 
beaucoup la tonalité particulière des débats qui s’y tiennent 
et la courtoisie des propos échangés, lesquels n’empêchent 
pas qu’y soient dites des choses fortes. Je répondrai successi-
vement à M. Fischer et à M. Repentin.

Monsieur Fischer, dans votre évocation du principe du 
maintien dans les lieux, vous avez oublié de préciser le 
cas du logement en HLM. Il est exact qu’il s’agissait d’un 
principe sacro-saint. Mais, grâce à l’accord qui a été signé 
avec M. Delebarre, le monde HLM se rend enfi n compte 
que nous sommes entrés dans le xxie siècle et que la mobilité 
est un facteur important de la vie de nos contemporains.

Aux termes de cet accord, mesdames, messieurs les 
sénateurs, il est question non plus d’un maintien dans les 
lieux, mais d’un maintien dans le parc. Il ne s’agit aucune-
ment de mettre les gens dehors n’importe où – ils sont 
relogés dans le parc HLM -, mais de donner à quiconque 
habite un appartement qui ne correspond plus obliga-
toirement à ses besoins la possibilité d’aménager dans un 
autre logement du parc HLM plus adapté. Cela n’était pas 
possible jusqu’à présent.

Vous savez très bien, monsieur Fischer, que personne 
ne sera contraint de déménager. Comme vous et comme 
l’ensemble de vos collègues ici présents, comme l’ensemble 
du monde HLM, je considère que les personnes ne sont pas 
des numéros, des statistiques ou des boîtes de conserve que 
l’on déplacerait d’un endroit à un autre, et qu’il ne faut pas 
raisonner uniquement en fonction des chiff res. La mobilité 
à l’intérieur du parc, monsieur le sénateur, se fera sur la base 
du volontariat, que ce soit celui de l’organisme ou celui du 
locataire. Il ne faut pas qu’il y ait d’ambiguïté sur ce point.

M. Nicolas About, rapporteur. Bien sûr !

Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur Repentin, votre 
dernière observation sur le livret A m’a stupéfi ée. Vous qui 
êtes un spécialiste des questions de logement, en particulier 
du logement social, vous savez très bien que le livret A sert 
précisément à fi nancer le logement social.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Elle est bien bonne, celle-
là !

Mme Christine Boutin, ministre. Comment pouvez-vous 
tenir de tels propos, monsieur le sénateur ? Heureusement 
que j’étais assise ! (Sourires.) Mais, à observer votre sourire, 
je vois bien que vous-même n’y croyez pas vraiment. 
(Mouvements divers sur les travées du groupe socialiste.) 
Si on m’avait rapporté vos propos, je n’y aurais pas cru, 
j’aurais demandé des preuves écrites ! Pas vous, monsieur 
Repentin !

En revanche, vous établissez un juste diagnostic de l’évo-
lution du travail telle qu’elle se dessine pour le xxie siècle.

M. Thierry Repentin. Ah !

Mme Isabelle Debré. De temps en temps...

Mme Christine Boutin, ministre. Vraisemblablement, 
nos petits-enfants seront amenés à changer beaucoup plus 
souvent de lieu de travail que ne le faisaient leurs prédéces-
seurs au xixe et au xxe siècle. Cette mobilité accrue entraî-
nera des déménagements plus nombreux.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il y en a qui s’accrochent 
à leurs beaux appartements...
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Mme Christine Boutin, ministre. C’est la raison pour 
laquelle nous devons prendre en considération les contrats 
de travail particuliers. Ainsi, à destination notamment des 
étudiants et des personnes en intérim ou en contrat à durée 
déterminée qui sont amenées à déménager, il existe déjà 
le système LOCA-PASS, amélioré par ce que nous avons 
négocié avec le 1 % patronal, à savoir le lissage du dépôt de 
garantie sur la durée du contrat de location, ouvert, préci-
sons-le, à tous les locataires. Je ne vous cache pas que nous 
réfl échissons à d’autres mécanismes de ce type.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, qui, 
visiblement, a pris goût au dialogue avec le Gouvernement. 
(Sourires.)

M. Guy Fischer. Je m’étonne de vos propos, madame la mi-
nistre.

Vous avez oublié de préciser que, pour le maintien dans 
les lieux, cela se traduira certainement par d’importantes 
hausses de loyer, qui, je le crains, contraindront un certain 
nombre de familles à quitter leur logement. Je vous renvoie 
aux discussions que nous avons eues sur la situation de ceux 
dont les revenus seraient prétendument trop élevés pour 
qu’ils continuent d’occuper leur logement HLM.

Enfi n, madame la ministre, permettez-moi une note 
d’humour : je m’étonne que vous remettiez en cause un 
principe considéré comme sacro-saint. (Rires.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 46 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

3

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION 
DE PARLEMENTAIRES DE GUINÉE ÉQUATORIALE

M. le président. Mes chers collègues, j’ai le plaisir et l’hon-
neur de saluer la présence, dans notre tribune offi  cielle, 
d’une délégation de parlementaires de Guinée équatoriale, 
conduite par son président M. Angel-Séraphin Seriche 
Dougan Malabo, vice président de l’Assemblée nationale.

Il s’agit de la première visite offi  cielle d’une délégation 
équato-guinéenne, organisée sous l’égide du groupe d’amitié 
France-Afrique centrale du Sénat présidé par notre collègue 
M. Jean-Pierre Cantegrit. Cette visite est la marque d’une 
nouvelle étape dans le renforcement des relations entre nos 
deux pays.

À cette occasion, je salue les eff orts constants de la Guinée 
équatoriale, membre de la Francophonie depuis 2000, pour 
développer l’usage de la langue française sur son territoire. 
Je souhaite que nous puissions, à notre niveau, les aider 
dans cette voie.

Je formule enfi n des vœux pour que cet accueil contribue 
à renforcer l’amitié entre la France et la Guinée équatoriale. 
(Mmes et MM. les sénateurs se lèvent et applaudissent.)

4

POUVOIR D’ACHAT

Suite de la discussion
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, pour le pouvoir d’achat.

Article 4 (suite)
M. le président. Dans la discussion des articles, nous 

poursuivons l’examen de l’article 4.

L’amendement no 47 rectifi é, présenté par M. Repentin, 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Collombat, Godefroy et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le e de l’article 17 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modifi cation de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Cette hausse ne peut excéder 15 % du coût réel des 
travaux d’amélioration portant sur les parties privatives 
ou communes quand ces travaux sont d’un montant 
au moins égal à la dernière année de loyer, toutes taxes 
comprises. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. L’amendement 47 rectifi é vise à 
limiter les hausses de loyers qui pourraient résulter des 
travaux eff ectués par les propriétaires, notamment dans le 
cadre des obligations qui pourraient leur être imposées à 
la suite des décisions du Grenelle de l’environnement, qui 
ont sans doute eu des échos jusqu’en Guinée équatoriale ! 
(Sourires.)

Cet amendement tend à modifi er l’article 17 de la loi du 
6 juillet 1989 afi n qu’il soit précisé que, lorsque le proprié-
taire fait eff ectuer des travaux dans un logement qu’il loue, 
il ne peut imputer au locataire qu’une partie des frais qu’il 
a engagés, et ce à condition que le montant des travaux soit 
suffi  samment élevé. Cela permettrait de limiter les risques 
qui pèseront bientôt sur les locataires de logements dont 
le propriétaire entreprendrait des travaux de rénovation 
importants.

La hausse ne pourrait excéder 15 % du coût réel des 
travaux d’amélioration portant sur les parties privatives ou 
communes quand ces travaux sont d’un montant au moins 
égal à la dernière année de loyer, toutes taxes comprises. 
Cette proposition ne prend pas en considération la possibi-
lité qui sera peut-être ouverte, en plus, aux propriétaires de 
récupérer une partie de leur investissement par l’intermé-
diaire des charges récupérables. Dans cette perspective, un 
débat sur la nature des charges récupérables devra avoir lieu, 
et nous y participerons activement.

Reste que, aujourd’hui, en cas de travaux, les propriétaires 
peuvent imposer des hausses de loyers à leurs locataires, qui 
sont souvent contraints de les accepter compte tenu des 
diffi  cultés rencontrées pour trouver un nouveau logement.
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La rédaction que nous vous proposons n’est pas le fruit 
du hasard, pas plus que le choix du plafond de 15 %, 
puisqu’il s’inspire de la rédaction du décret concernant l’Île-
de-France, qui prévoit depuis 2007 de limiter les hausses 
de loyers imputables à la réalisation de travaux dans un 
logement à 15 % du coût réel des travaux.

Les annonces consécutives au Grenelle de l’environne-
ment laissent en eff et espérer une accélération des mises 
en chantier de rénovation : en France, 63 % du parc ont 
été construits avant 1975, ce qui signifi e que 19 millions 
de logements ne sont aujourd’hui soumis à aucune norme 
d’isolation. Or, selon la norme visée, les travaux de rénova-
tion coûtent de 10 % à 20 % plus cher selon l’état d’origine 
du bien considéré. Qu’adviendra-t-il du montant du loyer 
des bailleurs méritants, respectant les objectifs du Grenelle ? 
L’équation est diffi  cile à résoudre !

Pour ces logements, le groupe opérationnel du Grenelle 
de l’environnement présidé par Philippe Pelletier, le prési-
dent de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, 
a donc planché et remis quarante-quatre propositions 
voilà quelques jours, propositions qui visent à aider, puis 
contraindre à la rénovation de près de 2,6 milliards de 
mètres carrés de logements existants privés.

De nombreuses propositions concernent les proprié-
taires occupants : elles consistent essentiellement en des 
extensions de prêts avantageux et d’avantages fi scaux. Plus 
rares sont en revanche les suggestions visant des mesures en 
direction des propriétaires bailleurs, et donc, par ricochet, 
des locataires. Il est diffi  cile de dire combien de locataires 
seront concernés, mais, selon le dernier rapport sur l’évolu-
tion des loyers dans le parc privé de la direction générale de 
l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, la DGUHC 
– auquel M. Lecomte doit être très sensible –, en 2002, 
le parc locatif représentait 38 % du parc des résidences 
principales, soit 9,3 millions de logement ; le parc privé 
représentait 55 % du total et 46 % des bailleurs étaient des 
personnes physiques.

Pour eux, le comité présidé par M. Pelletier propose par 
exemple l’extension du crédit d’impôt, ou l’extension du 
contrat de performance énergétique, sans vraiment lever 
le voile sur les modalités d’application de ces mesures aux 
locataires.

Si, comme semble l’attester le rapport Pelletier, on se 
dirige à terme vers une obligation de travaux, comment 
peut-on être certain que les charges que devront supporter 
les propriétaires bailleurs ne seront pas répercutées sur les 
locataires, sous prétexte que les économies de charges leur 
seraient bénéfi ques ? À la page 49, M. le rapporteur propose 
de prévoir explicitement la possibilité d’une récupération 
partielle de l’amortissement de l’investissement dans les 
charges en modifi ant la loi du 6 juillet 1989.

Je vous propose d’anticiper cette décision par une 
mesure de précaution. Pourquoi ? Parce qu’en évoquant 
un mécanisme de surloyer – je cite la page 50 du rapport – 
comme « une garantie pour le locataire », il se peut que, dès 
aujourd’hui certains propriétaires anticipent leurs obliga-
tions. Aujourd’hui, aux termes de la loi, un propriétaire qui 
ferait eff ectuer des travaux par anticipation sur les mesures 
du Grenelle pourrait imposer à son locataire sans grande 
diffi  culté une hausse importante du loyer.

Vous en conviendrez pourtant, il est indispensable de ne 
pas exposer les locataires à une nouvelle vague de hausses 
brutales de loyer, qui serait consécutive à une anticipa-
tion des acteurs sur les décisions futures du Grenelle. C’est 
pourquoi, en adoptant dès maintenant un amendement qui 

viserait à limiter ces hausses, nous sécuriserions les locataires 
sur leur pouvoir d’achat à venir et faciliterions, du même 
coup, les négociations avec le propriétaire quand il s’agira, 
comme le précise le rapport Pelletier, de « passer à l’acte » de 
la rénovation.

J’espère que le ministère du logement est pleinement 
impliqué dans les suites du Grenelle de l’environnement et 
qu’il en tirera toutes les conséquences tant législatives que 
réglementaires.

M. Jean-Pierre Godefroy. Très bien !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, président de la commission des affaires 

sociales, rapporteur. Cet amendement, visant à limiter les 
hausses de loyers autorisées à la suite de la réalisation de 
travaux, pourrait en défi nitive pousser les propriétaires 
à renoncer à eff ectuer un certain nombre de ces travaux. 
Devant cette crainte, la commission a émis un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre du logement et de la ville. 

Monsieur Repentin, j’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer 
depuis le début de cette discussion sur la nécessité de 
préserver l’équilibre entre les intérêts des locataires, qui sont 
privilégiés dans le texte que nous vous présentons, et les 
propriétaires. Je n’y reviendrai pas.

Mais cet amendement vous a donné l’occasion d’aborder 
un ensemble de questions sur lesquelles je souhaiterais 
revenir.

Le rapport Pelletier ne fournit que des indications, ce 
qui est insuffi  sant. Il faut aller beaucoup plus loin. À cet 
égard, vous le savez, je présenterai un projet très ambitieux 
de rénovation des centres anciens auquel l’ANAH sera 
associée.

Vous avez raison, monsieur Repentin, de soulever le 
problème de la réhabilitation des logements anciens dans les 
centres-villes ; ils sont souvent utilisés de façon indigne par 
des marchands de sommeil. Il faut absolument que nous 
arrivions à éradiquer ces pratiques.

Aujourd’hui, je le répète, le rapport Pelletier n’est pas 
suffi  sant. Il faut aller beaucoup plus loin, notamment sur le 
plan technique. Le ministre du logement que je suis ne peut 
se contenter de simples déclarations et doit agir sur la base 
de données beaucoup plus précises.

Monsieur Repentin, vous serez sans doute rassuré en 
apprenant que le ministère du logement est étroitement 
associé à tous les travaux du ministère de l’écologie, du 
développement et de l’aménagement durables concernant le 
Grenelle de l’environnement.

Je vous remercie de me donner l’occasion de redire ici que 
toutes les contraintes qui s’imposent actuellement à nous 
ou qui apparaîtront à l’avenir concernant le sauvetage de 
la planète en général et les économies d’énergie en parti-
culier auront naturellement des conséquences très directes 
sur l’habitat ancien, et donc sur les familles les plus fragiles, 
pour lesquelles nous devons être particulièrement vigilants.

Je ne voudrais pas que, sous prétexte de vouloir répondre 
à une préoccupation légitime que nous partageons tous, les 
familles aux revenus modestes soient doublement sanction-
nées, d’une part, parce qu’elles ne pourraient pas eff ectuer 
les travaux nécessaires pour isoler leur logement, et, d’autre 
part, parce que leur consommation d’énergie serait plus 
importante que celle des autres. Nous devons absolument 
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éviter de créer une deuxième précarité, une précarité énergé-
tique qui jouerait, en quelque sorte, comme une double 
peine.

Monsieur Repentin, je comprends parfaitement votre 
préoccupation. C’est pourquoi, au-delà du rapport de 
l’ANAH que m’a remis M. Pelletier et qui ne contient que 
des déclarations, il me faut des analyses beaucoup plus 
techniques. Le président de l’ANAH partage d’ailleurs cette 
conception. Cela s’inscrira dans le plan de rénovation des 
centres anciens que je projette de mettre en place et dans 
lequel l’ANAH aura toute sa place.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 47 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 55, présenté par 
M. Barraux, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 411-11 du code rural est ainsi rédigée :

« Ce loyer ainsi que les maxima et les minima sont 
actualisés, chaque année, selon la variation de l’indice 
de référence des loyers publié par l’Institut national 
de la statistique et des études économiques chaque 
trimestre et qui correspond à la moyenne sur les douze 
derniers mois de l’évolution des prix à la consommation 
hors tabac et hors loyers. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Nicolas About, rapporteur. Je le reprends au nom de la 
commission des aff aires sociales, monsieur le président.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 55 rectifi é, présenté par M. About, au nom de la commis-
sion des aff aires sociales, et ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 411-11 du code rural est ainsi rédigée :

« Ce loyer ainsi que les maxima et les minima sont 
actualisés, chaque année, selon la variation de l’indice 
de référence des loyers publié par l’Institut national 
de la statistique et des études économiques chaque 
trimestre et qui correspond à la moyenne sur les douze 
derniers mois de l’évolution des prix à la consommation 
hors tabac et hors loyers. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. La commission reprend à 
son compte l’amendement de M. Barraux, qui a pour objet 
d’étendre l’indexation des loyers prévue par le présent texte 
aux bâtiments loués dans le cadre des baux ruraux.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Je remercie vivement la 
commission d’avoir repris cet amendement, qui vise à appli-
quer aux loyers des bâtiments d’habitation et des exploi-
tations agricoles la réglementation applicable à l’ensemble 
des locations d’habitation. Le Gouvernement émet donc un 
avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 55 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 126, présenté par Mme 
Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau 
et les membres du groupe communiste républicain et 
citoyen, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le deuxième alinéa de l’article 19 de la loi no 89-
462 précitée est ainsi rédigé :

« Le nombre minimal des références à fournir par 
le bailleur est de six. Toutefois, il est de neuf dans les 
communes dont la liste est fi xée par décret, faisant partie 
d’une agglomération de plus de 200 000 habitants. »

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement prolonge notre 
démarche globale sur la question des rapports locatifs : 
il s’agit, après nous être posé la question de l’indice de 
référence des loyers, de parler des loyers de référence.

Chacun le sait, depuis la loi Méhaignerie, une possibilité 
est off erte, dans le cadre de l’article 19 de cette loi, de réviser 
les loyers à proportion des loyers pratiqués dans le voisinage 
immédiat du logement mis en location.

Le nombre de références exigées des bailleurs pour valider 
la fi xation d’un loyer est aujourd’hui fi xé à trois dans la 
plupart des agglomérations, et à six dans les agglomérations 
comptant plus de un million d’habitants, c’est-à-dire les 
marchés locatifs de Paris, de Lyon, de Marseille et de Lille.

Notre proposition vise donc deux objectifs précis.

Le premier est d’accroître le nombre de références 
retenues pour la fi xation du loyer en le portant à six pour 
le cas général, et à neuf pour les agglomérations les plus 
importantes.

Il s’agira, sur la base d’un nombre plus élevé de références, 
de permettre une modération objective des hausses de loyer, 
par fi xation d’un loyer moyen moins disparate.

Mais la principale innovation, si l’on peut dire, de notre 
amendement consiste à réduire sensiblement le niveau de 
population retenu pour les marchés locatifs où les loyers de 
référence devront être établis sur la base de neuf références.

Sur le fond, il nous semble en eff et incompréhensible, 
notamment du fait de l’évolution de l’espace urbain dans 
notre pays et de l’aménagement du territoire, que des agglo-
mérations comme celles de Bordeaux, de Toulouse, de 
Nancy, de Strasbourg ou encore de Rennes soient exclues 
du champ d’application de ces nouvelles règles de calcul des 
références locatives, d’autant qu’il s’agit là, assez souvent, 
de marchés locatifs dans lesquels une certaine tension est 
apparue ces dernières années, caractérisée par un sensible 
relèvement des loyers du secteur privé.

On notera d’ailleurs que cette progression des loyers se 
révèle aussi être à la base de la hausse du nombre des procé-
dures engagées devant les commissions départementales de 
conciliation des rapports locatifs, étant noté que l’activité de 
ces commissions a singulièrement augmenté en province.

Pourtant, les premières années d’existence de ces commis-
sions avaient été naturellement marquées par une prépon-
dérance des contentieux locatifs constatés à Paris et dans sa 
proche banlieue.

La notion de loyer de référence est à la source de 40 % des 
litiges portés devant les commissions départementales.
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S’agissant de la question des loyers dans les communes 
et agglomérations de province, notons par exemple, pour 
comparaison, les éléments du rapport fournis par l’Obser-
vatoire des loyers de l’agglomération parisienne, qui établit 
une accélération de la hausse des loyers dans les principales 
agglomérations de province entre 2000 et 2005.

L’année 2006 marque un relatif ralentissement de la 
progression des loyers, mais cette progression atteint encore 
3 % sur l’ensemble de l’année, ce taux étant dépassé à Aix, 
Bordeaux, Grenoble ou Toulouse, secteurs où les obligations 
des bailleurs, notamment en matière de loyers de voisinage, 
sont moins importantes qu’à Paris ou à Lyon.

C’est donc pour faciliter un relatif encadrement des loyers 
dans le secteur privé, susceptible de maintenir une off re 
locative accessible, notamment aux couches moyennes et 
modestes du salariat, que nous vous invitons à adopter cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. La commission estime que 

le nombre de références actuellement exigées est suffi  sant, 
puisqu’il limite déjà considérablement le risque d’abus de la 
part des propriétaires. Elle a donc émis un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement partage 

l’avis de la commission.
Madame le sénateur, nous sommes dans une logique de 

simplifi cation des procédures et des références. Notre pays 
est en train de mourir du fait d’un empilement d’encadre-
ments qui tue la liberté.

Mme Odette Terrade. Ah !
Mme Christine Boutin, ministre. À l’heure actuelle, il existe 

six références, ce qui est déjà beaucoup. Si l’on accepte de 
passer leur nombre à dix, pourquoi ensuite ne pas le porter 
à quinze, puis à vingt ? Nous ne pourrons plus être le moins 
du monde effi  caces.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 126.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 128, présenté par 
Mme Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, 
Mme Hoarau et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le dernier alinéa de l’article L. 441-1 du code de 
la construction et de l’habitation est ainsi rédigé :

« Les plafonds de ressources pour l’attribution des 
logements locatifs sociaux fi xés en application des 
dispositions du présent article sont révisés annuelle-
ment par référence minimale à l’évolution du salaire 
minimum de croissance visé à l’article L. 141-2 du code 
du travail. »

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement porte sur 

la révision des plafonds de ressources retenus pour l’attribu-
tion des logements locatifs sociaux.

En l’état actuel du droit, ces plafonds sont révisés par voie 
réglementaire en application du dernier alinéa de l’article 
L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation, dont 
je vous rappelle les termes : « Les plafonds de ressources pour 

l’attribution des logements locatifs sociaux fi xés en applica-
tion des dispositions du présent article sont révisés annuel-
lement en fonction de l’évolution du salaire minimum de 
croissance visé à l’article L. 141-2 du code du travail. »

Nous souhaitons que ces plafonds de ressources soient 
désormais fi xés par référence minimale à l’évolution du 
salaire minimum interprofessionnel de croissance. En 
d’autres termes, aucun exercice ne pourra constater une 
progression des plafonds de ressources qui ne soit au 
moins égale à la progression du SMIC. Libre ensuite au 
Gouvernement, singulièrement au ministre chargé du 
logement, de prévoir éventuellement un « coup de pouce » 
supplémentaire, de relever plus nettement les plafonds et 
de permettre, de fait, de maintenir une plus grande mixité 
sociale quant à la qualité des locataires du patrimoine locatif 
social.

Une telle faculté serait bien entendu particulièrement 
bienvenue si devait se prolonger le processus de distorsion 
entre la demande et l’off re de logements locatifs que l’on 
constate de plus en plus dans nombre de secteurs du pays.

Sous le bénéfi ce de ces observations, nous vous invitons à 
adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Nos collègues du groupe 
communiste républicain et citoyen nous proposent un 
amendement tout en nuances dont je ne suis pas sûr d’avoir 
bien perçu toute la subtilité. (Sourires.)

Cet amendement ne me paraît pas vraiment nécessaire 
dans la mesure où l’article L. 441-1 du code de la construc-
tion et de l’habitation prévoit déjà que les plafonds de 
ressources pour l’attribution de logements locatifs sociaux 
sont révisés annuellement.

Certes, cette révision se fait en fonction de l’évolution 
annuelle du salaire minimum de croissance, alors que 
l’amendement prévoit une révision par référence minimale 
à l’évolution du salaire minimum de croissance. Peut-être 
cela induit-il un renvoi à un plancher.

En tout état de cause, la commission a émis un avis 
défavorable sur cet amendement, mais elle souhaite avoir 
des précisions de la part du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Je partage l’intuition de 
M. le rapporteur.

Cet amendement n’apporte pas d’éléments nouveaux 
puisque le code de la construction et de l’habitation prévoit 
déjà l’actualisation des plafonds par référence à l’évolution 
annuelle du SMIC. Ces plafonds, je le rappelle, ont été 
relevés en 2004, en 2005, en 2006 et en 2007. L’actualisation 
est donc déjà une réalité.

Par ailleurs, et c’est un point très important, avec ce dispo-
sitif d’actualisation, près de 70 % des ménages français sont 
susceptibles d’accéder au parc de logements locatifs sociaux 
appartenant aux organismes propriétaires de logements 
locatifs sociaux.

Mme Odette Terrade. Oui, parce que les salaires sont trop 
bas !

Mme Christine Boutin, ministre. Augmenter ces plafonds 
risque de fragiliser le caractère social de ces logements 
locatifs.
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Cet amendement n’apportant pas d’éléments nouveaux et 
son adoption risquant de faire perdre sa vocation première 
au logement social, le Gouvernement y est défavorable.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Madame la ministre, 
le nombre des ménages français susceptibles d’accéder 
aux logements sociaux devrait précisément conduire le 
Gouvernement à réfl échir. Car, si ce nombre augmente, 
c’est à cause de la faiblesse des salaires. Le rapport entre le 
niveau des loyers et les salaires se détériore.

Au lieu de nous dire, à nous, parlementaires, qu’il ne 
faut pas prendre de dispositions de nature à augmenter le 
nombre de personnes qui peuvent accéder aux logements 
sociaux, au risque sinon de fragiliser le logement social, vous 
devriez plutôt chercher les raisons de cette situation et vous 
eff orcer d’y apporter des remèdes.

Je crains qu’avec le rapport Attali, qui préconise de 
nombreuses mesures visant à accroître encore la dérégle-
mentation et à abaisser le coût du travail, il n’y ait bientôt 
plus, hélas ! que des Français répondant aux critères d’acces-
sion à un logement social, à l’exception de quelques-uns qui 
n’hésitent d’ailleurs pas à se maintenir dans des logements 
sociaux qu’ils occupent indûment. (Mme Odette Terrade 
applaudit.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Madame Borvo, le 
pourcentage de la population française qui remplit les 
conditions d’attribution d’un logement social est stable 
depuis plusieurs années. Je ne peux pas vous laisser dire qu’il 
progresse. Il est certes trop important, ce qui ne va pas sans 
soulever d’autres diffi  cultés, mais il n’est pas en hausse par 
rapport aux années précédentes.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 128.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 129, présenté par 
Mme Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, 
Mme Hoarau et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifi é :

1o) Dans le premier alinéa de l’article L. 441-3, la 
mention : « 20 % » est remplacée par la mention : 
« 30 ».

2o) Le second alinéa de l’article L. 441-4 est ainsi 
rédigé :

« Ce montant est plafonné lorsque, cumulé avec 
le montant du loyer principal, il excède 20 % des 
ressources de l’ensemble des personnes vivant au 
foyer. »

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement porte 
sur les surloyers.

L’application d’un surloyer, naguère faculté laissée aux 
organismes bailleurs, est, nous le savons, devenue une 
obligation par la grâce de dispositions votées encore récem-
ment et masquées derrière le généreux discours sur l’engage-
ment national pour le logement.

Il faut dire que, confronté à la diffi  culté de mettre en 
œuvre le droit opposable au logement, le Gouvernement 
attend peut-être du surloyer obligatoire qu’il permette 
d’activer la vacance technique des logements locatifs sociaux. 
Et tant pis si cela favorise un urbanisme ségrégatif fondé sur 
la ghettoïsation des quartiers d’habitat social !

Dans les faits, le supplément de loyer de solidarité est 
largement lié aux circonstances du marché local : diff éren-
tiel entre loyers dans les HLM et loyers du marché, fi les 
d’attente, besoin de maintenir ou de renforcer la mixité.

Le dispositif actuel, validé par la loi portant engagement 
pour le logement, traite de manière uniforme des situations 
qui correspondent pour l’essentiel à l’Île-de-France, voire à 
Paris, en stigmatisant de prétendus privilégiés qui occupe-
raient des logements auxquels ils n’auraient pas droit.

Qui sont donc ces locataires en situation de dépasse-
ment ?

Les ménages dont les revenus dépassent les plafonds de 
ressources n’ont pas bénéfi cié d’un passe-droit ! Entrés dans 
leur logement depuis plus ou moins longtemps – parfois 
très longtemps – leur situation a évolué : soit leur revenu 
a augmenté soit, à revenu égal, leur situation familiale a 
changé.

Ainsi, sans aucune augmentation de revenu, un chômeur 
qui trouve un emploi, un couple dont l’un des conjoints 
décède, une famille dont un enfant quitte le foyer fi scal, 
toutes ces personnes sont susceptibles de dépasser le plafond 
de ressources.

Pour ne citer que quelques exemples, certains locataires 
retraités résidant dans des cités d’habitat collectif local en 
banlieue parisienne, non imposables au titre de l’impôt sur 
le revenu, sont aujourd’hui soumis au surloyer obligatoire.

Contrairement à une idée répandue, les plafonds de 
ressources ne couvrent pas 65 % des ménages français pour 
toutes les catégories et dans toutes les régions de France. 
Ainsi, en Île-de-France, seulement 44 % des couples sans 
enfant ont un revenu inférieur aux plafonds de ressources. 
De nombreux couples se retrouveront donc très vite dans le 
champ d’application du surloyer.

Le surloyer épargne les familles nombreuses, mais il 
touche particulièrement les jeunes ménages actifs et les 
personnes âgées. Ces deux catégories ont donc vu leur situa-
tion s’aggraver.

Ainsi, les trois quarts des ménages qui sont aujourd’hui 
frappés par le surloyer obligatoire sont en fait composés de 
personnes seules âgées de plus de soixante ans.

De fait, en stigmatisant comme « profi teurs » les habitants 
qui relèvent des classes moyennes ou encore des ménages 
composés d’une seule personne et en identifi ant le logement 
social comme ne devant accueillir que les plus démunis, on 
ne peut que diminuer l’attachement de nos concitoyens au 
logement social et renforcer la défi ance de nombre d’entre 
eux à l’encontre des HLM, ce qui ne peut que rendre plus 
diffi  cile leur construction là où ils sont pourtant néces-
saires.

Il convient aussi, alors même que l’on s’interroge sur 
la modération de la progression des loyers dans le secteur 
privé, de faire en sorte que les locataires du parc social ne 
soient pas soumis à un taux d’eff ort exorbitant au regard de 
leurs ressources.

Telles sont les observations que nous ne pouvions manquer 
de présenter à l’appui de cet amendement.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Le mécanisme qui nous est 

proposé consiste à augmenter le plafond de ressources au-
delà duquel un surloyer est appliqué aux bénéfi ciaires de 
logements locatifs sociaux.

C’est par le même mécanisme que, malgré les hausses 
de salaires, et non pas l’inverse, des ménages ont continué 
de pouvoir prétendre à un logement social. Ce ne sont pas 
les salaires qui sont restés bas, madame Borvo, ce sont les 
plafonds de ressources qui ont considérablement augmenté, 
vous le savez aussi bien que moi.

Le groupe communiste républicain et citoyen nous 
propose un mécanisme du même genre jouant sur les 
plafonds de ressources. Il ne faudra pas venir nous dire, 
dans deux ou trois ans, que les ménages se sont appauvris. 
Soyons clairs : c’est parce que l’on aura augmenté le plafond 
de ressources qu’il y aura moins de ménages soumis au 
surloyer.

Cela dit, nous sommes favorables à la mixité sociale. Les 
surloyers ne doivent pas être appliqués de manière systéma-
tique à des ménages qui, de surcroît, ne sont pas parmi les 
plus favorisés.

La commission a donc émis un avis de sagesse sur cet 
amendement. Le Gouvernement va maintenant donner 
son avis et chacun pourra se prononcer en son âme et 
conscience.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement n’est 

pas favorable à cet amendement.
Mme Odette Terrade. Nous n’avons pas droit à la sagesse 

du Gouvernement !
Mme Christine Boutin, ministre. J’indique à la Haute 

Assemblée qu’un projet de décret est actuellement à l’étude 
au Conseil d’État pour renforcer le surloyer et pour assurer 
un meilleur ciblage des bénéfi ciaires de logements HLM.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Nicolas About, rapporteur. Mes chers collègues, je tiens 

à préciser que, hier soir, lors de la réunion de la commis-
sion, si un avis de sagesse a été émis, c’est peut-être que ne 
siégeaient avec moi que les membres de l’opposition.

Compte tenu de l’importance que l’opposition accordait à 
cet amendement, je n’ai pu qu’accepter le principe de m’en 
remettre à la sagesse du Sénat. J’ai beaucoup regretté de ne 
pas être épaulé par d’autres sénateurs.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le pauvre, il était cerné ! 
(Sourires sur les travées du groupe CRC et du groupe socia-
liste.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 129.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 130, présenté par 
Mme Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme 
Hoarau et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – 1. Les articles L. 445-1 à L. 445-8 du code de la 
construction et de l’habitation sont abrogés.

2. Les immeubles couverts par les conventions signées 
en vertu des articles L. 445-1 à L. 445-8 du code de la 

construction et de l’habitation ressortissent à compter 
de la promulgation de la présente loi, des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur.

La parole est à Mme Odette Terrade.
Mme Odette Terrade. Les conventions globales de patri-

moine visées par les articles dont nous proposons l’abroga-
tion ont, nul ne l’ignore, été introduites dans le code de la 
construction et de l’habitation par la loi relative aux libertés 
et responsabilités locales. Ces dispositions avaient été glissées 
au cœur de cette loi par voie d’amendements présentés en 
dehors du texte initial.

Nous avions alors réagi en déclarant : « Cet article n’est ni 
plus ni moins que la fi n de la notion de “ logement social ”. 
En eff et, la notion de “ groupes d’immeubles locatifs ” 
signifi e que, même pour des fi nancements équivalents 
– PLA en construction neuve ou PALULOS –, le même 
type de logements pourra être facturé de manière diff érente. 
Selon quels critères ? La localisation des cités, la fréquence 
du passage des transports en commun, l’existence ou non 
d’un équipement commercial, l’ensoleillement des apparte-
ments d’un groupe d’immeubles.

« Mais ces considérations n’ont fi nalement que relative-
ment peu de poids au regard de la réalité. En eff et, alors 
même que nous discutons de cet article, M. Borloo annonce 
la réalisation de 500 000 logements en cinq ans. Mais il est 
vrai que le retard est particulièrement conséquent : selon les 
associations œuvrant pour le droit au logement, ce sont deux 
mois de retard qui sont enregistrés en moyenne, c’est-à-dire 
plus de 12 000 logements au regard des objectifs 2004 en 
matière de réalisation de logements.

« Alors, comment appréhender cette mesure de l’arti-
cle 49 bis ? Décidément, pas autrement que comme une 
mesure n’ayant aucune portée pratique pour répondre aux 
enjeux. Elle ne servira qu’à motiver le relèvement des loyers 
et des charges, créant les conditions de nouvelles exclusions 
dans l’exercice du droit au logement. » Voilà ce que nous 
déclarions en 2004.

Je ferai observer que la mesure fi nalement contenue dans 
l’article 63 de la loi relatives aux libertés et responsabilités 
locales avait fait l’objet du même amendement de suppres-
sion de la part de nos collègues socialistes et de notre groupe. 
Nous n’avons donc pas varié, de ce point de vue, dans notre 
analyse.

Sous le couvert d’une forme de gestion cohérente de patri-
moine,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quelle cohérence, en 
eff et !

Mme Odette Terrade. ... c’est en fait à une balkanisation du 
logement social que l’on assiste, avec la généralisation de ces 
conventions globales de patrimoine. Elles font la part belle, 
faut-il le souligner, aux opérations de cession de patrimoine, 
qui, on le sait, constituent l’une des armes que croit avoir 
trouvées le Gouvernement pour résoudre les problèmes de 
logement dans notre pays.

Les conventions globales de patrimoine sont une forme 
de bombe à retardement ; elles minent le logement social de 
l’intérieur, justifi ent la ghettoïsation des quartiers, paupéri-
sent le « peuplement » de certains ensembles et organisent 
de fait la dilution du logement locatif social.

Nous estimons donc nécessaire de revenir au cadre général, 
qui tend à appliquer de manière uniforme sur l’ensemble 
du territoire les zonages aujourd’hui retenus pour fi xer les 
plafonds de ressources et de loyer.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Je dois en préalable rendre 
justice à Mme Dini, qui était hier soir à mes côtés en 
commission. (Sourires.)

L’amendement no 130 vise à abroger les articles du code de 
la construction et de l’habitation régissant les conventions 
de patrimoine passées entre l’État et les bailleurs sociaux. Or 
ces conventions sont nécessaires, notamment pour encadrer 
la hausse des loyers dans le logement social. La commission 
a donc émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, vous ne serez pas étonnés de m’entendre rappeler 
que le Gouvernement est très attaché au principe du 
conventionnement global. Sans doute, madame, en avons-
nous une vision diff érente, et cela n’est pas surprenant !

L’objectif auquel répond le conventionnement global est 
de garantir une meilleure mixité, d’essayer de mettre un 
terme aux ghettos et à la stigmatisation des quartiers, de 
mieux utiliser l’espace.

Je dois vous indiquer, mesdames, messieurs les sénateurs, 
que nous avons obtenu l’accord de principe de l’Union 
nationale des HLM pour la signature d’une charte d’uti-
lité sociale. Celle-ci, élaborée au niveau national, connaîtra 
des déclinaisons locales. Elle a naturellement pour objet 
d’assurer dans les habitats et dans les populations la mixité 
recherchée.

L’avis du Gouvernement est donc vraiment défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 130.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 142 rectifi é, présenté 
par M. About, au nom de la commission des aff aires sociales, 
est ainsi libellé :

A. – Compléter cet article par deux paragraphes ainsi 
rédigés :

IV. – L’article 7 de la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 
défi nissant la location-accession à la propriété immobi-
lière est ainsi rédigé :

« Art. 7. – La révision prévue aux 2o et 5o de l’article 5 
ne peut excéder la variation d’un indice de référence des 
loyers publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques chaque trimestre et qui corres-
pond à la moyenne sur les douze derniers mois de l’évo-
lution des prix à la consommation hors tabac et hors 
loyers. »

V. – Les dispositions du IV sont applicables aux 
contrats en cours. La variation de l’indice national 
mesurant le coût de la construction établi suivant des 
éléments de calculs fi xés par le décret no 85-487 du 
3 mai 1985 est remplacée par la valeur de l’indice de 
référence des loyers issu de la présente loi à la date de 
référence de ces contrats.

B. – Dans la première phrase du II, remplacer les 
mots :

Le présent article est applicable
par les mots :
Les dispositions du I sont applicables

La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement a pour 
objet d’étendre aux loyers des contrats de location-accession 
le bénéfi ce de l’indexation sur le nouvel indice de référence 
des loyers, l’IRL. Il s’agit donc d’une simple mesure d’har-
monisation.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. C’est un avis très 

favorable, et je tiens à féliciter le rapporteur de sa vivacité 
d’esprit : il n’a pas laissé passer l’inégalité qui, sans son 
amendement, aurait pu apparaître.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 142 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 4, modifi é.
(L’article 4 est adopté.)

Article 5

I. – Dans le premier alinéa de l’article 22 de la loi no 89-
462 du 6 juillet 1989 précitée, les mots : « deux mois » sont 
remplacés par les mots : « un mois ».

I bis. – Le même alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie 
est versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l’intermédiaire d’un tiers. »

II. – Le présent article est applicable aux contrats de 
location conclus à compter de la publication de la présente 
loi.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, sur 
l’article.

Mme Muguette Dini. L’article 5 du présent projet de loi 
tend à réduire de deux mois à un mois de loyer en principal 
le montant maximal du dépôt de garantie pouvant être 
exigé du locataire par le bailleur, l’objectif avancé étant 
d’augmenter le pouvoir d’achat des locataires.

Il convient en réalité de qualifi er cette disposition de 
simple jeu de trésorerie. Le député Pierre Morange, rappor-
teur à l’Assemblée nationale du présent projet de loi, évoque 
des « eff ets bénéfi ques immédiats sur la trésorerie des 
ménages », ou encore une « avance de trésorerie ». Il s’agit 
donc non pas de pouvoir d’achat supplémentaire, mais de 
décalage de dépenses identiques dans le temps.

Le dépôt de garantie est prévu au premier alinéa de 
l’article 22 de la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs. Si l’on se réfère aux travaux parlementaires 
ayant précédé le vote de cet article, le dépôt de garantie joue 
un double rôle : d’une part, garantir au bailleur le non-
paiement du loyer ou des charges ; d’autre part, couvrir les 
dépenses exposées par le propriétaire lorsqu’il est obligé de 
remettre en état le logement après le départ du locataire. 
Hormis ces deux cas, la somme nominale versée en garantie 
est restituée au locataire après son départ des lieux. Nous 
sommes donc bien dans un cas de transfert de trésorerie.

Madame la ministre, comme vous le savez déjà, les dispo-
sitions de cet article ont suscité l’inquiétude et, parfois, 
la colère des propriétaires privés. L’Union nationale de la 
propriété immobilière, l’UNPI, s’en est fait l’écho, n’hési-
tant pas à évoquer un regain de tension entre les deux 
parties, et les élus que nous sommes ont reçu de nombreux 
courriers de particuliers bailleurs nous faisant part de leur 
mécontentement.
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Dans les faits, l’équilibre entre les droits et obliga-
tions réciproques des bailleurs et des locataires, que tente 
de préserver la loi du 6 juillet 1989, est de plus en plus 
menacé. Le nombre de locataires mauvais payeurs et irres-
pectueux de l’état des lieux qui leur sont loués se multiplie. 
Parallèlement, il est souvent diffi  cile et long de mettre fi n à 
leur contrat de bail ou de les expulser.

Je tiens à citer cet exemple d’un retraité qui m’écrit en ces 
termes :

« Depuis août 2006, j’ai un locataire qui ne paye pas son 
loyer. Il aura fallu quatorze mois pour obtenir une audience 
auprès du tribunal. Le jugement rendu ordonne l’expul-
sion de mon locataire. Ce dernier a décidé de faire appel de 
cette décision afi n de prolonger son occupation illicite des 
lieux. Mon avocat me dit qu’il devrait s’écouler un an avant 
l’expulsion eff ective.

« Pendant ce temps, sa dette s’alourdit. Elle s’élève 
aujourd’hui à plus de 44 000 euros.

« De mon côté, je dois honorer mes échéances auprès de 
ma banque. Je paye mes impôts fonciers et même la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères de mon locataire. Ma 
femme a été obligée de repousser la date de son départ à 
la retraite pour nous permettre de respecter nos obligations 
fi nancières.

« Je suis à la retraite et j’ai construit, en partie de mes 
mains, la maison que nous louons, afi n d’améliorer notre 
retraite ; mais c’est plutôt le contraire qui se produit à cause 
d’un locataire particulièrement indélicat. »

Nous sommes bien là face à une réelle atteinte au pouvoir 
d’achat des petits propriétaires privés, pour qui ces loyers 
sont le complément indispensable de leurs revenus ou de 
leurs pensions de retraite. C’est souvent le cas des commer-
çants et artisans retraités.

Il convient de noter que, selon un rapport de la direction 
générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction 
publié en juin 2007, le parc locatif privé représente 57 % 
du parc locatif total, ce qui correspond à plus de 6 millions 
de logements. Surtout, dans le secteur locatif privé, 93 % 
des propriétaires bailleurs sont des particuliers dont la très 
grande majorité dispose de un à trois biens immobiliers 
loués. Les 7 % restants sont des personnes morales : sociétés 
privées, sociétés d’assurance et organismes d’HLM. Pour ces 
derniers, un contentieux en cas d’inexécution des obliga-
tions locatives ne pose pas d’énormes problèmes ; pour les 
petits bailleurs, en revanche, cela entraîne de lourdes consé-
quences fi nancières et une perte de leur propre pouvoir 
d’achat.

Pour répondre à leur inquiétude, il m’a paru important de 
déposer plusieurs amendements.

Le premier a pour objet de rétablir la possibilité pour le 
bailleur de demander deux mois de loyer au titre du dépôt 
de garantie, assortie de l’étalement sur les dix premiers mois 
du bail du paiement du deuxième mois. En contrepartie, et 
même si cela ne peut être réglé dans la loi, il pourrait être 
suggéré aux bailleurs de réduire le délai maximal prévu pour 
la restitution du dépôt de garantie : si l’état des lieux ne 
permet de déceler aucune dégradation, une part importante 
du dépôt de garantie pourrait être restituée le jour même de 
la remise des clés.

Les quatre autres amendements visent à diminuer les 
délais de règlement des litiges qui mettent à mal le pouvoir 
d’achat des petits propriétaires et à améliorer l’exécution des 
décisions de justice en cas de défaut d’exécution des obliga-
tions locatives ou en cas d’expulsion.

Il me paraît fondamental de rassurer les petits bailleurs 
privés, faute de quoi une partie des 2 millions de logements 
du parc locatif privé jusqu’alors proposés chaque année sur 
le marché risque de devenir de plus en plus diffi  cile d’accès.

Pour éviter cet écueil, je demanderai donc à mes collè-
gues de soutenir ces amendements. (Applaudissements sur 
certaines travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, sur 
l’article.

Mme Odette Terrade. Les dispositions contenues dans 
l’article 5 du projet de loi auraient dû être examinées lors de 
la discussion du projet de loi de fi nances et des crédits de la 
mission « Ville et logement ». Elles font fi nalement l’objet 
d’un amendement dans le cadre de ce projet de loi...

Lors du débat portant sur le projet de loi de fi nances, 
nous avons avancé une proposition comparable qui, concrè-
tement, visait à faire en sorte que, dans le cadre des rapports 
locatifs, le dépôt de garantie demandé aux locataires soit 
limité à un mois. Bien évidemment, notre amendement avait 
été refusé. Or voici que M. le Président de la République 
lui-même a jugé qu’une telle proposition trouvait toute sa 
place ici, dans la mesure où elle tend à favoriser l’allégement 
de la charge locative pesant sur les ménages.

Pour autant, comment ne pas voir dans cet article une 
nouvelle manifestation de la course eff rénée aux mesures 
d’affi  chage qui, depuis le printemps 2007, marque la 
politique menée dans notre pays ?

Gardons donc à l’esprit que la mesure que l’on nous 
propose de valider avec l’article 5, outre qu’elle ne fait pas 
l’unanimité dans les rangs mêmes de la majorité, a un carac-
tère plus publicitaire que véritablement effi  cace.

Soyons précis : il se peut que l’article 5 ait un eff et sur 
les fi nances publiques puisque, en rendant du pouvoir 
d’achat aux locataires, il est susceptible de réduire les coûts 
budgétaires de la politique du logement. De plus, la mesure 
est relativement neutre pour les propriétaires puisqu’elle 
est largement compensée par la possibilité de recourir de 
manière moins pesante pour les comptes d’un bailleur privé 
à toute assurance pour faire face aux incidents de paiement 
du loyer.

Cela ne retire rien au fait que le débat sur les rapports 
locatifs, relancé par les articles 4 et 5 du présent projet de 
loi, reste largement ouvert et nécessite d’autres solutions que 
celles, encore trop partielles, que préconisent ces articles.

Tels sont, mes chers collègues, les points que nous ne 
pouvions manquer de souligner avant que ne commence la 
discussion de l’article 5.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, sur 
l’article.

M. Thierry Repentin. La discussion des articles 4 et 5 aurait 
pu nous donner l’occasion de mener un débat sur les aides 
personnelles au logement. En eff et, nous avions déposé trois 
amendements relatifs à cette question, et Mme la ministre 
les connaît bien. Ils prévoyaient respectivement, le premier, 
le versement de l’APL dès le premier mois de location ; le 
deuxième, son versement quel que soit son montant ; le 



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008 495

troisième, la revalorisation de l’allocation logement pour 
compenser la perte du pouvoir solvabilisateur de ces aides 
durant la période 2002-2006.

Nous n’examinerons pas ces amendements, madame la 
ministre : le service de la séance n’a pu les enregistrer, au 
motif que la commission des fi nances, en application de 
l’article 40 de la Constitution, les a déclarés irrecevables.

M. Nicolas About, rapporteur. Eh oui !

M. Thierry Repentin. S’ils avaient été adoptés, ces trois 
amendements auraient eff ectivement emporté augmenta-
tion des dépenses du budget.

Nous ne pourrons donc pas savoir – sans doute certains 
s’en réjouiront-ils – s’il fallait débattre de l’intérêt d’accom-
pagner les locataires éligibles aux aides personnelles au 
logement.

Mes chers collègues, le Sénat a décidé de se « caler » sur les 
modalités de travail de l’Assemblée nationale, que certains 
observateurs de nos institutions qualifi ent quelquefois de 
« courroie de transmission du Gouvernement » ou, lorsqu’ils 
sont un peu plus acerbes, d’ »assemblée godillot ».

M. Alain Gournac. Vous-mêmes, à une certaine époque...

M. Thierry Repentin. Je ne critique pas, je me contente de 
citer !

M. Alain Gournac. Oui, sous Mitterrand, c’était une 
« assemblée godillot » ! (Exclamations sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. Mes chers collègues, la parole est à 
M. Th ierry Repentin, et à lui seul.

M. Thierry Repentin. À l’heure actuelle, nombre de nos 
concitoyens s’interrogent sur le contenu du travail parlemen-
taire et sur la réalité du pouvoir d’initiative non seulement 
des députés, mais également des sénateurs, pour répondre à 
leurs attentes et aux engagements pris devant eux à l’occa-
sion des campagnes électorales.

C’est pourquoi j’exprime, à titre personnel, un regret, 
constatant que le Sénat, du fait de la nouvelle lecture de 
la recevabilité fi nancière des amendements adoptée par 
la commission des fi nances, chausse en quelque sorte les 
mêmes chaussures que l’Assemblée nationale et contribue 
ainsi à faire disparaître peu à peu ce qui était pourtant l’une 
des spécifi cités de la Haute Assemblée, jusqu’à présent 
reconnue pour ses initiatives mais aussi pour le recul qu’elle 
avait par rapport à l’autre chambre. De fait, mes chers collè-
gues, nous contribuons collectivement à l’évaporation du 
pouvoir d’initiative des parlementaires. Et, lorsque cette 
évaporation sera complète, nous pourrons nous interroger 
sur le maintien de nos institutions dans leur architecture 
actuelle.

Madame la ministre – c’est également l’une des raisons 
pour lesquelles j’ai souhaité m’exprimer devant vous –, dans 
votre propos liminaire, vous vous êtes réjouie que l’une des 
dispositions de la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au 
logement opposable et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, texte présenté par le gouvernement 
précédent, ait permis une revalorisation des aides person-
nelles au logement au 1er janvier 2008. Or, si une telle 
mesure est entrée en vigueur, c’est parce qu’un amendement 
d’origine parlementaire a pu être présenté et adopté dans cet 
hémicycle, et ce malgré l’article 40 de la Constitution.

Mme Odette Terrade. Absolument !

M. Thierry Repentin. Ainsi, les aides personnelles au 
logement ont été revalorisées parce que nous en avons 
décidé ainsi, donc grâce à une initiative parlementaire.

Permettez-moi de prendre un autre exemple, madame la 
ministre.

Aujourd’hui, lorsqu’un propriétaire vend son terrain à 
un organisme de logement social ou à une commune, il 
est moins imposé sur la plus-value réalisée, ce qui constitue 
bien une diminution des recettes pour l’État. Or il s’agit 
également d’une disposition qui a été débattue au Sénat sur 
une initiative parlementaire et que nous avons collective-
ment adoptée.

À travers ces deux exemples qui vous concernent directe-
ment, madame la ministre, mais qui concernent aussi nos 
concitoyens, j’ai voulu illustrer la manière dont nous légifé-
rons en France et mettre en lumière le phénomène d’éva-
poration des pouvoirs du Parlement dont nous sommes les 
témoins depuis quelques mois. Encore une fois, je le regrette 
vivement et je tenais à le souligner à l’occasion de l’examen 
de cet article 5 dont je ne doute pas qu’il va être adopté.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 11 rectifi é est présenté par MM. Lardeux 
et de Broissia.

L’amendement no 16 rectifi é bis est présenté par 
Mmes Dini et Férat et MM. Merceron, Amoudry, Arnaud, 
A. Giraud, Détraigne et Biwer.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit le I de cet article :
I. – Le premier alinéa de l’article 22 de la loi no 89-462 

du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs est complété par les mots : « , le paiement du 
deuxième mois étant étalé sur les dix premiers mois du 
bail ».

La parole est à M. André Lardeux, pour présenter l’amen-
dement no 11 rectifi é.

M. André Lardeux. J’ai bien entendu les propos de 
M. Repentin et je partage le regret qu’il vient d’exprimer.

Simplement, et sans vouloir défendre la commission des 
fi nances, je précise que la nouvelle procédure de contrôle 
de la recevabilité fi nancière des amendements a été imposée 
par une décision du Conseil constitutionnel, au demeurant 
peut-être un peu excessive.

Pour revenir aux dispositions de l’article 5, je souscris 
totalement aux propos qui viennent d’être tenus par Mme 
Dini.

Madame la ministre, je ne doute ni de la générosité de 
vos intentions ni de la sincérité de vos convictions, mais je 
crains que, dans sa rédaction actuelle, l’article 5 ne produise 
des eff ets contraires à l’objectif visé.

D’abord, ne nous y trompons pas, une telle mesure n’aura 
aucun eff et sur le pouvoir d’achat. Dans le meilleur des cas, 
il s’agira d’un transfert de charges d’une catégorie vers une 
autre.

Ensuite, et beaucoup le savent, il ne faut pas dissuader les 
petits propriétaires de mettre sur le marché les logements 
qu’ils possèdent. Voilà de nombreuses années, il y avait déjà 
eu un précédent – c’était le fait d’une autre majorité – qui 
était la loi Quilliot. Ce dispositif avait très fortement altéré 



496 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008

l’équilibre entre locataires et bailleurs et le résultat ne s’était 
pas fait attendre longtemps : il y avait eu une crise du 
logement.

Or il suffi  t que 1 % ou 2 % des bailleurs soient décou-
ragés par une nouvelle disposition pour que le marché de 
la location, notamment dans les grandes agglomérations, se 
tende très fortement.

C’est pourquoi je propose cet amendement, d’ailleurs 
identique à celui que Mme Dini défendra dans quelques 
instants. En cas de diffi  cultés, le locataire doit pouvoir étaler 
le paiement du deuxième mois de garantie.

Si nous n’adoptions pas un tel dispositif, des pratiques 
illégales pourraient être encouragées et l’accès au logement 
serait rendu beaucoup plus diffi  cile encore. En eff et, certains 
bailleurs ne mettraient plus de logements sur le marché 
ou auraient recours à des pratiques dissuasives pour les 
locataires, par exemple en multipliant les demandes d’enga-
gement de caution solidaire. Or de telles exigences éloigne-
raient certaines personnes du marché du logement, et ce 
serait particulièrement regrettable.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
présenter l’amendement no 16 rectifi é bis.

Mme Muguette Dini. Cet amendement ayant été très 
bien présenté par M. Lardeux, je ne souhaite pas prendre la 
parole plus longuement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Nous comprenons parfaite-
ment les arguments de M. Lardeux et de Mme Dini, mais 
nous savons également que Mme la ministre a engagé des 
négociations avec l’Union d’économie sociale du logement, 
l’UESL, pour étendre la garantie des risques locatifs, la 
GRL.

Par conséquent, nous sommes un peu tiraillés et nous 
nous en remettons à la sagesse de la Haute Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Les propos de Mme Dini 
sur l’article 5 et de M. Lardeux pour présenter l’amende-
ment no 11 rectifi é sont très importants et très intéressants.

Madame la sénatrice, monsieur le sénateur, je partage vos 
objectifs, qui doivent l’emporter sur toute autre considéra-
tion.

Mais je voudrais attirer votre attention sur un point. Si 
le présent texte législatif, qui porte sur le pouvoir d’achat, a 
des objectifs, il a également ses limites. Comme je vous l’ai 
indiqué dès la discussion générale, ce projet de loi est plus 
directement ciblé sur les locataires.

J’ai également souligné à plusieurs reprises qu’il me 
semblait indispensable de maintenir un équilibre entre 
locataires et propriétaires, en particulier compte tenu de 
la crise grave du logement que nous connaissons actuelle-
ment.

Pour des raisons de calendrier et de présentation du présent 
projet de loi, nous avons pu mettre en avant les mesures 
favorables aux locataires, mais je m’engage solennellement 
devant la Haute Assemblée, comme je l’ai fait à l’Assemblée 
nationale, à vous présenter prochainement un texte législatif 
qui sera plus directement consacré aux propriétaires.

Comme le rappelait M. le rapporteur, la mise en place de 
la garantie du risque locatif universelle étant actuellement 
en cours de négociation, je ne pouvais pas présenter un tel 
dispositif aujourd’hui. Une fois que les négociations auront 
abouti, une modifi cation législative s’imposera.

Bien évidemment, mesdames, messieurs les sénateurs, 
je n’aurais certainement pas accepté de vous soumettre les 
articles 4 et 5 si je n’avais pas eu la certitude de l’applica-
tion de la garantie du risque locatif universelle. Dans le 
cas contraire, je vous le dis clairement, l’échec est assuré. 
Mon souci est véritablement de respecter l’équilibre dont 
je parlais.

Le Président de la République a pris un certain nombre 
d’engagements à Vandœuvre-lès-Nancy, notamment s’agis-
sant du dépôt de garantie, qu’il a souhaité réduit à un mois. 
J’ai donc saisi l’occasion de l’examen du présent projet de 
loi pour intégrer ce dispositif. Mais cela ne signifi e nulle-
ment que le Gouvernement oublie le nécessaire équilibre à 
maintenir à l’égard des propriétaires.

Ainsi, vous avez évoqué l’UNPI, Mme Dini. Certes, 
j’ai eff ectivement lu le récent éditorial de son président, 
M. Perrin. Nous connaissons M. Perrin. Nous savons 
qu’il est un homme de convictions, un homme fougueux. 
(M. Thierry Repentin sourit.) En l’occurrence, il a sans 
doute tenu des propos un peu durs. Mais les relations entre 
le Gouvernement et l’UNPI sont bonnes. Pour preuve, je 
me suis rendue à l’assemblée générale de l’UNPI à Lille, où 
nous avons dialogué dans un climat de confi ance.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous nous doutons bien 
que vous êtes d’accord avec l’UNPI !

Mme Christine Boutin, ministre. Madame Dini, monsieur 
Lardeux, je ne souhaite nullement susciter des craintes et je 
comprends d’autant mieux votre argumentation que vous 
avez raison.

Pour ma part, mon intention est de parvenir à maintenir 
l’équilibre entre les diff érents acteurs concernés. Au demeu-
rant, la situation du logement étant, je le répète, extrê-
mement grave, nous devons surtout ne pas nous priver 
des diff érents moyens d’action possibles pour trouver des 
logements.

À l’évidence, dans les années à venir, nous devrons 
construire, construire et construire encore pour pouvoir 
répondre à l’enjeu auquel nous sommes confrontés, car 
l’incapacité de loger tous ses enfants est une véritable 
indignité pour la France.

Mais nous devons également gagner du temps. Certains 
logements déjà construits ne sont pas encore sur le marché. 
L’intérêt de tous est bien de permettre qu’ils le soient le plus 
rapidement possible.

Comment voulez-vous que le ministre du logement que je 
suis, conscient de cette problématique, ne soit pas sensible 
à cet argument ?

Quoi qu’il en soit, un texte législatif plus large sur le 
logement sera présenté au Parlement avant la fi n du premier 
semestre de l’année 2008. À ce moment-là, nous aurons 
notamment l’occasion d’examiner plus particulièrement le 
problème de la mise en place de la garantie du risque locatif 
universelle.

C’est la raison pour laquelle je demande le retrait de 
ces deux amendements identiques, faute de quoi l’avis du 
Gouvernement serait défavorable.
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En eff et, si légitime que puisse apparaître une telle 
demande, le dispositif proposé déséquilibrerait l’ensemble 
de la politique que j’essaie de mettre en œuvre.

Aujourd’hui, en vous présentant le projet de loi pour le 
pouvoir d’achat, ma volonté est de répondre à la demande 
exprimée par le Président de la République à Vandœuvre-
lès-Nancy. Si j’ai inséré les mesures prévues aux articles 4 
et 5 dans ce texte, c’est parce que cela ne présentait aucune 
diffi  culté juridique.

Pour le reste, je m’engage à revenir devant vous pour 
vous présenter un nouveau texte et nous pourrons, à cette 
occasion, essayer de rétablir un équilibre qui, je vous 
l’accorde, est aujourd’hui quelque peu rompu.

M. le président. Monsieur Lardeux, l’amendement no 11 
rectifi é est-il maintenu ?

M. André Lardeux. Je prends acte des explications de Mme 
la ministre, mais je maintiens tout de même l’amendement 
no 11 rectifi é.

En eff et, comme Mme la ministre l’admet elle-même 
en terminant sons propos, l’équilibre est bien aujourd’hui 
rompu.

M. le président. Madame Dini, l’amendement no 16 
rectifi é bis est-il maintenu ?

Mme Muguette Dini. Pour ma part, je prends acte de 
l’engagement de Mme la ministre et je lui fais confi ance.

Je retire donc l’amendement no 16 rectifi é bis et je compte 
sur vous, madame la ministre, pour tenir compte des remar-
ques que M. Lardeux et moi-même avons formulées.

M. le président. L’amendement no 16 rectifi é bis est retiré.

La parole est à M. Th ierry Repentin, pour explication de 
vote sur l’amendement no 11 rectifi é.

M. Thierry Repentin. Ce projet de loi, qui vise à soutenir le 
pouvoir d’achat de nos concitoyens, comporte deux articles 
sur le logement qui n’emportent aucune dépense budgétaire 
de l’État.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Eh oui !

M. Thierry Repentin. Comme nous l’avons bien compris, 
l’article 4 vise à limiter l’augmentation des loyers.

Mais la seule disposition véritablement « sonnante et 
trébuchante » réside à l’article 5. Désormais, pour devenir 
locataire, il faudra verser un dépôt de garantie correspon-
dant à un mois de loyer, et non plus à deux mois. Cela 
constituera donc une dépense moindre pour les locataires, 
dont le pouvoir d’achat sera ainsi préservé.

Monsieur Lardeux, une partie du dispositif que vous 
proposez est intéressante. J’y reviendrai. Vous proposez 
d’étaler sur dix mois le paiement du deuxième mois de 
garantie.

Eff ectivement, une telle mesure dégraderait moins 
le pouvoir d’achat des locataires. Par exemple, au lieu 
d’acquitter une somme de 800 euros sur un seul mois, le 
locataire verserait 80 euros pendant dix mois. Cela va dans 
le bon sens.

En revanche, cet amendement pourrait avoir un eff et 
pervers. S’il était adopté, en eff et, la seule disposition vérita-
blement positive de l’article 5, c’est-à-dire la réduction de 
deux mois à un mois de loyer du montant maximum du 
dépôt de garantie, serait balayée d’un revers de main.

C’est pourquoi, sur ce point, je soutiendrai la position 
du Gouvernement, persuadé que qu’il faut absolument 
maintenir la réduction prévue à l’article 5.

Dans quelques instants, je présenterai un amendement 
visant à permettre au locataire de payer par dixièmes le 
dépôt de garantie réduit à un mois de loyer.

Répondant donc à l’appel du Gouvernement sur cette 
question, je voterai contre cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Bernadette Dupont, 
pour explication de vote sur l’amendement no 11 rectifi é.

Mme Bernadette Dupont. En dépit du respect que je dois 
à chacun d’entre vous, je ne peux m’empêcher d’observer 
qu’il ne semble pas très logique de préparer un tel texte 
législatif sans avoir le souci de préserver les intérêts à la fois 
des propriétaires bailleurs et des locataires.

En eff et, l’équilibre entre les deux paraît absolument indis-
pensable pour que le marché du logement soit cohérent.

Je serais assez favorable à la proposition de M. André 
Lardeux et de Mme Muguette Dini parce qu’il me semble 
que, lorsque les loyers sont de ce niveau-là, il faut prévoir 
les cas où des travaux de réparation importants doivent être 
réalisés pour remettre en état un logement dégradé par de 
précédents locataires, soit qu’ils aient été malveillants – je 
m’en étais d’ailleurs ouverte au président de la commis-
sion –...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Parce que, évidemment, 
les locataires sont malveillants !

Mme Bernadette Dupont. ... ou en tout cas inconscients. 
Comme ils sont locataires, après tout, cela ne les concerne 
pas directement.

Pour préserver la possibilité de trouver des bailleurs 
consentants, je crois qu’il vaut mieux conserver un dépôt de 
garantie de deux mois. En ce sens, l’étalement proposé par 
nos deux collègues me paraît très sage.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Versailles s’exprime contre 
le Président de la République !

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia, 
pour explication de vote.

Mme Catherine Procaccia. Moi aussi, je souscris à l’amen-
dement de M. André Lardeux. Hier soir, au moment de la 
suspension de séance, alors que je participais à une réunion 
dans ma commune, deux personnes âgées sont venues me 
mettre en garde : attention, nous louons un petit studio 
pour arrondir notre retraite et nous avons beaucoup de 
problèmes.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On va pleurer !

Mme Catherine Procaccia. De toute façon, lorsque le 
locataire s’en va, il ne paie pas le mois de caution et nous 
avons des travaux à réaliser. Dans ces conditions, nous ne 
mettrons plus notre bien sur le marché, nous préférons le 
garder pour des proches.

En région parisienne, nous souff rons d’une pénurie de 
logements. Si l’objectif est bien de mettre sur le marché des 
nouveaux logements, à moins d’agir en faveur des petits 
propriétaires – je dis bien des petits propriétaires, madame 
la ministre –, nous aurons un vrai souci.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Alors uniquement pour 
les petits propriétaires, pas pour les gros ?
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Mme Catherine Procaccia. Donc, si M. André Lardeux 
maintient son amendement, je le voterai.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Je comprends les observa-
tions de chacun d’entre vous, et j’ai les mêmes objectifs.

Naturellement, il est inadmissible que certains proprié-
taires, en particulier des petits propriétaires qui louent de 
petits logements pour améliorer de modestes revenus, se 
trouvent confrontés à des locataires qui ne paient pas ou 
laissent le logement dans un état déplorable. Je comprends 
très bien cette situation. Je suis moi-même élue locale et je 
peux témoigner, pour avoir reçu de ces petits propriétaires 
dans ma permanence, de leurs inquiétudes. On sait que 
certains propriétaires préfèrent même ne pas mettre leurs 
logements sur le marché, de peur de supporter ce risque. Je 
partage donc pleinement les arguments que vous avancez, 
car ils sont au cœur dans ma propre problématique.

Aujourd’hui, se pose simplement un problème de décalage 
dans le temps. C’est une question de quelques mois, pas 
plus. La garantie du risque locatif universelle est justement 
l’une des dispositions – et elle est importante – qui est 
actuellement en discussion. Si je ne peux vous la présenter 
aujourd’hui, c’est que la question de savoir si cette garantie 
du risque locatif universelle sera obligatoire ou facultative 
n’est pas encore tranchée. Chacune de ces deux options 
comporte des avantages. En tout état de cause, la garantie 
du risque locatif universelle va être mise en place. Du reste, 
la loi DALO le prévoit. Nous allons donc instituer cette 
garantie ; c’est pour une question de technique législative 
que je ne suis pas en mesure, ce matin, de vous présenter le 
dispositif qui la concerne.

Je réitère devant vous, mesdames et messieurs les sénateurs 
de la majorité, l’engagement formel, fondamental, solennel 
du Gouvernement sur cette garantie du risque locatif 
universelle.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Alors !

Mme Christine Boutin, ministre. Je vous demande simple-
ment de comprendre qu’il s’agit d’une gestion du temps. 
Je réponds à une demande du Président de la République 
dans ce texte, mais cela ne veut pas dire que nous ne tenons 
pas compte des réalités, en l’occurrence de la situation d’un 
certain nombre de bailleurs privés, en particulier les plus 
petits d’entre eux.

M. Thierry Repentin. Ça rame ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. Nous en avons tous bien 
conscience, mes chers collègues, nous examinons la mesure 
phare du projet de loi pour ce qui concerne le logement. 
(Mme Nicole Borvo Cohen-Seat s’esclaffe.) Si, ma chère 
collègue, c’est véritablement une façon d’aider les locataires. 
Si vous riez de cette mesure, nous pourrons rire des amende-
ments qui vont suivre...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ne vous en privez pas !

M. Nicolas About, rapporteur. Pour ma part, je n’ai pas 
envie de rire, parce que je pense que le sujet est important 
et sérieux.

Mme Isabelle Debré. C’est sérieux, je ne trouve pas ça 
drôle : votre réaction me choque, madame Borvo !

M. Alain Gournac. C’est incroyable !

M. Nicolas About, rapporteur. Chers collègues, lorsque 
l’on fait une remarque sur un amendement qui est manifes-
tement mal écrit, nous n’avons pas le droit de plaisanter, 
mais, sur un amendement important traitant d’un sujet qui 
ne l’est pas moins, là, il faudrait, comme vous, le prendre à 
la rigolade : ce n’est pas notre façon de voir les choses !

Mme Isabelle Debré. Certainement pas !
M. Nicolas About, rapporteur. Je comprends parfaitement 

l’argument de M. André Lardeux et de Mme Muguette 
Dini, mais nous sommes tout de même au cœur du dispo-
sitif souhaité par le Gouvernement, lequel s’engage, à travers 
la parole de son ministre, à étendre la GRL.

Je souhaiterais savoir si Mme la ministre est pour que la 
GRL devienne obligatoire. Ainsi, le propriétaire pourrait 
ne plus avoir à sélectionner le locataire tout en se trouvant 
garanti du paiement du loyer et des charges. Voilà la 
question !

Si Mme la ministre nous indique que sa volonté est d’aller 
dans cette direction, je souhaite que nous apportions notre 
soutien au Gouvernement, que l’auteur de l’amendement 
accepte de le retirer et que nous nous donnions quelques 
mois. Bien sûr, si la parole n’était pas tenue, nous pourrions 
revenir sur le dispositif.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur le rapporteur, 

je vous remercie de cette question précise.
Je tiens à vous redire que la garantie du risque locatif sera 

universelle. Elle s’appliquera donc à tout le monde. Vous 
demandez qu’elle soit obligatoire, je n’y suis pas opposée, 
mais nous sommes justement au cœur de la discussion et 
des négociations. Derrière cette garantie du risque locatif, il 
faut en eff et trouver des fi nancements.

M. Nicolas About, rapporteur. Bien sûr !
Mme Christine Boutin, ministre. C’est la raison pour 

laquelle il y a ces négociations.
En ce qui concerne l’aspect obligatoire ou facultatif, sans 

entrer maintenant dans le détail, je peux vous dire qu’il y a 
des avantages d’un côté comme de l’autre. C’est l’une des 
raisons pour lesquelles les arbitrages ne sont pas complète-
ment rendus.

Vous souhaitez que cette garantie soit obligatoire, je 
m’engage en tout cas à ce qu’elle soit généralisée, universelle. 
Qu’elle soit obligatoire ou facultative, ce dont nous aurons 
à débattre, il faut qu’elle soit effi  cace. Elle doit répondre aux 
inquiétudes de M. André Lardeux et de Mme Muguette 
Dini en assurant le propriétaire bailleur de ne plus avoir 
d’impayés et de retrouver son logement en bon état. C’est 
ce sur quoi je m’engage.

M. Alain Gournac. Très bien !
Mme Christine Boutin, ministre. Nous trouverons 

ensemble le dispositif le plus effi  cace, mais l’objectif est bien 
de faire en sorte que cette garantie soit universelle.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Avant d’intervenir sur 
l’amendement proprement dit, je voudrais dire à M. Nicolas 
About que le ton condescendant qu’il adopte à notre égard 
n’est pas de mise. (Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. Nicolas About, rapporteur. C’est vous qui vous moquez 
des autres !
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M. Alain Gournac. C’est insupportable !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous pouvons nous 
permettre de sourire lorsque vous parlez d’une « mesure 
phare » concernant le logement, mesure dont on voit en 
réalité la portée extrêmement limitée...

M. Nicolas About, rapporteur. Vous nous avez de temps en 
temps proposé des absurdités, alors, arrêtez !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pour l’instant, j’ai 
la parole, aussi nous permettrez-vous de continuer de 
sourire...

D’ailleurs, je suis convaincue que la grande masse des 
locataires entend bien ce que je dis lorsque je souris de la 
mesure phare concernant le logement que vous proposez.

Il est de bon ton, dans cette assemblée, d’opposer le grand 
nombre des locataires qui ont beaucoup de mal à payer 
leur loyer – sans compter ceux qui n’ont pas de logement 
du tout -, au petit nombre de ces petits propriétaires qui 
peuvent se trouver en diffi  culté quand ils sont obligés de 
remettre en état le logement qu’ils louent pour compléter 
leurs revenus. Je trouve que c’est vraiment malvenu !

M. Nicolas About, rapporteur. Ils ont le mérite de mettre 
leur bien en location.

Mme Isabelle Debré. Vous préférez qu’ils ne les louent 
pas ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cet amendement me 
paraît complètement incongru parce que nous sommes en 
train de discuter des locataires. Par ailleurs, il serait peut-être 
intéressant que ceux qui proposent cet amendement – je 
suis convaincue qu’il sera très bientôt pris en compte par 
le Gouvernement, comme tout amendement de l’UNPI – 
s’interrogent sur le nombre relatif des petits propriétaires 
qui ont des diffi  cultés et celui des gros propriétaires qui 
empochent aussi les deux mois de caution.

Le montant des loyers, à l’heure actuelle, inclut tout de 
même le coût de l’entretien des logements !

Mme Odette Terrade. Absolument !

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Je vous remercie, monsieur le 
président, de m’accorder de nouveau la parole. C’est que 
M. Nicolas About, en interrogeant le Gouvernement sur le 
point de savoir si la garantie serait facultative ou obligatoire, 
a relancé le débat et mis en lumière la question fondamen-
tale que nous devons nous poser.

M. Nicolas About, rapporteur. Eh oui !

M. Thierry Repentin. C’est un sujet essentiel sur lequel 
nos collègues doivent être complètement éclairés. Mme la 
ministre lui a répondu par une ouverture sur le débat. 
Pourquoi pas ? Nous pouvons y réfl échir.

La question est essentielle parce que, si la garantie des 
risques locatifs devient obligatoire, elle emporte un certain 
nombre de conséquences. Elle conduira en quelque sorte à 
limiter la possibilité pour les propriétaires de choisir leurs 
locataires.

M. Nicolas About, rapporteur. Bien sûr !

M. Thierry Repentin. Dès lors que le paiement des loyers 
sera garanti par un système, public ou privé, le proprié-
taire n’aura plus le loisir de refuser un locataire, il lui sera 
en quelque sorte imposé. Nous devons avoir conscience de 
cette conséquence.

La deuxième conséquence, si cette garantie est obliga-
toire, c’est que le propriétaire devra consacrer une partie des 
loyers à ce système de garantie. Les propriétaires devront 
abonder un fonds à hauteur de 1 % à 3 % – les discussions 
sont aujourd’hui ouvertes – du montant des loyers qu’ils 
perçoivent.

Je souhaite, pour ma part, que le système soit rendu 
obligatoire. Dès lors qu’une garantie sera apportée par un 
tiers, il n’y aura plus de discrimination possible au regard 
des origines sociales ou ethniques pour accéder au parc 
locatif, contrairement à ce qui peut se produire aujourd’hui, 
et cela limitera les confl its. Mais il convient d’indiquer que 
cela coûtera un peu d’argent, y compris au propriétaire.

Monsieur le rapporteur, si j’étais ministre – je ne le suis 
pas et ne le serai sans doute jamais (Exclamations ironiques 
sur les travées de l UMP) –, j’aurais répondu de façon catégo-
rique : oui, il faut que cette garantie soit obligatoire !

Mme la ministre est actuellement dans une confi guration 
où elle doit composer,...

Mme Christine Boutin, ministre. Non !
M. Thierry Repentin. ... notamment avec une organisation 

de propriétaires dont le président a beaucoup d’entrain. 
(Sourires.) Il est donc compréhensible qu’elle nous réponde 
aujourd’hui qu’elle est favorable à cette mesure à titre 
personnel, mais qu’elle doit d’abord fi naliser cet accord.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Boutin, ministre. C’est une discussion très 

intéressante, qui est du reste le prélude au projet de loi que 
j’aurais l’honneur de présenter au Parlement dans les mois 
qui viennent.

L’une des grandes questions qui se posent est de savoir si 
la GRL sera obligatoire ou facultative. Pour l’instant, je ne 
peux que répéter qu’elle sera universelle : elle s’appliquera 
donc à tout le monde.

Personnellement, à la diff érence de M. Repentin, je 
souhaiterais que cette garantie soit facultative. Mais, dans 
le même temps, il faudra que son taux soit très faible. Ainsi, 
les eff ets pervers qui ont été relevés disparaîtront : il n’y aura 
pas d’augmentation importante des loyers et elle sera attrac-
tive. Dès lors, tout le monde y gagnera.

À défaut d’un accord avec les fi nanceurs, car, ne l’oublions 
pas, le fi nancement est un enjeu important, et d’un accord 
sur un montant très faible de la cotisation, il faudra rendre 
la garantie obligatoire.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous ai indiqué de 
façon très transparente la situation. Eu égard aux enjeux, 
je demande donc une nouvelle fois à M. Lardeux de bien 
vouloir retirer son amendement.

M. le président. Monsieur Lardeux, qu’en est-il en défi ni-
tive de l’amendement no 11 rectifi é ?

M. André Lardeux. Je ne pensais pas déclencher un tel 
débat en présentant un amendement qui me semblait 
simplement de bon sens. Il faut savoir qu’une garantie existe 
déjà facultativement sous forme d’assurance. Son taux est 
plus ou moins élevé, et elle n’est d’ailleurs pas à la portée de 
tous les petits propriétaires.

Je voudrais dire à Mme Borvo Cohen-Seat, sans sourire, 
que les petits propriétaires sont beaucoup plus nombreux 
dans notre pays qu’elle ne le pense,...

M. Alain Gournac. Pour elle, il n’y a que les gros proprié-
taires !
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M. André Lardeux. ... même s’il existe quelques gros 
propriétaires qui ont pignon sur rue.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je le sais très bien !

M. André Lardeux. J’ai entendu le souhait de M. le rappor-
teur et les réponses de Mme la ministre. Cela dit, si l’on met 
en place une garantie universelle, comment la fi nancera-
t-on ? En outre, méfi ons-nous des eff ets pervers. Il arrive 
en eff et que des locataires de mauvaise foi – ils ne sont pas 
encore très nombreux –, sous prétexte du versement d’un 
dépôt de garantie, ne paient plus les derniers mois de loyer 
avant de quitter leur logement.

Même si je ne crois pas trop en l’avenir dans ce domaine, 
je ne veux pas allonger les débats et plonger certains dans un 
douloureux confl it de conscience. C’est pourquoi je retire 
mon amendement.

Mme Christine Boutin, ministre. Merci, monsieur 
Lardeux !

M. le président. L’amendement no 11 rectifi é est retiré.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Tout ça pour ça !

Mme Isabelle Debré. Cela aura au moins permis une belle 
discussion !

Demande de priorité

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur le prési-
dent, dans un souci de bonne organisation des débats, et 
en accord avec mon collègue Xavier Bertrand, je propose 
que, cet après-midi, après les questions d’actualité au 
Gouvernement, le Sénat, une fois la discussion de l’article 
5 achevée, examine par priorité les amendements portant 
respectivement articles additionnels avant l’article 4, 
division additionnelle avant l’article 4, articles additionnels 
avant l’article 4, après l’article 4 et après l’article 5, autre-
ment dit les amendements nos41 rectifi é à 36 rectifi é, qui 
avaient été précédemment réservés.

Vous l’aurez compris, monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, il s’agit pour moi de poursuivre 
la discussion des amendements qui traitent du logement 
et ensuite de passer le relais à M. Xavier Bertrand pour 
l’examen des dispositions qui entrent plus spécifi quement 
dans ses attributions ministérielles.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cette 
demande de priorité formulée par le Gouvernement ?

M. Nicolas About, rapporteur. Favorable.

M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...

La priorité est ordonnée.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures trente, est reprise à 
quinze heures, sous la présidence de M. Christian Poncelet.)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

M. le président. La séance est reprise.

5

QUESTIONS D’ACTUALITÉ AU GOUVERNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement.

Je rappelle que l’auteur de la question de même que la 
ou le ministre pour sa réponse disposent chacun de deux 
minutes trente. Je veillerai à faire respecter les délais impartis 
à chacun.

CRISE BOURSIÈRE ET SITUATION
DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

M. le président. La parole est à M. René Garrec. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. René Garrec. Ma question s’adresse à Mme le ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’emploi.

Madame le ministre, la conjoncture mondiale est à la 
merci d’une contagion de la crise fi nancière à l’économie 
réelle. Personne ne peut le discuter.

Nous savons bien que si c’est aux États-Unis que se trouve 
l’épicentre de la crise immobilière et fi nancière actuelle, les 
chances de l’Europe d’être immunisée sont minces.

Malheureusement, l’exemple de la Société générale, qui 
vient d’annoncer ce matin des pertes et dépréciations d’actifs 
pour un montant de 7 milliards d’euros, dont l’essentiel 
serait dû à l’un de ses traders, va dans ce sens.

Mme Nicole Bricq. Deux milliards pour les subprimes !

M. René Garrec. Enfi n, un retour de l’infl ation était déjà 
perceptible cet automne : il résulte à la fois de la hausse des 
produits agricoles et de la fl ambée des cours du pétrole.

Les États-Unis craignent la récession. L’Europe redoute 
l’infl ation et un éventuel eff et de second tour sur les salaires. 
Ces divergences, en soi, sont préoccupantes.

Madame le ministre, je vous poserai trois questions : 
quelles seront, selon vous, les conséquences de la crise 
actuelle sur l’économie de notre pays dans les mois à venir ? 
Par ailleurs, quelle sera l’incidence de cette crise sur la crois-
sance de la France ? Faut-il revoir à la baisse le pronostic 
d’une croissance supérieure à 2 % ? Enfi n – et cette troisième 
question est sans doute essentielle, voire existentielle –, 
quels arguments nous suggérez-vous pour calmer la légitime 
inquiétude de nos concitoyens, désorientés par les sombres 
pronostics diff usés par les médias ? (Très bien ! et applaudis-
sements sur les travées de l’UMP, ainsi que sur certaines travées 
de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, des fi nances 
et de l’emploi. Monsieur le sénateur, je souhaite clarifi er un 
certain nombre de points que vous avez évoqués.

La Société générale a annoncé ce matin avoir décou-
vert une fraude massive commise par l’un de ses salariés. 
C’est une situation exceptionnelle, qui se traduit par des 
pertes très importantes chiff rées par la Société générale à 
4,9 milliards d’euros.

M. Guy Fischer. C’est scandaleux !
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Mme Christine Lagarde, ministre. Cette fraude doit être 
distinguée très clairement des provisions prises par ailleurs 
par la Société générale pour des pertes liées à la crise du 
marché des subprimes, les crédits hypothécaires à risque aux 
États-Unis.

Nonobstant ces pertes, qui sont considérables et liées à 
deux facteurs tout à fait diff érents, la Société générale se 
débrouille pour dégager un résultat bénéfi ciaire qu’elle 
a indiqué lors de la conférence de presse de ce matin. 
(M. Jacques Mahéas s’exclame.)

Elle a par ailleurs annoncé qu’elle avait lancé et sécurisé 
une augmentation de son capital de 5,5 milliards d’euros.

Tels sont les faits pour ce qui concerne la Société générale. 
Je souhaitais apporter ces précisions, car ils sont de nature à 
inquiéter.

M. Charles Revet. Bien sûr ! C’est normal !
Mme Christine Lagarde, ministre. Compte tenu du 

diagnostic qui a été opéré et de l’augmentation de capital 
lancée et sécurisée, il n’y a pas lieu d’éprouver ce type 
d’inquiétudes ni de procéder à un amalgame entre les diff é-
rentes catégories de provisions ou de pertes qui ont été 
annoncées.

M. David Assouline. Tout va très bien !
M. Guy Fischer. C’est la transparence bancaire !
Mme Christine Lagarde, ministre. Par ailleurs, je vous 

indique que j’ai demandé à la Commission bancaire de 
prendre deux mesures et de m’en rendre compte dans les 
meilleurs délais.

Premièrement, comment se fait-il que, en dépit des 
contrôles opérés par la Commission bancaire, aucune des 
malversations de ce salarié fraudeur n’a été décelée ?

Deuxièmement, j’ai demandé à la Commission 
bancaire...

Mme Nicole Bricq. Il était bien temps !
Mme Christine Lagarde, ministre. ... .et à son président, 

qui est également le gouverneur de la Banque de France, de 
me proposer un certain nombre de contrôles additionnels, 
notamment de contrôles opérationnels, destinés à éviter que 
ne surgisse à nouveau ce genre de situation.

M. David Assouline. Trop tard !
Mme Christine Lagarde, ministre. Je souhaite dire un mot 

de la crise des subprimes et de la manière dont cette dernière 
aff ectera ou non l’économie française.

Ma conviction est que les fondamentaux de l’économie 
française sont solides. (Exclamations sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

Mme Nicole Bricq. Tout va très bien !
M. Jacques Mahéas. Et le défi cit du commerce extérieur ?
M. Yannick Bodin. Le défi cit s’élève à 40 milliards d’euros !
Mme Christine Lagarde, ministre. Les fondamentaux sont 

solides, et je m’en réjouis pour la France et pour les Français ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP. – M. Adrien 
Giraud applaudit également.)

M. Jacques Mahéas. Quarante milliards de défi cit ! On 
n’a jamais vu ça !

M. Jean-Pierre Michel. Tout va très bien, madame la 
marquise !

Mme Christine Lagarde, ministre. Je prendrai trois 
exemples.

En France, l’emploi reste très dynamique. En 2007, plus 
de 312 000 emplois ont été créés. C’est le contraire de ce 
qui se passe aux États-Unis.

En France, toujours, la consommation des ménages a 
progressé de 2 % en décembre 2007 alors qu’elle baisse aux 
États-Unis.

En France, enfi n, la situation fi nancière des ménages et 
des entreprises est bien plus saine qu’aux États-Unis. Je m’en 
réjouis également.

L’accélérateur que vous avez voté cet été, mesdames, 
messieurs les sénateurs,...

M. le président. Il faut conclure, madame la ministre !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... avec la loi en faveur 
du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, constituera un 
amortisseur en 2008,...

M. Guy Fischer. Mais non, mais non !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... et je m’en réjouis ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP, ainsi que sur 
certaines travées de l’UC-UDF et du RDSE.)

POLITIQUE ÉCONOMIQUE DE LA FRANCE

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Marc Todeschini. Ma question s’adresse à M. le 
Premier ministre qui, hélas ! est absent du Sénat, ce qui 
mérite d’être relevé, monsieur le président, à un moment 
où l’on prétend redonner toute sa place au Parlement ! 
(Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. Guy Fischer. Eh oui !

M. Yannick Bodin. Bravo !

M. Jean-Marc Todeschini. Mais Davos, c’est mieux !

L’industrie française va mal. En un an, notre pays a perdu 
plus de 42 000 emplois industriels et accumule un défi cit 
du commerce extérieur de près de 40 milliards d’euros.

Je souligne que 11 % de ces 42 000 emplois perdus l’ont 
été en Lorraine, monsieur le président, votre région, une 
région qui ne représente pourtant que 3,7 % de la popula-
tion française.

Les décisions des entreprises Michelin à Toul, Total 
Petrochemicals France à Carling, Ineos à Sarralbe en sont 
les exemples les plus emblématiques.

Au moment où je m’adresse au Premier ministre, au 
Grand-Duché de Luxembourg où il se rendra demain et 
qui est frontalier avec mon département, la Moselle, des 
centaines de salariés de la sidérurgie, accompagnés de parle-
mentaires, de conseillers régionaux et généraux et de maires, 
manifestent devant le siège d’Arcelor-Mittal.

Ma question concerne le nouveau coup dur porté à l’indus-
trie lorraine par la décision du géant mondial de l’acier de 
supprimer près de 600 emplois directs à Gandrange, donc 
d’envisager à moyen terme la fermeture de ce site.

M. Yannick Bodin. C’est scandaleux !
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M. Jean-Marc Todeschini. Or l’actionnaire majoritaire, le 
milliardaire indien Mittal, percevra pour cette seule année 
des dividendes records s’élevant à plus de 637 millions 
d’euros.

En Lorraine, syndicats et élus sont unanimes : le site de 
Gandrange est viable et la sidérurgie a encore de l’avenir.

Garant des politiques de sauvegarde de l’emploi, le 
Gouvernement a aujourd’hui la responsabilité d’accompa-
gner leur travail et d’assurer la cohérence avec les propos du 
Président de la République.

Lors de sa conférence de presse du 8 janvier dernier, le 
Président de la République a déclaré que, « face à la montée 
en puissance de fonds spéculatifs extrêmement agressifs et 
de fonds souverains qui n’obéissent pas seulement à des 
logiques économiques, il n’est pas question que la France 
reste sans réagir ». (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat s’esclaffe.)

Il a également indiqué que « la France doit protéger ses 
entreprises, leur donner les moyens de se défendre et de 
se développer. [...] Une France sans industrie, sans usine, 
sans ouvrier serait une France appauvrie [...] Tout ne peut 
pas être abandonné à un capitalisme fi nancier livré à lui-
même ».

M. Alain Gournac. La question !

M. Jean-Marc Todeschini. Ce n’est pas un marxiste qui le 
dit, c’est le Président de la République ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Bel. Il fallait le dire !

M. Jean-Marc Todeschini. Nous refusons de nous contenter 
de ces belles paroles : il nous faut des actes !

M. Alain Gournac. La question !

M. Jean-Marc Todeschini. M. Novelli a affi  rmé que le 
Gouvernement exigerait du groupe Arcelor-Mittal un plan 
de revitalisation.

M. le président. Veuillez poser votre question, 
monsieur Todeschini !

M. David Assouline. Mme la ministre a pris six minutes 
pour répondre !

M. Jean-Marc Todeschini. Cette réponse est inacceptable. 
Le Gouvernement baisse les bras, et donne le sentiment de 
condamner l’usine de Gandrange et d’abandonner toute 
l’économie d’un territoire !

M. le président. Posez votre question !

M. Jean-Marc Todeschini. Le site de Gandrange peut 
être sauvé, et, pour cela, nous avons besoin de temps afi n 
de permettre aux organisations syndicales de présenter un 
contre-projet industriel et social. (La question ! sur les travées 
de l UMP.)

Le Gouvernement accédera-t-il à la demande unanime des 
salariés et des élus d’exiger de M. Mittal le gel des décisions 
de suppressions d’emplois envisagées à Gandrange ?

M. Alain Gournac. Ah là, là, là, là !

M. Jean-Marc Todeschini. Ma seconde question porte sur 
la lettre que mon collègue Jean-Pierre Masseret, président 
du conseil régional de Lorraine, a adressée au Président de 
la République.

Le Gouvernement accompagnera-t-il le plan lorrain 
à l’emploi durable et le Grenelle de l’industrie que M. 
Masseret souhaite mettre rapidement en place afi n de 
rétablir la Lorraine dans son rôle de grande région indus-
trielle ?

M. le président. Veuillez terminer ! Vous dépassez votre 
temps de parole !

M. Jean-Marc Todeschini. Cet accompagnement pourrait 
se traduire en partie par des dispositifs de type « zone 
franche ».

La solidarité nationale doit aujourd’hui s’exercer au 
bénéfi ce de la Lorraine. Le Gouvernement prend-il cet 
engagement ? (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, des fi nances 
et de l’emploi. Monsieur le sénateur,...

M. Yannick Bodin. Je me réjouis...

Mme Christine Lagarde, ministre. ... je répondrai très 
précisément à votre question, mais je voudrais, en préam-
bule, vous indiquer que la diff érence entre vous et moi est 
que vous vous concentrez sur les pertes d’emplois alors que 
je me concentre à la fois sur les créations et sur les pertes 
d’emplois. Il faut en eff et tenir compte de ces deux aspects de 
notre économie ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP, 
ainsi que sur certaines travées de l’UC-UDF. – Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme Annie David. Quelles créations d’emplois ?

M. Yannick Bodin. Allez le dire en Lorraine !

M. David Assouline. Elle a tout faux, ça commence mal !

Mme Christine Lagarde, ministre. C’est la raison 
pour laquelle j’ai mentionné tout à l’heure que notre 
économie a créé 312 000 emplois en 2007, et que plus de 
321 000 nouvelles entreprises ont été créées en 2007.

Mme Évelyne Didier. En Lorraine ?

Mme Christine Lagarde, ministre. J’en viens maintenant à 
votre question, monsieur Jean-Marc Todeschini, en particu-
lier à la situation d’Arcelor-Mittal et au site de Gandrange.

Nous n’avons pas attendu et nous ne faisons pas dans 
l’incantatoire ! Pas plus tard qu’en début de semaine 
prochaine, le Président de la République recevra person-
nellement M. Lakshmi Mittal, fi gure emblématique de ce 
groupe,...

M. Bernard Frimat. Hou là, là !

M. Jean-Pierre Michel. On s’attend au pire !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... qui a, rappelons-
le, racheté pour un franc symbolique en 1999 un site 
dont personne ne voulait, dans lequel il a investi et où il 
a maintenu, de 1999 à 2008, soit en un peu moins de dix 
ans, de très nombreux emplois.

En ce qui concerne notre relation avec le groupe Mittal, 
vous savez que le sujet des emplois a été débattu longue-
ment, en particulier au moment de la reprise d’Arcelor. 
Nous avons demandé au groupe Arcelor-Mittal de s’engager 
à créer plus de 2 000 emplois. Il s’agissait d’un plan sur 
2007-2008, et 45 % des engagements ont été tenus à ce 
jour.
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L’intégralité des engagements pris quant aux créations 
d’emplois sera tenue par le groupe. Nous surveillons très 
attentivement ce dernier et sommes en dialogue permanent 
avec lui.

Je vous ferai enfi n observer au passage que le groupe s’est 
engagé à reclasser l’intégralité du personnel.

M. David Assouline. On connaît ça !

Mme Christine Lagarde, ministre. Un engagement est 
un engagement, et la France veillera à ce qu’il soit tenu ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP, ainsi que sur 
certaines travées de l’UC-UDF et du RDSE.)

DÉPARTEMENTALISATION DE MAYOTTE

M. le président. La parole est à M. Adrien Giraud.

M. Adrien Giraud. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, ma question s’adresse à 
M. Estrosi, secrétaire d’État chargé de l’outre-mer.

Hier, lors du conseil des ministres, M. Estrosi a fait la 
présentation du processus de départementalisation de 
Mayotte. Je tiens à l’en remercier tout particulièrement.

Il a ainsi répondu aux vœux des Mahorais, réaffi  rmés lors 
de nombreuses consultations.

Il s’agit de l’aboutissement d’un long combat, que les 
Mahorais ont mené depuis près d’un demi-siècle pour être 
intégrés le plus étroitement possible aux lois, aux institu-
tions et aux valeurs de la République.

En eff et, l’évolution institutionnelle de Mayotte a toujours 
reposé sur la consultation de la population.

J’ai déposé à l’automne dernier une proposition de loi 
allant dans ce sens.

Par ailleurs, l’année dernière, le Président de la République, 
M. Nicolas Sarkozy, s’est engagé à organiser une telle consul-
tation. Tant de promesses ont été faites. Tant de fois elles 
n’ont pas été tenues !

M. Roland Courteau. Eh oui !

Un sénateur de l’UMP. Par la gauche !

M. Adrien Giraud. C’est pourquoi, particulièrement 
attaché à cette consultation, je souhaiterais savoir, compte 
tenu de la communication faite par M. Estrosi lors du 
dernier conseil des ministres, si cette consultation pourra 
avoir lieu avant la fi n de cette année, afi n d’apporter l’apai-
sement et la sécurité dont la population mahoraise a tant 
besoin. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Roger Karoutchi, secrétaire d’État chargé des relations 
avec le Parlement. Monsieur le sénateur, je vous prie d’abord 
d’excuser mon collègue Christian Estrosi,...

Mme Nicole Bricq. Il est à Nice !

M. Roger Karoutchi, secrétaire d’État. ... qui a eff ective-
ment présenté hier, au conseil des ministres, la communica-
tion dont vous avez parlé.

Vous aurez d’ailleurs l’occasion de le recevoir à Mayotte 
mardi prochain, puisqu’il sera sur place pour signer le 
contrat de projet avec la collectivité départementale.

M. Charles Revet. C’est l’effi  cacité du Gouvernement !

M. Roger Karoutchi, secrétaire d’État. Je vous rappelle que, 
dans ce contrat de projet, 340 millions d’euros vont être 
consacrés aux aménagements nécessaires à Mayotte, ce qui 
représente un eff ort considérable.

S’agissant de votre question, monsieur le sénateur, les 
choses sont extrêmement simples, et le Président de la 
République l’a rappelé encore hier : à l’issue des élections du 
mois de mars, le conseil général de Mayotte, s’il le souhaite, 
adoptera une résolution qui permettra à Mayotte de devenir 
un département-région. Si tel est le cas, le gouvernement 
français, veillera, comme cela a été convenu, à l’organisa-
tion à Mayotte dans les douze mois d’un vote, qui sera un 
référendum. L’ensemble des Mahorais exprimeront le choix 
qu’ils souhaitent faire, conformément aux vœux du conseil 
général, des parlementaires mahorais, et conformément 
à votre vœu, monsieur le sénateur, en matière de création 
d’un nouveau département-région à Mayotte. Le Parlement 
sera saisi à l’issue de ce vote. Par conséquent, et conformé-
ment à votre souhait, je pense, monsieur le sénateur, que 
l’ensemble du dispositif pourra être accompli avant la fi n de 
l’année 2008.

Le Gouvernement tiendra donc l’engagement que bien 
d’autres gouvernements avaient pris mais que pas un n’avait 
tenu ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-
UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

CRISE FINANCIÈRE ET CHANGEMENT
DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE

M. le président. La parole est à M. Jean-François Voguet. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. Jean-François Voguet. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de l’économie, des fi nances et de l’emploi.

Madame la ministre, après vos cadeaux de cet été aux 
plus riches (Oh ! sur les travées de l’UMP.) et l’aveu d’impuis-
sance du Président de la République en matière de pouvoir 
d’achat, il est temps de changer de politique.

Aujourd’hui, 56 % des Français sont mécontents de votre 
action économique, et la crise boursière actuelle va aggraver 
la situation de nos concitoyens. Malgré vos dénégations, elle 
aura des répercussions considérables sur l’investissement, 
l’emploi, les salaires, et les petits porteurs vont payer l’addi-
tion.

Cette crise montre la nocivité de votre politique en faveur 
des actionnaires du CAC 40, qui brûlent, dans la spécu-
lation boursière, les milliards d’euros que vous leur avez 
donnés. (Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. Alain Gournac. Le grand capital !

M. Jean-François Voguet. Cette crise fi nancière souligne 
l’urgence d’autres politiques qui amélioreraient, enfi n, les 
conditions de vie de notre peuple, augmenteraient son 
pouvoir d’achat, lui permettraient de se loger dignement. 
Nos concitoyens pourraient alors se soigner, accéder au 
savoir, à la culture, vivre et vieillir sans inquiétude. C’est 
possible !

M. Alain Gournac. Grâce au parti communiste ?

M. Jean-François Voguet. Pour y parvenir, il faut renforcer 
l’intervention solidaire de la puissance publique, cesser 
de vider les caisses de l’État au profi t des plus riches et au 
contraire taxer les mouvements fi nanciers et la spéculation.
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Dans le même temps, à l’inverse de ce que vous faites, 
il est nécessaire de renforcer, de redynamiser les entreprises 
publiques, et d’appuyer notre action sur un puissant service 
public qui réponde aux besoins de notre peuple et de notre 
économie.

En soutenant massivement le mouvement des fonction-
naires d’aujourd’hui, c’est cette nouvelle politique que les 
Français attendent. Aujourd’hui, ils sont inquiets et ne vous 
font plus confi ance.

Madame la ministre, la crise boursière est « saine et 
salubre », avez-vous déclaré. Faut-il comprendre, par 
ces propos, qu’elle sera la justifi cation d’un futur plan de 
rigueur ? Quelles mesures allez-vous prendre aujourd’hui 
pour sécuriser notre économie contre les fonds spéculatifs 
prédateurs ?

M. le président. Veuillez conclure !

M. Jean-François Voguet. Une seconde ! (Exclamations sur 
les travées de l’UMP.)

Ne faut-il pas d’urgence moraliser ce capitalisme fi nancier, 
comme semble le vouloir le Président de la République, et, 
à l’inverse du traité européen que vous avez signé dans le 
dos des Français, réduire les pouvoirs de la Banque centrale 
européenne, qui laisse faire ?

Dans le même temps, pour soutenir réellement notre 
économie, allez-vous prendre des mesures favorisant 
le développement d’emplois durables, stables et bien 
rémunérés et allez-vous agir, enfi n, pour favoriser la hausse 
des salaires, des allocations, des minima sociaux et des 
pensions de retraite ?

Nous attendons une action volontaire et résolue dans ces 
domaines. C’est la voie du changement. C’est cette rupture 
que les Français appellent de leurs vœux ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées 
du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, des fi nances 
et de l’emploi. Monsieur le sénateur,...

M. Yannick Bodin. Je me réjouis...

M. David Assouline. Tout va très bien...

Mme Christine Lagarde, ministre. ... je vous rappelle que 
la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, 
que vous avez adoptée cet été,...

Mme Nicole Bricq. Funeste texte !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... est destinée, pour 
90 % de son fi nancement, aux heures supplémentaires pour 
les salariés, aux crédits d’impôt sur les intérêts d’emprunt 
pour l’acquisition d’une résidence principale et aux abatte-
ments sur les successions. Ce texte profi te à 90 % de nos 
concitoyens. (Protestations sur les travées du groupe CRC.)

M. Charles Revet. Très bien !

Mme Christine Lagarde, ministre. Alors, cessez de me dire 
sans arrêt que c’est un cadeau aux riches ! (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

C’est une série de mesures qui sont destinées à tous nos 
concitoyens, et je me félicite que nous les ayons prises au 
bon moment.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est la méthode Coué !

Mme Christine Lagarde, ministre. Nous avions pris nos 
précautions. Ce texte entre en vigueur ; il est applicable. Je 
peux vous dire, pour être allée moi-même sur le terrain à 
de nombreuses reprises dans les entreprises, que les salariés 
qui perçoivent des heures supplémentaires et un triple 
bonus – plus 25 %, pas de charges sociales, pas d’impôts – 
savent que cela marche ! (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

M. Charles Revet. Très bien !

M. David Assouline. On verra si ça marche !

Mme Christine Lagarde, ministre. À la fi n du mois de 
novembre, plus de 50 % des entreprises de plus de dix 
salariés avaient eu recours au mécanisme. Ça marche !

M. Guy Fischer. Tout va bien !

Mme Christine Lagarde, ministre. Tout peut aller mieux...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... si nous faisons 
ensemble des réformes

Mme Nicole Bricq. Les réformes, il faut les fi nancer !

Mme Christine Lagarde, ministre. Permettez-moi de vous 
indiquer rapidement sur quels fondamentaux nous enten-
dons développer l’économie française.

Ces fondamentaux sont solides. Nous pouvons améliorer 
l’économie de notre pays grâce à une meilleure compétitivité 
fondée sur la productivité des entreprises, sur l’employabi-
lité des salariés et sur l’attractivité du territoire.

M. David Assouline. Grâce au travail des Français !

Mme Christine Lagarde, ministre. Vous avez commencé à 
mettre en œuvre l’ensemble de ces mesures grâce aux textes 
qui ont été votés cet été.

La productivité peut être améliorée en libérant le travail 
par les heures supplémentaires.

M. Charles Revet. Très bien !

Mme Christine Lagarde, ministre. Nous pouvons améliorer 
l’employabilité en fl uidifi ant le marché du travail.

Vous avez voté dans cet hémicycle le texte permettant la 
fusion de l’ANPE et des ASSEDIC (Exclamations sur les 
travées du groupe CRC.),...

Mme Annie David. Nous ne l’avons pas voté !

Mme Christine Lagarde, ministre. ... qui a été adopté hier 
à l’Assemblée nationale. Je m’en réjouis.

Par ailleurs, le crédit d’impôt recherche que vous avez 
voté dans la loi de fi nances de 2008 fait de notre pays l’un 
des champions du monde en matière d’attractivité du terri-
toire pour les entreprises qui investissent dans la France de 
demain grâce à la recherche et au développement.

En 2008, nous continuerons exactement sur la même ligne 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.) : réformer 
la France, libérer la croissance, accroître le pouvoir d’achat. 
(Très bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

RETRAITEMENT DES HUILES

M. le président. La parole est à M. Aymeri de 
Montesquiou.
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M. Aymeri de Montesquiou. Ma question s’adresse à 
Mme la secrétaire d’État chargée de l’écologie.

Les huiles usagées constituent-elles un déchet ou une 
ressource ? La réponse me semble évidente puisque, avec 
trois litres d’huile usagée, on produit deux litres d’huile de 
base. C’est pourquoi, dans l’Union européenne, nos voisins 
allemands et italiens, entre autres, ont mis en place un réseau 
d’usines de régénération qui leur fournit des huiles de base 
de haute performance dont le coût est d’autant plus compé-
titif que le prix du baril de pétrole avoisine cent dollars. La 
Chine elle-même a lancé un programme de construction de 
dix-huit unités de régénération !

Depuis 1940, le raffi  nage de ces huiles usagées était consi-
déré comme un gisement d’énergie et une contribution au 
respect de l’environnement.

La France a renoncé de façon inexplicable à un outil de 
régénération très performant, lorsque Mme Royal était 
ministre de l’environnement. (Exclamations sur les travées de 
l’UMP.)

M. Charles Revet. Eh oui !

M. Aymeri de Montesquiou. Mais à toute péche-
resse miséricorde. (Sourires.) Nous pourrions au moins 
aujourd’hui livrer ces huiles usagées aux régénérateurs de la 
Communauté, plutôt que de les brûler.

Madame le secrétaire d’État, pourquoi la Commission 
nationale des aides persiste-t-elle à verser des aides aux 
collecteurs alors que ces huiles peuvent être vendues à des 
prix très supérieurs au coût payé pour la collecte ?

Pourquoi cette commission refuse-t-elle que soient 
livrées ces huiles usagées aux usines de régénération de la 
Communauté qui sont prêtes à payer des prix beaucoup 
plus élevés que les utilisateurs de combustibles ?

Pourquoi cette même commission permet-elle que ces 
huiles soient utilisées comme combustibles, ce qui est 
contraire à la réglementation, tout en les subventionnant ?

En un mot, madame le secrétaire d’État, pourquoi ne pas 
contribuer aux économies d’énergie et préserver l’environ-
nement en régénérant ces huiles ? (Applaudissements sur les 
travées du RDSE, ainsi que sur certaines travées de l’UC-UDF 
et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Nathalie Kosciusko-Morizet, secrétaire d’État chargée 
de l’écologie. Monsieur le sénateur, vous évoquez un sujet 
complexe qui illustre certains enjeux du Grenelle de l’envi-
ronnement.

La priorité, c’est le bon traitement de ces huiles usagées, 
avec deux objectifs : la protection de l’environnement et de 
la santé et la bonne utilisation des ressources. Nous parta-
geons tous ces objectifs. La priorité donnée à la régénéra-
tion des huiles usagées est d’ailleurs inscrite dans le code de 
l’environnement.

Actuellement, 50 % des huiles collectées en France sont 
régénérées, et nous cherchons à augmenter ce taux en 
cohérence avec la priorité de la régénération.

Les aides à la régénération sont de deux types : d’une part, 
une subvention qui compense la diff érence de coût entre 
l’utilisation des huiles usagées et la synthèse d’une nouvelle 
huile ; d’autre part, le soutien à la collecte, dont le barème 
est régulièrement revu afi n de ne pas créer de niche ou de 
situation de rente.

Le soutien à la collecte permet de collecter des gisements 
diff us, de petites quantités d’huile usagée qui, sinon, pour 
des raisons de rentabilité, ne seraient pas collectées et 
seraient directement déversées dans les égouts.

Le montant du soutien à la collecte sert exclusivement à 
compenser le coût de la collecte et il est construit pour n’être 
en rien discriminatoire à l’égard des entreprises et entre les 
entreprises qui valorisent et recyclent les huiles.

Par ailleurs, rien n’interdit actuellement de livrer des 
huiles à des régénérateurs situés dans d’autres pays de 
l’Union européenne. Mais nous avons un problème sur ce 
sujet, c’est vrai. Des réfl exions sont en cours au niveau de 
l’Union européenne pour favoriser le principe de préférence 
à la régénération que nous avons inscrit dans le code de 
l’environnement et qui est mis en cause.

Soyez certain que, dans le prolongement du Grenelle de 
l’environnement, dans un souci d’économie d’énergie et 
de ressources mais aussi de valorisation des déchets, nous 
cherchons à identifi er les freins qu’il faudrait lever pour 
augmenter le taux actuel de régénération. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP, ainsi que sur certaines travées de 
l’UC-UDF.)

RAPPORT DE LA COMMISSION ATTALI

M. le président. La parole est à M. Benoît Huré. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Benoît Huré. Ma question s’adressait initialement à 
M. le Premier ministre.

La commission présidée par Jacques Attali a présenté hier 
son rapport au Président de la République.

Sur la forme, nous savons que la situation de notre pays 
ainsi que les engagements du Président de la République et 
sa détermination à réformer appelaient ce genre d’initiative, 
même si cette dernière n’est pas éloignée d’autres initiatives 
demeurées lettre morte à ce jour.

Autre époque, autre ambition, autre détermination, mais 
toujours des experts !

Sur le fond, si tous ici, mauvaise foi mise à part, avons 
conscience que l’impulsion est bienvenue et la pertinence 
de plusieurs propositions évidente, nous considérons cepen-
dant que d’autres propositions ont en revanche de quoi 
nourrir la polémique.

La suppression progressive des départements, lesquels 
seraient prétendument source de gaspillage et « refuge d’élus 
pour avoir des postes » selon M. Attali, est une ineptie (M. 
François Trucy applaudit.)...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il faut réduire les dépenses 
publiques !

M. Benoît Huré. ... démontrant la déconnexion de certains 
experts de la réalité du terrain et leur profond mépris pour 
le suff rage universel. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

La politique fi scale et l’endettement des départements 
sont, au contraire, des plus raisonnables, ceux-ci consacrant 
souvent plus du tiers de leur budget à l’investissement.

Les départements sont aussi fortement impliqués dans le 
soutien au développement économique, souvent de façon 
plus importante que les régions elles-mêmes.

M. Charles Revet. Exactement !
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M. Benoît Huré. Par ailleurs, au fi l du temps, les conseils 
généraux se sont vus confi er la mise en œuvre des politiques 
publiques de solidarité aux personnes, y compris le verse-
ment des prestations correspondantes.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Justement !

M. Benoît Huré. Ces prestations concernent aussi bien 
les familles en diffi  culté, les enfants confi és par décision de 
justice, les personnes handicapées, les personnes âgées et 
toutes celles et ceux qui relèvent des minima sociaux, dont 
le RMI.

M. David Assouline. Il a droit à six minutes, lui ?

M. Benoît Huré. Il est paradoxal de vouloir à la fois réduire 
la fracture territoriale et supprimer les départements, qui 
sont le bon échelon de proximité et de mise en œuvre de la 
péréquation.

L’aménagement du territoire, auquel je suis très attaché, 
peut revêtir d’autres formes,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il parle combien de 
temps ?

M. Benoît Huré. ... notamment à partir d’une réfl exion sur 
la taille de nos régions, collectivités de mission utiles mais 
dont le poids est aujourd’hui insuffi  sant face aux Länder 
allemands, aux communautés autonomes espagnoles ou aux 
régions italiennes.

Comme l’a rappelé avant-hier Mme le ministre de l’inté-
rieur, « d’autres pistes ont été proposées pour rationaliser 
l’organisation de l’État, notamment par M. Alain Lambert. 
Sur ce point aussi la Conférence nationale des exécutifs 
devrait permettre des avancées ».

Si nous ne voulons pas que ce rapport Attali au mieux 
reste lettre morte, au pire vire à la tragédie, celle-ci trouvant 
ses racines dans le « tout ou rien » préconisé par l’auteur du 
rapport,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il parle depuis dix 
minutes !

M. Benoît Huré. ... pouvez-vous nous préciser, monsieur 
le secrétaire d’État, comment sera utilisé ce rapport et si 
les élus locaux et le Parlement, élus au suff rage universel, a 
contrario des experts,...

M. Charles Revet. Eh oui !

M. Benoît Huré. ... seront consultés sur le choix des 
réformes ? (Applaudissements sur les travées de l’UMP, ainsi 
que sur certaines travées de l’UC-UDF.)

M. Charles Revet. Bravo !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé des entreprises et 
du commerce extérieur. Monsieur Huré, comme vous l’avez 
indiqué, la commission Attali a remis offi  ciellement hier 
son rapport au Président de la République.

M. Paul Raoult. Et aux sénateurs, ce matin !

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. Pour commencer, 
je dois vous dire que le Président de la République et le 
Gouvernement sont très heureux de la remise de ce rapport. 
(Ah ! sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

En eff et, cette commission Attali était composée de 
personnalités provenant d’horizons divers, tant politi-
ques – elle était transpartisane – que nationaux – certains 

membres étaient originaires d’autres pays. Les axes de 
réfl exion qui ont fondé ce rapport sont des axes sur lesquels 
nous pouvons évidemment nous entendre.

Mme Marie-France Beaufi ls. Libéralisation ! 
Libéralisation !

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. L’objectif est de donner 
à notre pays ce fameux point de croissance supplémentaire 
qui lui manque et de ramener le taux de chômage à 5 % 
pour atteindre le plein-emploi en 2012.

À cette fi n, le rapport Attali, rapport consensuel...
Mmes Nicole Borvo Cohen-Seat et Brigitte Gonthier-

Maurin. Ah bon ?
M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. ... émanant de 

l’ensemble des membres de la commission, développe deux 
axes : instiller dans notre économie un peu plus de liberté et 
un peu plus de concurrence. (Exclamations sur les travées du 
groupe CRC.)

Vous m’avez interrogé sur la méthode que le Gouvernement 
va suivre. Un séminaire gouvernemental se réunira au début 
du mois de février pour hiérarchiser les propositions. (Mme 
Nicole Borvo Cohen-Seat s’exclame.)

Je tiens à vous rassurer tout de suite. Le Président de la 
République a lui-même indiqué qu’il n’était absolument pas 
question de supprimer les départements...

M. David Assouline. Le temps des élections !
M. Paul Raoult. Ils auront eu peur !
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il faut rassurer le petit 

commerce !
M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. Voilà donc une inquié-

tude qu’il vous faut écarter.
M. Paul Raoult. Et les pharmaciens ?
M. David Assouline. Et les taxis ?
M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. Mais, au-delà de la 

méthode, le Président de la République a aussi formulé une 
proposition bien naturelle : le Parlement doit jouer tout son 
rôle dans ce processus.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah bon ?
M. Charles Revet. Eh oui ! Heureusement !
M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. Évidemment, le 

Parlement se saisira des propositions que le Gouvernement 
sera amené à faire sur la base de ce rapport, et ce sera à lui 
de jouer ! Dans une démocratie, c’est bien le moins que le 
Parlement joue un rôle central !

En conclusion, monsieur le sénateur, nous devons bien 
évidemment aller chercher ce point de croissance. (Mme 
Nicole Bricq s’exclame.) Ce rapport constitue une base de 
travail, et vous pouvez compter sur notre détermination 
– comme nous comptons sur votre sagacité – pour obtenir 
ce point de croissance qui nous manque ! (Très bien ! et 
applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On n’a pas compris 
comment !

CRISE DES SUBPRIMES

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Ma question s’adresse à Mme la 

ministre de l’économie, des fi nances et de l’emploi.
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La crise née aux États-Unis a provoqué une crise de liqui-
dité bancaire et s’est propagée à toute la sphère fi nancière, 
aujourd’hui globalisée.

La Société générale, à laquelle vient de faire référence l’un 
de mes collègues, annonce un nettoyage de ses comptes qui 
résulte de la crise des subprimes, mais aussi d’une fraude 
bancaire colossale, à hauteur de quarante ou cinquante 
milliards d’euros, nous dit-on. (Mme la ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’emploi esquisse un geste de dénéga-
tion.) Autant dire que la situation est grave !

Madame la ministre, nous tenons notre information de 
la presse ! Je tiens à indiquer que M. le ministre du budget, 
des comptes publics et de la fonction publique est venu, 
mardi 22 janvier 2008, parler de l’exécution de la loi de 
fi nances pour 2007 devant la commission des fi nances. Il 
nous a donné un certain nombre de chiff res relatifs aux 
rentrées fi scales, notamment au titre de l’impôt sur les 
sociétés, mais n’a pas dit un mot sur cette aff aire ! Nous lui 
donnons rendez-vous au mois de juin pour nous assurer que 
les comptes qu’il nous a présentés étaient sincères !

En eff et, une réunion secrète (Ah ! sur les travées de l’UMP.) 
s’est tenue dimanche dernier, sous l’égide du gouverneur de 
la Banque de France, pour fi xer les modalités de sortie de la 
crise interne à la Société générale. Il est impossible que le 
Gouvernement n’ait pas été au courant, lorsque le ministre 
s’est présenté mardi devant la commission des fi nances. 
Nous vous demanderons de rendre des comptes sur cette 
aff aire ! (Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. Guy Fischer. Nous voulons toute la transparence !

Mme Nicole Bricq. Quoi qu’il en soit, il ne fait plus de 
doute, aujourd’hui, que les économies réelles seront atteintes 
par la crise actuelle. Partout, les hypothèses de croissance 
sont revues à la baisse : le gouvernement allemand vient de 
le faire, en annonçant une croissance de 1,7 % au lieu de 
2 % en 2008. Les conjoncturistes accordent à la France un 
taux de croissance situé, au mieux, entre 1,7 % et 1,5 %.

Dès l’été 2007, madame la ministre, lors de l’examen du 
projet de loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat, dit TEPA, projet funeste, le groupe socialiste s’était 
inquiété de votre absence d’anticipation des risques de crise. 
Nous avons réitéré nos doutes lors de l’examen de la loi de 
fi nances pour 2008 et de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2007. Votre réponse était immuable : confi ance et crois-
sance seraient au rendez-vous, il nous fallait être patients ! 
La confi ance s’est muée en défi ance, et les 3 % de croissance 
sont hors de portée.

Madame la ministre, vous avez été interrogée à plusieurs 
reprises par nos collègues, députés comme sénateurs, d’oppo-
sition comme de la majorité. Aux uns et aux autres, vous 
n’avez pas répondu, ou vous avez répondu à côté, faisant 
comme si la crise, à l’instar du nuage de Tchernobyl, s’arrê-
tait à nos frontières ! Les parlementaires et, à travers eux, les 
Français ont droit à la vérité qui leur avait été promise par le 
candidat-président.

Aussi, je vous interrogerai donc sur la stratégie écono-
mique du Gouvernement. Alors que le cap aurait dû être 
fi xé dès votre prise de responsabilité, vous n’avez cessé de 
louvoyer, de déplacer les problèmes de fond, sans vous 
y attaquer. Aujourd’hui, le choc des réalités devrait vous 
ramener à votre responsabilité !

M. le président. Veuillez poser votre question, ma chère 
collègue !

Mme Nicole Bricq. Quelle est votre stratégie et de 
quelles marges de manœuvre disposez-vous pour réagir ? 
Si, à nouveau, vous fuyez la question, les Français sauront 
qu’ils devront payer, après les échéances municipales, votre 
incohérence, votre imprévoyance et votre incompétence ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC. – Exclamations sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, des fi nances 
et de l’emploi. Madame Bricq, je respecte trop votre compé-
tence technique pour imaginer que vous ayez pu commettre 
une erreur manifeste concernant le montant des pertes de la 
Société générale. Vous avez en eff et parlé de 40 à 50 milliards 
d’euros.

Mme Nicole Bricq. Je ne parle pas des pertes ! Je parle des 
engagements sur lesquels porte la fraude !

Mme Christine Lagarde, ministre. Pour l’ensemble de vos 
collègues, je tiens à rappeler que la Société générale a décelé 
une fraude l’amenant à constater des pertes de 4,9 milliards 
d’euros.

À ces 4,9 milliards d’euros, il convient d’ajouter 
2,05 milliards d’euros.

M. Thierry Repentin. C’est si peu...

Mme Christine Lagarde, ministre. Ces pertes résultent de 
la fraude individuelle d’un salarié, d’une part, et de provi-
sions sur pertes, d’autre part.

Par ailleurs, la Société générale a indiqué ce matin 
qu’elle réalisait un bénéfi ce au titre de l’exercice 2007 et 
qu’elle lançait et sécurisait une augmentation de capital de 
5,5 milliards d’euros. Telle est la réalité brute des faits, à 
laquelle il serait souhaitable que nous nous tenions tous.

Vous me dites que je louvoie. Les Français sont juges : je 
garde un cap.

M. Charles Revet. C’est vrai !

Mme Christine Lagarde, ministre. Je suis têtue, et je 
conserverai donc ce cap ! (Bravo ! et applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. David Assouline. « Droit dans mes bottes ! » D’autres 
l’ont dit !

Mme Christine Lagarde, ministre. Ce cap, c’est celui de la 
compétitivité de la France, de la productivité des entreprises, 
de l’employabilité des salariés, de l’attractivité de notre terri-
toire. Cette politique est la seule que nous puissions suivre 
si nous voulons que la France mène en tête le jeu de la 
mondialisation. Compte tenu de l’état de son économie, la 
France peut le faire !

M. Jacques Mahéas. Elle peut le faire !

Mme Christine Lagarde, ministre. Prenez l’exemple de la 
loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, 
qui a été votée cet été : 50 % des entreprises y ont eu recours 
dès le deuxième mois d’application ! Les salariés le savent, 
car ils voient la diff érence à la fi n du mois sur leur feuille 
de paie !

M. David Assouline. Tout va très bien !

Mme Christine Lagarde, ministre. Toute une série d’autres 
mesures sont mises en œuvre, et Xavier Bertrand vous 
les a commentées à plusieurs reprises : le rachat des RTT 
(M. Yannick Bodin s’exclame.), la monétisation, un nouveau 
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climat dans les entreprises, la modifi cation du marché du 
travail, la modifi cation de la relation sociale dans l’entre-
prise...

M. Jean-Pierre Bel. Ce n’est pas la question !

Mme Christine Lagarde, ministre. Le cap est là, et nous le 
tenons ! (Bravo ! et applaudissements sur les travées de l’UMP 
et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

GRÈVE DES FONCTIONNAIRES

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Panis. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Jacqueline Panis. Ma question s’adresse à M. le 
ministre du budget, des comptes publics et de la fonction 
publique.

Monsieur le ministre, la France connaît aujourd’hui une 
journée de grève, organisée à l’appel de certains syndicats de 
la fonction publique (Ah ! sur les travées du groupe CRC.) et 
engendrant une gêne importante et de nombreux désagré-
ments pour un nombre élevé de nos concitoyens. (M. Guy 
Fischer s’exclame.)

Chacun connaît l’urgence et la nécessité de procéder à la 
réforme de l’État et de sa fonction publique.

Cette réforme doit s’opérer en profondeur. Pour essayer 
de modifi er les idées reçues, depuis trop longtemps ancrées 
dans les mentalités, il faudrait remplacer le terme de 
« réforme » par celui de « progrès » (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste.), en s’eff orçant de minimiser les 
eff ets négatifs qui pourraient l’accompagner dans certaines 
circonstances.

M. Guy Fischer. Et les salaires ?

Mme Jacqueline Panis. Que souhaitent aujourd’hui 
les fonctionnaires ? Comme une majorité de Français, ils 
attendent une augmentation de leur pouvoir d’achat et une 
amélioration de leurs conditions de travail.

M. Guy Fischer. Et les retraites ?

Mme Jacqueline Panis. Toutefois, on ne peut que regretter 
que ce mécontentement se traduise une nouvelle fois par 
des manifestations, héritage d’une culture de confrontation, 
et ce malgré l’ouverture, depuis le 1er octobre 2007, d’une 
Conférence nationale sur les valeurs, les missions et les 
métiers de la fonction publique. (M. Guy Fischer s’exclame.)

Le Président de la République et le Gouvernement se 
sont engagés à moderniser la fonction publique afi n de 
répondre et de s’adapter aux attentes de nos concitoyens et 
aux réels besoins de notre pays, avec la volonté d’y associer 
les fonctionnaires, en instaurant un dialogue sincère et 
fructueux.

Monsieur le ministre, aujourd’hui, des manifestations ont 
lieu à Paris et en province.

M. Paul Raoult. Eh oui !

M. David Assouline. Le mécontentement grandit !

Mme Jacqueline Panis. Pouvez-vous nous indiquer le 
taux de participation des fonctionnaires à cette grève ? 
Pouvez-vous nous dire à quel stade d’avancement se trouve 
la réforme et, enfi n, nous informer des premiers résultats 
de la Conférence nationale sur les valeurs, les missions et 
les métiers de la fonction publique ? (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

M. Alain Gournac. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics et 
de la fonction publique. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, à la mi-journée – nous verrons bien 
ce soir si ces informations sont confi rmées –, le taux de 
participation à la grève d’aujourd’hui est très inférieur au 
taux de participation observé lors de la précédente grève du 
20 novembre 2007.

M. David Assouline. De combien ?

M. Éric Wœrth, ministre. Sur l’ensemble des trois fonctions 
publiques, le taux de participation est de 13,2 % contre 
21 % le 20 novembre.

M. Guy Fischer. C’est faux, ce sont les chiff res de la 
police !

M. David Assouline. Changez de comptables !

M. Éric Wœrth, ministre. Sur l’ensemble des administra-
tions de l’État, le taux de participation est de 20,6 % ; il 
était de 32,6 % au mois de novembre.

Dans la fonction publique territoriale – ce chiff re vous 
intéressera bien sûr, mesdames, messieurs les sénateurs –, 
on a relevé 7 % de grévistes contre de 12 % à 15 % le 
20 novembre, et, dans la fonction publique hospitalière, la 
proportion des grévistes s’élève à 11,73 % contre 10,88 % 
en novembre.

On voit bien que la grève n’est pas suivie aujourd’hui 
comme l’espéraient probablement les organisations syndi-
cales, même si, bien sûr, ces taux doivent être pris en 
compte.

En réalité, cette grève est une mauvaise réponse à de vrais 
enjeux. Mon collègue et ami André Santini et moi-même 
avons consacré beaucoup de temps à la fonction publique, 
depuis le mois de juin dernier, pour essayer de comprendre 
les raisons du malaise de certains fonctionnaires.

Il faut répondre à ces questions et aller au-delà des 
problèmes salariaux...

M. Jacques Mahéas. L’augmentation des salaires !

M. Éric Wœrth, ministre. ... ou de traitement, et considérer 
peut-être l’ensemble du statut, au sens le plus large du terme, 
des fonctionnaires, la place de ces derniers dans la société, le 
regard qu’ils portent sur leur travail, le développement de 
leurs capacités professionnelles. En eff et, le service public 
n’est plus tout à fait ce qu’il était voilà cinquante ans.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah bon ?

M. Éric Wœrth, ministre. Ce sont là des sujets que nous 
avons immédiatement abordés. Nous avons créé des lieux 
à cette fi n, et nous sommes en voie de parvenir à des 
solutions.

Dans le domaine du pouvoir d’achat, nous pensons 
vraiment très profondément qu’il faut faire évoluer la 
notion de traitement dans la fonction publique. Certes, il 
doit y avoir des augmentations générales : nous ne disons 
pas qu’il ne faut pas relever la valeur du point d’indice, et 
nous réunirons les organisations syndicales représentatives 
des fonctionnaires le 18 février prochain, pour une énième 
négociation qui portera sur les salaires non pas de 2007, 
mais de 2008.
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Le Premier ministre lui-même travaillera sur un ordre 
du jour social de la fonction publique à partir du début 
du mois de février, en concertation avec André Santini et 
moi-même. J’espère que, après les élections municipales et 
du moins avant l’été, nous pourrons engager des travaux 
et des négociations sur des sujets aussi larges que l’entrée 
dans la fonction publique, les parcours professionnels, la 
mobilité, les statuts et les contrats, la manière dont on paie 
les fonctionnaires, avec d’un côté la rémunération automa-
tique liée au point d’indice et à l’ancienneté, de l’autre la 
rémunération au mérite ou au volume de travail,...

M. Guy Fischer. Ah !
M. Éric Wœrth, ministre. ... prenant en compte les heures 

supplémentaires, les comptes épargne-temps.
Tous ces dossiers sont ouverts, et nous ferons en 2008 

beaucoup d’eff orts pour améliorer les conditions de vie et 
de travail dans la fonction publique. (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

POLITIQUE DE L’ÉTAT À L’ÉGARD DES FONCTIONNAIRES

M. le président. La parole est à M. Gérard Roujas.
M. Gérard Roujas. Ma question s’adresse à M. le secrétaire 

d’État chargé de la fonction publique.
Une nouvelle fois, les fonctionnaires ont décidé une 

journée d’action et de mobilisation pour défendre leur 
pouvoir d’achat et le service public, tous deux durement 
malmenés par le Gouvernement, qui a oublié les promesses 
présidentielles d’augmentation du pouvoir d’achat. C’est 
toujours pour demain !

Non content d’avoir supprimé, dans son budget pour 
2008, 23 000 emplois, dont 11 200 dans l’éducation natio-
nale, le Gouvernement veut faire porter aux communes 
la responsabilité du diff érend qui l’oppose aux personnels 
de l’éducation nationale au sujet de la mise en œuvre d’un 
service minimum dans les écoles primaires.

Monsieur le secrétaire d’État, vous savez bien que cette 
mesure est inapplicable en l’état, parce que la plupart des 
communes ne peuvent faire face à ce nouveau transfert de 
responsabilités. J’ai été sollicité sur ce point par bon nombre 
de maires, de toutes tendances. Ils s’interrogent sur la défi ni-
tion constitutionnelle, législative et réglementaire de ce 
nouveau transfert de responsabilités, opéré sans qu’aient été 
examinées, au préalable, toutes ses conséquences fi nancières 
et juridiques, au regard notamment de la responsabilité des 
élus locaux.

Revenons au sujet initial de mon intervention, sur lequel 
portera ma question.

Les Français veulent des services publics qui fonction-
nent. Vous répondez à leur attente en attaquant le statut 
des fonctionnaires, que vous percevez comme un « boulet », 
alors qu’il peut être un instrument de rénovation.

Certes, son évolution est nécessaire, mais vos projets de 
démantèlement du statut des fonctionnaires et de « révision 
générale des politiques publiques », décidés et mis en œuvre 
sans véritable débat au Parlement, insécurisent la fonction 
publique.

Hier, à l’Assemblée nationale, vous avez évoqué une 
« garantie individuelle de pouvoir d’achat ». Ce n’est pas 
une bonne réponse : l’ouverture de négociations sur la 
revalorisation de la rémunération indiciaire doit profi ter à 
tous, assurer la transparence et l’égalité de traitement, ainsi 

que le maintien d’un esprit de solidarité entre agents. Votre 
système de garantie individuelle de pouvoir d’achat porte 
atteinte aux principes mêmes de la négociation collective 
des salaires dans la fonction publique.

Monsieur le secrétaire d’État, voulez-vous moderniser 
la fonction publique contre les fonctionnaires et les élus 
locaux, ou comptez-vous mener un véritable dialogue avec 
eux ? (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, 
ainsi que sur certaines travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. André Santini, secrétaire d’État chargé de la fonction 
publique. Monsieur le sénateur, chers amis des chœurs qui 
me saluez (Rires sur les travées de l’UMP.), cette question me 
donne l’occasion de compléter la réponse que vient de faire 
Éric Wœrth.

La grève, nous l’avons dit, n’est pas aujourd’hui une 
réponse adaptée. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat s’exclame.) 
La preuve en est que les fonctionnaires eux-mêmes sont bien 
conscients qu’elle gêne le public, les gens les plus modestes. 
Dans ces conditions, les mesures prises par notre collègue 
Xavier Darcos correspondent, d’après les sondages et la 
réalité du terrain, à une nécessité.

Pour ce qui nous concerne, Éric Wœrth et moi-même 
dialoguons depuis le mois d’octobre avec les organisations 
syndicales, monsieur le sénateur, dans un climat d’écoute et 
d’échange. Nous respectons nos interlocuteurs, même si nos 
positions de principe ne sont pas les leurs.

Éric Wœrth a dit que la valeur du point d’indice sera 
relevée le 18 février prochain ; c’est là une importante 
concession qui a été faite, même si nous considérons que 
ce point d’indice n’est plus, aujourd’hui, qu’un crocodile 
empaillé ! (Sourires sur les travées de l’UMP.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Écoutez-moi ça ! Un 
crocodile empaillé !

M. André Santini, secrétaire d’État. Mais oui ! Il ne compte 
plus que pour 30 % dans l’évolution de la rémunération, 
tandis que le glissement vieillesse-technicité en constitue 
60 % ! Dans ces conditions, pourquoi continuer à se 
cramponner à ce point d’indice (Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat s’exclame.) dont la réévaluation représente une fortune 
– plus de 1 milliard d’euros chaque année – sans que 
personne n’y gagne rien ?

M. Jacques Mahéas. Ça, c’est sûr ! Les caisses sont vides !
M. André Santini, secrétaire d’État. Le Président de la 

République l’a dit dans son discours de Lille : aujourd’hui, 
on progresse à l’ancienneté. Quand les budgets augmentent 
de 2,9 milliards d’euros par an, on ne peut pas prétendre 
que l’on n’a pas été augmenté : ce n’est pas vrai !

Nous voulons continuer le dialogue. La conférence 
nationale sur l’avenir de la fonction publique a été lancée 
le 1er octobre dernier. Notre site Internet a accueilli à ce 
jour 200 000 participants et recueilli 6 000 contributions. 
Le débat sur la modernisation de la fonction publique est 
engagé.

M. Charles Revet. Très bien !
M. André Santini, secrétaire d’État. Les groupes de travail 

associant les organisations syndicales représentatives de 
la fonction publique se sont réunis d’octobre à décembre. 
Leurs réfl exions doivent déboucher sur la rédaction d’un 
Livre blanc sur les valeurs et les missions de la fonction 
publique.
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Enfi n, comme l’a dit Éric Wœrth, le Premier ministre 
aura l’occasion d’échanger avec les organisations syndicales 
à propos de l’ordre du jour social, puisqu’il a prévu de les 
recevoir prochainement. Jamais on n’a autant dialogué avec 
les organisations syndicales représentatives de la fonction 
publique !

M. David Assouline. Ce n’est pas vrai !

M. Guy Fischer. Jamais on n’a aussi peu donné !

M. André Santini, secrétaire d’État. On n’a pas signé 
d’accord salarial depuis 1998. Depuis 1983-1984 et la 
réforme menée par Anicet Le Pors et Bernard Brunhes, on 
n’a pas avancé.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ben voyons !

M. André Santini, secrétaire d’État. Aujourd’hui, il est 
temps de reprendre ce travail, dans le respect de chacun, au 
service du bien public. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Henri de Raincourt. Admirable !

M. Jacques Mahéas. Pas terrible !

ACCORD PATRONAT/SYNDICATS
SUR LA RÉFORME DU MARCHÉ DU TRAVAIL

M. le président. La parole est à M. Ambroise Dupont. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Ambroise Dupont. Ma question s’adresse à M. le 
ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité.

Monsieur le ministre, vous avez reçu hier les signataires 
de l’accord sur la modernisation du marché du travail. Ils 
vous ont présenté leurs conclusions, qui sont le résultat des 
négociations engagées il y a six mois. C’est là aussi, et je ne 
l’oublie pas, l’application directe de la loi de modernisation 
du dialogue social. Je ne peux que m’en réjouir, puisque 
nous avons voté ce texte ici même en janvier 2007.

On a qualifi é cet accord d’ »historique ». De fait, il a bien 
été signé par quatre des cinq confédérations syndicales et 
par l’ensemble des représentants des employeurs. Alors, 
n’en déplaise aux esprits chagrins, c’est bien la preuve que la 
culture de la négociation, du compromis et de la responsabi-
lité trouve sa place dans l’histoire de nos relations sociales.

On le sait, l’objet de l’accord est de donner un nouvel 
élan au marché du travail, de le redynamiser. Il est temps, 
en eff et, d’adapter les règles aux attentes des Français et 
aux évolutions de notre économie. La « fl exisécurité à la 
française » off re ainsi de nouvelles perspectives, d’abord aux 
employés, mais aussi à ceux qui créent les emplois. Nous 
voulons que ce soit au bénéfi ce de tous.

Monsieur le ministre, voulez-vous nous dire comment, 
concrètement, ces avancées vont être mises en œuvre ? Je 
vous remercie de bien vouloir nous donner votre éclairage et 
nous apporter des précisions, en particulier sur ce sujet qui 
me tient à cœur, car il correspond à une aspiration profonde 
et légitime des Français : la sécurisation des parcours profes-
sionnels. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. Jean-Pierre Fourcade. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Bertrand, ministre du travail, des relations sociales 
et de la solidarité. Monsieur le sénateur, en ce début d’année 
2008, le dialogue social se renforce dans notre pays.

En eff et, c’est un tournant important que nous prenons 
aujourd’hui : l’ensemble des organisations patronales et 
quatre organisations syndicales représentatives des salariés 
sur cinq ont signé un accord sur la réforme du marché du 
travail.

Cela montre bien que, lorsqu’il s’agit de mener une 
réforme, chacun peut en prendre sa part, y compris les 
partenaires sociaux, comme cela a été le cas. C’était avant 
tout une volonté politique, mais c’était aussi une volonté 
syndicale.

Aujourd’hui, nous nous apercevons que, par une méthode 
nouvelle, moderne, apaisée, nous débouchons sur une 
belle réforme, une grande réforme, qui en appelle d’autres, 
notamment la réforme de la formation professionnelle, que 
va également suivre Christine Lagarde, et la réforme de 
l’assurance chômage. Sur tous ces sujets, un mouvement 
de fond est en train de s’enclencher, et nous constatons 
aujourd’hui que les partenaires sociaux savent et peuvent 
prendre leurs responsabilités.

Nous sommes parvenus à un tournant, je le répète, la 
légitimité sociale et la légitimité politique devant s’articuler. 
Nous allons bientôt vous soumettre un projet de loi. J’ai 
écouté attentivement les uns et les autres, et je crois que 
chacun aura à cœur de respecter l’autonomie des partenaires 
sociaux, car cela recouvre aussi le respect de l’accord qu’ils 
ont signé. Cela veut dire que si cet accord est un bon accord, 
on ne le casse pas, on ne le modifi e pas.

Nous allons maintenant mener tout un travail, au travers 
de réunions techniques, avec les partenaires sociaux signa-
taires, de façon à pouvoir entrer dans le détail de cet accord 
et de sa transcription législative.

Nous souhaitons pouvoir présenter le texte que j’ai évoqué 
à la fi n du mois de février. Si les partenaires sociaux estiment 
qu’il faut prendre un peu plus de temps, nous nous range-
rons à leur avis, de façon que ce projet de loi puisse vous 
être soumis au printemps.

Concrètement, vous avez parlé, monsieur le sénateur, de 
sécurisation des parcours professionnels. Ce texte renforcera 
les droits des salariés. Ainsi, un salarié quittant une entre-
prise ne sera plus dans l’obligation de se mettre aussitôt à la 
recherche d’une mutuelle ou d’un organisme de prévoyance 
pour lui-même ou pour sa famille. Les indemnités de licen-
ciement seront par exemple doublées, et la période des 
stages sera enfi n prise en compte, s’agissant notamment des 
jeunes.

En outre, l’entreprise bénéfi ciera d’une plus grande 
souplesse. Ce ne sera plus la seule culture du confl it, du 
contentieux qui prévaudra ; il sera possible de s’entendre et 
de se comprendre, ce qui est quasiment une révolution dans 
notre pays.

Avec la volonté qui est en permanence la nôtre de tendre 
la main aux partenaires sociaux, c’est une méthode gagnante 
que nous mettons en œuvre, pour l’ensemble des Français et 
en faveur d’une démocratie sociale qui ne demandait qu’à 
se renforcer. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. David Assouline. Ce n’est pas votre méthode !

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement.
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SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION 
DU SÉNAT DU SÉNÉGAL

M. le président. J’ai le plaisir et l’honneur de saluer, au 
nom du Sénat tout entier, la présence dans notre tribune 
offi  cielle d’une délégation du Sénat du Sénégal, conduite 
par son premier vice-président, M. Kansoumbaly Ndiaye. 
(Mmes et MM. les ministres, Mmes et MM. les sénateurs se 
lèvent et applaudissent.)

Cette visite intervient à un moment d’autant plus impor-
tant que le Sénégal a instauré en 1999 un Sénat qui, en 
vertu de la réforme constitutionnelle du 31 janvier 2007, 
représente les collectivités territoriales de la République et 
les Sénégalais établis hors du Sénégal. Avec cette double 
vocation constitutionnelle, nous pouvons partager les 
mêmes préoccupations et nourrir les mêmes ambitions.

Pour mieux connaître notre Sénat, nos amis sénégalais 
ont suivi, tout au long de la semaine, un programme très 
riche, avec notamment des rencontres avec un président de 
groupe, des présidents de commission et de délégation, ainsi 
qu’avec plusieurs de nos services.

Je sais que les échanges d’informations ont été fructueux 
et préfi gurent une coopération qui ne manquera pas de se 
développer entre nos deux assemblées.

La visite de nos collègues sénégalais illustre, s’il en était 
encore besoin, le rôle essentiel du bicamérisme pour assurer 
dans les meilleures conditions la représentation des collecti-
vités locales et des citoyens établis à l’étranger, sans oublier 
que nous sommes une assemblée parlementaire de plein 
exercice dans les domaines législatif et du contrôle.

Je forme des vœux pour que l’accueil de cette délégation 
contribue à renforcer l’amitié déjà très forte non seulement 
entre nos deux pays, mais aussi entre nos deux sénats, et 
surtout entre nos deux peuples. (Nouveaux applaudisse-
ments.)

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize heures 
quinze, sous la présidence de M. Philippe Richert.)

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

7

CANDIDATURES
À DES COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

M. le président. J’informe le Sénat que la commission des 
aff aires sociales m’a fait connaître qu’elle a d’ores et déjà 
procédé à la désignation des candidats qu’elle présentera si 
le Gouvernement demande la réunion d’une commission 

mixte paritaire en vue de proposer un texte sur les dispo-
sitions restant en discussion sur le projet de loi relatif à la 
réforme de l’organisation du service public de l’emploi.

Ces candidatures ont été affi  chées pour permettre le 
respect du délai réglementaire.

J’informe par ailleurs le Sénat que la commission des 
aff aires sociales m’a fait connaître qu’elle a d’ores et déjà 
procédé à la désignation des candidats qu’elle présentera si 
le Gouvernement demande la réunion d’une commission 
mixte paritaire en vue de proposer un texte sur les dispo-
sitions restant en discussion sur le projet de loi pour le 
pouvoir d’achat, actuellement en cours d’examen.

Ces candidatures ont été affi  chées pour permettre le 
respect du délai réglementaire.

8

DÉPÔT DE RAPPORTS DU GOUVERNEMENT

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre :

– le rapport sur la validation des acquis de l’expérience, 
établi en application de l’article 164 de la loi no 2002-73 du 
17 janvier 2002 de modernisation sociale ;

– le rapport sur l’indemnisation des dommages aux 
bâtiments causés par la sécheresse survenue durant l’été 
2003, établi en application de l’article 68 de la loi no 2007-
290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement 
opposable et portant diverses mesures en faveur de la 
cohésion sociale.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Ils seront transmis tous deux à la commission des aff aires 
sociales ainsi que, pour le second, à la commission des 
aff aires économiques, et seront disponibles au bureau de la 
distribution.

9

CANDIDATURES À DES ORGANISMES 
EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le président. Je rappelle au Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la 
désignation :

– de deux sénateurs appelés à siéger au sein du Conseil 
supérieur de la forêt, des produits forestiers et de la transfor-
mation du bois ;

– d’un sénateur appelé à siéger au sein du conseil d’admi-
nistration du Fonds pour le développement de l’intermoda-
lité dans les transports.

La commission des aff aires économiques a fait connaître 
qu’elle propose les candidatures de MM. Philippe Leroy et 
Jackie Pierre pour siéger respectivement comme membre 
titulaire et comme membre suppléant au sein du premier de 
ces deux organismes extraparlementaires.
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La commission des fi nances a fait connaître qu’elle 
propose la candidature de M. Alain Lambert pour siéger au 
sein du second.

Ces candidatures ont été affi  chées et seront ratifi ées, 
conformément à l’article 9 du règlement, s’il n’y a pas 
d’opposition à l’expiration du délai d’une heure.

10

POUVOIR D’ACHAT

Suite de la discussion et adoption
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, pour le pouvoir d’achat 
(nos 151, 166, 172).

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus, 
au sein de l’article 5, à l’amendement no 49 rectifi é.

Article 5 (suite)

I. – Dans le premier alinéa de l’article 22 de la loi no 89-
462 du 6 juillet 1989 précitée, les mots : « deux mois » sont 
remplacés par les mots : « un mois ».

I bis. – Le même alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie 
est versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l’intermédiaire d’un tiers. »

II. – Le présent article est applicable aux contrats de 
location conclus à compter de la publication de la présente 
loi.

M. le président. L’amendement no 49 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après le I bis de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Le deuxième alinéa de l’article 22 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer 
les rapports locatifs et portant modifi cation de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 est complété 
par les mots : « dont le locataire peut échelonner le 
paiement mensuellement sur une durée de 10 mois à 
compter de l’entrée dans le logement. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Madame la ministre, l’amendement 
no 49 rectifi é vise, afi n de réduire la charge du nouveau 
locataire à l’entrée dans le logement, à permettre aux 
ménages de verser à leur propriétaire le fameux montant 
du dépôt de garantie – cela nous a beaucoup occupés ce 
matin ! – sur une durée de dix mois à compter de la signa-
ture du bail. C’est un moyen d’accorder à tous les locataires 
des facilités dont ils ne peuvent aujourd’hui bénéfi cier.

L’avance remboursable mensuellement est précisément le 
principe sur lequel repose le Loca-Pass, dont vous nous avez 
rappelé, madame la ministre, que vous souhaitiez l’élargir 
pour qu’il soit accessible à tout ménage entrant dans le parc 

social ou privé. Vous appelez cette généralisation de vos 
vœux, mais, pour le moment, vous n’avez conclu qu’une 
simple convention entre l’État et l’Union d’économie 
sociale pour le logement, l’UESL, ce qui ne permettra pas 
de le rendre accessible à tous rapidement.

L’aide Loca-Pass, dont je me félicite que, grâce à la volonté 
de plusieurs gouvernements successifs, elle remporte un tel 
succès, était accordée jusqu’à maintenant, quelle que soit 
la nature juridique du bailleur, aux salariés des entreprises 
assujetties au « 1 % logement » et aux jeunes âgés de moins 
de 30 ans en recherche d’un premier emploi ou étudiants. 
Elle a bénéfi cié à près de 380 000 ménages en 2006 pour un 
montant total de 329 millions d’euros. Il est bon de penser 
à en élargir les bénéfi ciaires.

Mais une telle aide nécessite l’accord du bailleur ; or – et 
M. le rapporteur avait soulevé le problème ce matin –, cette 
aide n’est pas obligatoire. C’est un réel problème, car son 
usage devient, en conséquence, discriminant. Le système 
est quelquefois sans pitié : chacun des off reurs, propriétaires 
privés ou agences, a tendance – et on peut le comprendre – 
à rechercher le maximum de garanties possibles avant de 
louer un bien. Demander à faire valoir ses droits au Loca-
Pass pour un candidat à la location sonne auprès de certains 
comme un aveu de faiblesse, comme un besoin de trésorerie, 
et, par conséquent, comme un risque en matière de solvabi-
lité. Le dispositif Loca-Pass est d’obtention quasi-automa-
tique et rapide quand il s’agit d’un bailleur public, mais 
soumis au bon vouloir des propriétaires dans le parc privé. 
Quand on sait combien de loyers d’avance certains d’entre 
eux n’hésitent plus à demander à l’entrée dans le logement, 
vos vœux de généralisation risquent de rester lettre morte, 
madame la ministre. Vous aurez donc des diffi  cultés à nous 
présenter, comme vous nous l’avez annoncé, un texte au 
printemps !

Évidemment, l’amendement adopté par l’Assemblée 
nationale ne règle pas ce problème de l’accès à cette facilité, 
pas plus qu’il ne rend universel le dispositif. Tout au plus 
permet-il de faire référence à un texte de loi quand il s’agit 
de signer un bail. Franchement, pensez-vous qu’une telle 
mention soit de nature à changer les rapports de force entre 
les locataires et les propriétaires ? Ce n’est vraiment pas 
évident.

Aussi, pour des raisons de lutte contre les discriminations 
et d’égalité, le groupe socialiste vous propose de permettre 
aux locataires de verser le montant du dépôt de garantie sur 
une durée de dix mois. Dix mois, c’est bien moins long que 
la durée du bail, ce que le député Frédéric Lefebvre propo-
sait lors du débat à l’Assemblée nationale. Dix mois, c’est 
une durée de compromis qui pourrait satisfaire les proprié-
taires. Il nous semble que c’est une mesure d’équité, et l’opi-
nion sera sensible à cette disposition, qui est certes minime 
mais qui facilitera la mobilité résidentielle des ménages.

J’ajoute qu’elle ne coûtera pas un euro de dépense budgé-
taire, et qu’elle ne fragilise aucunement la relation bailleur-
locataire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales, rapporteur. L’intention de l’auteur de l’amendement 
est tout à fait compréhensible et admissible.

M. Thierry Repentin. Louable même !
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M. Nicolas About, rapporteur. Certes, car, même si l’on 
ramène la garantie à un seul mois, elle reste tout de même 
une charge. Nous souhaitons entendre Mme la ministre sur 
cette proposition. En tout cas, la commission a émis un avis 
de sagesse sur cet amendement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre du logement et de la ville. 
Monsieur Repentin, afi n de lever toute ambiguïté, je vous 
signale que le printemps prend fi n le 21 juin ! J’ai donc 
jusqu’à cette date pour vous présenter un projet de loi...

Si je comprends votre motivation pour déposer cet 
amendement, je suis toutefois certaine que vous n’avez pas 
bien saisi la nature de la convention que nous avons signée 
avec l’UESL en décembre dernier. C’est d’ailleurs normal, 
puisque cette convention est tout à fait récente.

En réalité, le Loca-Pass que nous avons signé avec l’UESL 
est beaucoup plus favorable que ce que vous proposez. Le 
dispositif rétablit un équilibre entre les locataires et les 
propriétaires. En eff et, le candidat à la location a le choix 
entre un dépôt de garantie d’un mois et l’utilisation du 
Loca-Pass. Dans ce dernier cas, compte tenu de l’accord 
qui a été signé dans le cadre du 1 %, le locataire a trois 
ans pour rembourser le prêt à taux zéro qui lui est accordé. 
Le propriétaire, quant à lui, reçoit la totalité du dépôt de 
garantie dès l’entrée dans les lieux du nouveau locataire.

Votre amendement n’a donc pas de raison d’être, car il est 
beaucoup moins favorable que la convention que j’ai signée 
avec l’UESL. Je vous invite donc à le retirer ; à défaut, le 
Gouvernement émettra un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Vos propos appellent de ma part 
une question supplémentaire : les candidats à la location, 
quel que soit le niveau d’eff ort qu’ils ont fourni pour être 
locataires, seront-ils tous éligibles au Loca-Pass ? Ce système, 
qui permet de ne pas avoir à faire l’avance de ce mois du 
dépôt de garantie, me semble eff ectivement intéressant si 
aucun candidat à la location ne peut en être exclu.

Je répète mon interrogation : tous les candidats pourront-
ils réellement se prévaloir de ce système ? Ma question est 
simple et appelle une réponse tout aussi simple, madame la 
ministre.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur Repentin, je 
vous confi rme que tout locataire peut, sur la base du volon-
tariat bien évidemment, demander à bénéfi cier de ce Loca-
Pass.

Je vous remercie d’ailleurs de me donner l’occasion de 
pouvoir mettre en évidence l’importance de ce système, 
monsieur le sénateur. Cette convention a été signée pendant 
la période de Noël, et l’on n’en avait pas beaucoup parlé.

M. Thierry Repentin. Tous ceux qui le demanderont auront 
donc une réponse positive ?

Mme Christine Boutin, ministre. Absolument !

M. Robert del Picchia. Très bien !

M. le président. Monsieur Repentin, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Thierry Repentin. Sur la foi d’un engagement de cette 
nature, nous vous faisons confi ance, madame la ministre : 
le dispositif semble répondre pleinement aux souhaits du 
groupe socialiste, et nous retirons donc notre amendement.

M. le président. L’amendement no 49 rectifi é est retiré.

L’amendement no 51 rectifi é, présenté par M. Repentin, 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Collombat, Godefroy et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après le I bis de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Dans le dernier alinéa de l’article 22 de la même 
loi, le mot : « légal » est remplacé par les mots : « de 
trente pour cent ».

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. L’amendement no 51 rectifi é traite 
des conditions de restitution du dépôt de garantie au 
locataire, en faisant peser sur le propriétaire des intérêts plus 
acceptables que ceux qui sont actuellement exigibles en cas 
de retard non justifi é de restitution du montant du dépôt.

La restitution du dépôt de garantie constitue l’un des 
principaux litiges opposant locataires et bailleurs. Si la 
législation applicable en ce domaine semble très simple, 
son application est loin de l’être et a donné lieu à de multi-
ples abus et évolutions jurisprudentielles, la justice étant 
d’ailleurs souvent saisie.

Aux termes de la loi, le bailleur est tenu de restituer le 
dépôt de garantie dans les deux mois qui suivent la remise 
des clés, et de justifi er toutes les sommes qui en sont préle-
vées. À défaut de restitution dans le délai prévu, le solde 
du dépôt de garantie restant dû produit, après arrêté des 
comptes, des intérêts au taux légal au profi t du locataire. Or 
aujourd’hui, dans bien des cas, le dépôt de garantie n’est pas 
restitué dans les délais légaux.

Pour mettre fi n à ces abus – soyons clairs, ils ne sont le 
fait que d’une petite partie des propriétaires –, il est néces-
saire de réformer l’actuel article 22 de la loi du 6 juillet 1989 
pour qu’il soit conforme à la philosophie de ce texte.

L’indemnité correspondant aux intérêts légaux est actuel-
lement tellement faible qu’elle n’indemnise pas le préjudice 
subi par le locataire en raison du retard de restitution et 
n’incite nullement les bailleurs à rendre le dépôt de garantie 
dans les délais. Pour 2007, le taux d’intérêt légal était de 
2,95 %. À titre d’exemple, pour un dépôt de garantie 
de 1 000 euros, correspondant à deux mensualités de 
500 euros, restitué avec trois mois de retard, le montant des 
indemnités versées au locataire est de 7,37 euros !

En comparaison, les clauses pénales insérées dans certains 
contrats de location prévoient une majoration automatique 
du loyer de 10 % lorsque le locataire ne s’est pas acquitté 
de son paiement à la date convenue. Pour un loyer de 
500 euros, un locataire peut donc subir une majoration de 
50 euros pour un jour de retard !

Le montant de l’indemnité versée au locataire en cas de 
restitution tardive doit donc être sensiblement réévalué. Il 
s’agit, d’une part, d’inciter le bailleur à remettre les fonds en 
sa possession le plus tôt possible et, d’autre part, d’indem-
niser le locataire du préjudice subi. C’est une mesure 
d’équité et d’équilibre dans les rapports entre le propriétaire 
et le locataire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Nicolas About, rapporteur. Je comprends le souhait de 
l’auteur de l’amendement, mais il nous paraît déraisonnable 
d’abandonner le taux légal pour fi xer un taux de 30 %. La 
commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement émet 
le même avis, monsieur le président. Il me semble normal 
qu’il y ait une certaine prudence contractuelle pour le delta ; 
mais, surtout, le taux proposé est proche de celui de l’usure.

M. le président. Monsieur Repentin, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Thierry Repentin. Je maintiens mon amendement. 
Je regrette que la commission n’ait pas pris l’initiative de 
déposer un amendement en vue d’assujettir au taux légal les 
retards de paiement de loyers.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 51 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 52 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après le I bis de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

...– Le troisième alinéa de l’article 22 de la même 
loi est complété par les mots : « au moyen de factures 
acquittées ».

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. L’amendement no 52 rectifi é vise à 
améliorer les conditions de restitution du dépôt de garantie 
au locataire : il tend à prévoir que les propriétaires devront 
produire des factures à l’appui des retenues qu’ils eff ectue-
ront sur le montant restitué.

Comme nous l’avons déjà précisé, la restitution du dépôt 
de garantie constitue l’un des principaux litiges opposant 
locataires et bailleurs. L’application de la loi est loin d’être 
évidente, et les évolutions jurisprudentielles ne permettent 
pas toujours une bonne lisibilité du cadre légal.

Aux termes de la loi, le bailleur est tenu de restituer le 
dépôt de garantie dans les deux mois qui suivent la remise 
des clés et de justifi er les sommes qui y sont prélevées. Le 
bailleur ne présente aucun justifi catif ou ne produit que 
des devis sans pour autant eff ectuer les travaux en question 
après le départ du locataire.

Parfois, c’est le bailleur lui-même, ou l’agence immobi-
lière chargée de la gestion du bien, qui réalise le devis ou le 
fait établir par une société fi liale.

Pour mettre fi n à certains abus, nous vous proposons de 
préciser dans le projet de loi que les justifi catifs doivent 
être des factures. On ne saurait en eff et tolérer qu’un 
bailleur fasse établir un devis pour déterminer les sommes 
qu’il retiendra sur le dépôt de garantie, puis qu’il reloue le 
logement en l’état, sans réaliser aucune réparation, parfois 
même avec un loyer supérieur au précédent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Je comprends votre souhait, 
monsieur Repentin, mais la situation est délicate.

D’un côté, il faut bien entendu empêcher un propriétaire 
de conserver un dépôt de garantie sans réelle justifi cation, 
mais, de l’autre, il ne sera pas toujours facile pour le proprié-
taire de faire réaliser les travaux dans un délai de deux mois 
et d’obtenir les factures que vous réclamez.

Enfi n, le propriétaire, en accord avec le locataire, pourrait 
être tenté, après avoir obtenu les devis, de réaliser les travaux 
lui-même afi n d’essayer de réduire le montant de la dépense 
et de restituer une somme plus importante au locataire.

Face à cette situation complexe, la commission s’en remet 
à la sagesse du Sénat.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. J’étais prête à justifi er 
mon avis défavorable en me fondant sur celui de M. le 
rapporteur, mais cela ne m’est plus possible s’il s’en remet à 
la sagesse du Sénat ! (Sourires.)

Il est vrai que les arguments avancés par M. About sont 
tout à fait dignes d’intérêt, ce qui prouve que votre proposi-
tion, monsieur Repentin, mérite d’être examinée.

J’émets néanmoins un avis défavorable sur cet amende-
ment, car je pense que votre proposition devrait être 
examinée par la Commission nationale de concertation.

M. Nicolas About, rapporteur. C’est une bonne raison !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 52 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 50 rectifi é bis, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Dans le II de cet article, après le mot :
conclus
insérer les mots :
et renouvelés
II. – En conséquence, compléter cet article par un 

paragraphe ainsi rédigé :
Dans la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa de 

l’article 22 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant 
à améliorer les rapports locatifs et portant modifi cation 
de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, après le 
mot : « révision » sont insérés les mots : « à la hausse ».

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. L’amendement no 50 rectifi é bis vise 
à élargir le champ des bénéfi ciaires de la diminution du 
montant du dépôt de garantie, qui constitue la seule dispo-
sition en faveur du logement de ce projet de loi.

Cet amendement tend à ce que, lors du renouvellement 
du bail, tous les trois, six ou neuf ans, le montant du dépôt 
de garantie soit également réduit pour les locataires qui ne 
déménagent pas. Les propriétaires devraient donc reverser 
aux locataires une partie des sommes qu’ils avaient reçues à 
la signature du bail.

C’est une mesure simple. Elle ne devrait pas poser de 
problèmes puisque, au terme de l’article 22 de la loi du 
6 juillet 1989 que nous amendons, le dépôt de garantie ne 
doit pas porter intérêts au profi t du propriétaire.
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C’est une mesure de justice, qui permettra d’aligner plus 
rapidement le régime applicable aux locataires du parc privé 
sur celui des locataires du parc social, dont le montant du 
dépôt de garantie n’équivaut qu’à un mois de loyer.

Il s’agit également de faire en sorte que le projet de loi 
que le Parlement s’apprête à adopter s’applique de manière 
identique à tous les locataires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Malheureusement, je ne 
suivrai pas l’auteur de l’amendement. Je pense qu’il ne faut 
pas créer de tensions inutiles entre locataires et propriétaires, 
alors qu’il n’y en a pas pour l’instant.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Pour les mêmes raisons, 
j’émets un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Monsieur Repentin, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Thierry Repentin. J’avais apprécié l’ouverture dont la 
commission avait fait preuve concernant les amendements 
précédents. Je ne comprends donc pas qu’il n’en aille pas de 
même sur l’amendement no 50 rectifi é bis !

Après l’adoption du présent projet de loi, certains 
ménages locataires verseront un mois de dépôt de garantie ; 
les autres, ceux qui sont déjà locataires et qui seront candi-
dats au renouvellement de leur bail dans le même logement, 
verseront, quant à eux, deux mois de dépôt de garantie. Il y 
aura donc deux types de ménages locataires en France : ceux 
à qui on demandera l’équivalent de deux mois de loyers 
et ceux à qui on ne réclamera qu’un mois. Franchement, 
comment expliquer une telle diff érence ?

M. Guy Fischer. C’est illogique !

M. Thierry Repentin. Je maintiens l’amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 50 
rectifi é bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modifi é.

(L’article 5 est adopté.)

M. le président. Nous en revenons aux amendements 
portant articles additionnels, précédemment réservés.

Je vous rappelle que le Sénat a décidé ce matin d’examiner 
par priorité les amendements tendant à insérer dans le 
projet de loi des articles additionnels avant l’article 4, après 
l’article 4 et après l’article 5.

Articles additionnels avant l’article 4
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 41 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le I de l’article 278 sexies du code général des 
impôts est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« 8. Les ventes de terrains à bâtir ou logement neufs 
ou anciens consentis aux bénéfi ciaires d’une avance 
remboursable ne portant pas intérêt prévue à l’article 
244 quater J.

« 9. Les prestations de travaux eff ectuées pour la 
construction de logement par les bénéfi ciaires d’une 
avance remboursable ne portant pas intérêt prévue à 
l’article 244 quater J. »

II. – Les pertes de recettes pour l’État résultant du 
I ci-dessus sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Nous souhaitons répondre à l’attente 
du Président de la République.

M. André Dulait. C’est bien !

M. Alain Gournac. Bravo !

M. Thierry Repentin. Comme vous, je l’ai entendu dire 
qu’il rêve d’une France de propriétaires. (M. le rapporteur 
rit.) Notre amendement vise à l’aider à atteindre cet objectif. 
Nous le rejoignons pleinement. (Sourires.)

L’amendement no 41 tend à prévoir que les ventes de 
terrains et de logements neufs, ainsi que les travaux eff ec-
tués par les bénéfi ciaires d’un prêt à taux zéro – ceux qui 
deviennent propriétaires pour la première fois, ceux pour 
qui c’est le plus diffi  cile – soient soumis au taux réduit de 
TVA à 5,5 %.

Cette disposition est un peu dans le même esprit que la 
mesure que Mme la ministre du logement et de la ville avait 
souhaité mettre en place voilà quelques semaines, lors du 
vote du projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2007. 
Mais la majorité ayant jugé le dispositif proposé un peu 
complexe, Mme Boutin avait dû faire marche arrière. Cette 
disposition est un peu dans l’esprit du Pass foncier, élargi à 
tous les primo-accédants, sous conditions de ressources.

Le groupe socialiste a toujours été favorable à ce que le 
taux de TVA auquel sont soumis les bénéfi ciaires du prêt 
à taux zéro soit revu à la baisse. Mes chers collègues, pour 
une opération de 200 000 euros – opération somme toute 
modeste en province –, cela revient à améliorer de près de 
30 000 euros le pouvoir d’achat du ménage accédant à la 
propriété. Cela aura pour conséquence d’augmenter le 
pouvoir d’achat en équipement des familles, ce qui est très 
important lors d’un déménagement.

Nous cherchons une solution effi  cace, plus effi  cace que 
la maison à 100 000 euros lancée en 2005 par Jean-Louis 
Borloo, dont seulement 800 exemplaires sont sortis de 
terre. Nous cherchons une solution susceptible de profi ter 
à un public plus large que celui qui pourrait prétendre 
aujourd’hui à la maison à 15 euros par jour, madame la 
ministre. Finalement, cette maison à 15 euros par jour n’est-
elle pas tout simplement une version un peu actualisée de la 
maison Borloo ?

Sur le fondement des hypothèses que vous retenez dans 
votre programme, le prix de revient de votre maison s’éta-
blirait en eff et à 110 000 euros, avec un emprunt sur vingt 
ans. Votre initiative n’a d’ailleurs pas fait grand bruit, les 
médias ayant peut-être considéré que cette annonce était 
d’ordre anecdotique.

Convenons-en ensemble, aujourd’hui, le bénéfi ce de la 
TVA à 5,5 % est trop réduit. Faire en sorte que les primo-
accédants bénéfi cient de ce taux réduit, sous conditions de 
ressources, sur tout le territoire, serait de nature à faciliter 
l’achat pour les plus modestes d’entre eux, ce qui ne 
manquera pas de plaire au Gouvernement et au Président 
de la République, qui rêve d’une France de propriétaires.
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J’ajoute qu’une telle mesure serait euro-compatible : 
il s’agirait d’une TVA à taux réduit, sous condition de 
ressources et à destination des seuls primo-accédants à la 
propriété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. La commission considère 

que cet amendement n’est pas applicable. Elle souhaite 
donc connaître l’avis du Gouvernement sur ce sujet. Si ce 
texte était recevable, nous pourrions en rediscuter lors de 
l’examen du projet de loi de fi nances, au sein duquel il 
aurait certainement mieux sa place.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur Repentin, le 

Gouvernement partage votre souci de favoriser l’accession 
sociale à la propriété, cette dernière constituant une aspira-
tion de la majorité des Français. Et je suis heureuse de vous 
entendre dire que vous souhaitez répondre à l’attente du 
Président de la République. C’est sans doute la nouvelle 
forme de l’ouverture ! (Sourires.)

M. Thierry Repentin. Nous pouvons ponctuellement nous 
rejoindre ! (Sourires.)

Mme Christine Boutin, ministre. Cependant, la mesure que 
vous proposez – je suis désolée d’avoir à vous le dire – n’est 
pas applicable.

En eff et, les ventes de terrains à bâtir acquis par des parti-
culiers pour la construction de leur habitation, ainsi que la 
vente de logements anciens de plus de cinq ans, ne sont pas 
des opérations relevant de la TVA. Elles sont soumises aux 
droits de mutation. La création d’un taux réduit de TVA 
pour ces opérations serait donc sans aucune effi  cacité.

En outre, face à la hausse des prix de l’immobilier, qui 
empêche eff ectivement un nombre important de ménages, 
en particulier les primo-accédants, de concrétiser leur projet 
d’accession à la propriété, le Gouvernement n’est pas resté 
inactif, et le Parlement non plus d’ailleurs.

Vous venez en eff et d’adopter, dans le cadre de la loi de 
fi nances rectifi cative de 2007, une disposition qui prévoit 
l’application du taux réduit de TVA aux opérations de 
primo-accession à la propriété par des ménages respec-
tant les plafonds de ressources prévus pour l’octroi du prêt 
social de location-accession, le PSLA, dans le cadre du Pass 
foncier.

Ce mécanisme permet aux ménages modestes, via le 1 % 
logement, d’accéder à la propriété de leur maison indivi-
duelle en dissociant l’acquisition du terrain et celle du bâti.

Je me permettrai de dire tant à M. Repentin qu’à la 
majorité que le Gouvernement est allé plus loin sur cette 
question que le Parlement. En réalité, lors de l’examen de la 
loi de fi nances, il avait été proposé que la dissociation entre 
le bâti et le terrain que permet le Pass foncier s’applique 
non seulement aux maisons individuelles, mais également 
à l’habitat collectif.

Le Parlement a jugé que cette disposition ne devait pas 
être applicable à l’habitat collectif, ce que le ministre du 
logement – je vous le dis clairement – regrette profon-
dément. C’est ce mécanisme qui me permet de mettre en 
œuvre la maison à 15 euros par jour.

M. Guy Fischer. Ce n’est qu’un slogan !
Mme Christine Boutin, ministre. Cette maison, monsieur 

Repentin, est diff érente de la maison de M. Borloo. En quoi 
est-elle diff érente ?

M. Guy Fischer. C’est du vent !

Mme Christine Boutin, ministre. Non, monsieur Fischer, 
ce n’est pas du tout du vent ! En outre, je suis sûre que vous 
demanderez que l’on en construise dans votre circonscrip-
tion. Vous verrez !

Par ailleurs, je suis persuadée que le Sénat sera le premier à 
me demander l’extension de ce système à l’habitat collectif.

Pour l’instant, ce dispositif – ainsi l’a voulu le Parlement – 
n’est applicable qu’aux maisons individuelles. Il est 
néanmoins extrêmement intéressant. Grâce à la disposition 
que vous avez votée, mesdames, messieurs les sénateurs, 
le taux de TVA de 5,5 % s’applique au terrain. Comme il 
y a une dissociation entre l’acquisition du bâti et celle du 
foncier, la maison à 15 euros par jour, monsieur Fischer, 
est ouverte aux primo-accédants dont le revenu varie de 1 à 
2,5 SMIC au maximum.

L’accès à la maison à 15 euros se fera grâce à un guichet 
unique, auquel devra s’adresser le candidat primo-accédant. 
Ce guichet unique montera le plan de fi nancement. Nous 
savons en eff et que les fi nancements sont souvent complexes 
à établir et la cause fréquente d’un échec des projets.

En outre, le guichet unique proposera un certain nombre 
de constructeurs – tous les constructeurs qui le souhaitent –
, lesquels s’occuperont non seulement du bâti mais égale-
ment du terrain, car la grande diffi  culté tient à l’obtention 
du terrain.

Si la maison Borloo n’a pas connu le succès que l’on en 
attendait, c’est parce qu’il n’existait pas de guichet unique, 
parce qu’il n’y avait pas de dissociation entre l’acquisition 
du bâti et celle du foncier et que le taux de TVA à 5,5 % 
n’était pas applicable.

Monsieur Fischer, je le répète, je suis persuadée que vous 
serez l’un des premiers à demander la réalisation de maisons 
à 15 euros par jour chez vous ! (Bravo ! et applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

Je vous invite tous à bien étudier ce dispositif et à l’uti-
liser, car il faut que nous permettions à nos concitoyens, en 
particulier les plus modestes d’entre eux, de devenir proprié-
taires. Pour nous, l’accession à la propriété ne doit pas être 
réservée aux plus riches. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

M. le président. Monsieur Repentin, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Thierry Repentin. Madame la ministre, devenir proprié-
taire pour 15 euros par jour...

Mme Isabelle Debré. Je signe !

M. Robert del Picchia. J’achète !

M. Thierry Repentin. ... me paraît constituer également un 
bon argument pour Mme Roselyne Bachelot-Narquin : en 
renonçant à l’achat de deux paquets de cigarettes par jour, 
les fumeurs invétérés pourraient devenir propriétaires ! 
Voilà un argument à avancer dans le cadre de la cohérence 
gouvernementale !

Plus sérieusement, madame la ministre, notre combat vise 
à ce que nos concitoyens qui souhaitent devenir proprié-
taires pour la première fois et qui sont soumis à conditions 
de ressources – pas les plus pauvres, mais les plus modestes, 
voire les classes moyennes puisqu’elles sont éligibles 
aujourd’hui au prêt à taux zéro – puissent bénéfi cier d’un 
coup de pouce supplémentaire.
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En cinq ans, les prix à la construction ont augmenté de 
82 %, ce qui exclut nombre de nos concitoyens de l’acces-
sion à la propriété.

La TVA à 5,5 % sur la construction même est sans doute 
une piste que nous devrions étudier sereinement les uns et 
les autres.

C’est l’idée que nous souhaitions défendre avec notre 
amendement no 41 rectifi é.

Madame la ministre, vous me dites que cet amendement 
n’est pas applicable en l’état. Il est de la responsabilité des 
parlementaires de ne pas défendre des mesures qui ne sont 
pas applicables. Je vous fais confi ance et je retire donc cet 
amendement, vous indiquant néanmoins que nous revien-
drons sur la question de la TVA à 5,5 % pour la première 
accession à la propriété.

M. le président. L’amendement no 41 rectifi é est retiré.
L’amendement no 53 rectifi é, présenté par M. Repentin, 

Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Collombat, Godefroy et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa du b decies de l’article 279 du 
code général des impôts est complété par les mots : « ou 
lorsqu’elle est livrée dans un logement locatif social 
mentionné à l’article L. 302-5 du code de la construc-
tion et de l’habitation. »

II. – La perte de recettes pour l’État résultant de 
l’application du I ci-dessus est compensée à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

La parole est à M. Th ierry Repentin.
M. Thierry Repentin. L’amendement no 53 rectifi é vise 

également à privilégier le pouvoir d’achat de nos conci-
toyens, en particulier les ménages dont l’habitation est 
raccordée à un réseau de chaleur.

Depuis 1999, les ménages qui se chauff ent à l’électricité 
ou au gaz bénéfi cient d’une TVA à 5,5 % sur leur abonne-
ment, alors que les trois millions d’usagers des réseaux de 
chaleur français – ce sont souvent des HLM, madame la 
ministre – continuent de payer une TVA à 19,6 % pour leur 
abonnement au chauff age. Il s’agit en général de logements 
sociaux et d’établissements publics.

Nous considérons cette situation comme triplement 
injuste.

Elle est injuste, d’abord, parce qu’elle surtaxe de 45 euros 
à 90 euros par an en moyenne des foyers à bas revenus, 
qui sont les principaux usagers des réseaux de chaleur en 
France.

Cette situation est injuste, ensuite, parce qu’elle pénalise 
les énergies renouvelables et la cogénération, utilisées dans 
la plupart des 450 réseaux de chaleur existant dans près de 
350 villes françaises. On va donc à l’encontre des objectifs 
nationaux de lutte contre l’eff et de serre et de réduction de 
la dépendance énergétique.

Elle est injuste, enfi n, parce qu’elle crée une distorsion de 
concurrence entre les diff érents modes de chauff age.

C’est pourquoi il nous semble inacceptable que ces trois 
millions d’usagers, qui n’ont pas le choix et qui doivent se 
chauff er, continuent à être surtaxés dans notre pays.

La révision de la directive TVA en janvier 2006 avait 
permis d’introduire explicitement la chaleur parmi les biens 
et les services pouvant désormais bénéfi cier du taux réduit 
de TVA. Elle laissait espérer que les choses changent au 
bénéfi ce des plus modestes.

Une telle mesure est de nature à assurer la pérennité des 
réseaux de chaleur existants et à assurer le développement de 
nouveaux réseaux de chaleur utilisant les énergies renouve-
lables.

Après des années d’attente, comment expliquer que cette 
mesure de rattrapage et d’incitation ne soit pas adoptée dès 
maintenant et que tous les ménages de France du parc HLM 
qui sont raccordés à ces réseaux de chaleur paient plus chers 
que ceux qui sont chauff és au gaz ou à l’électricité ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement est proposé 
et rejeté chaque année. Cet argument n’est pas suffi  sant, j’en 
ai bien conscience, parce que ce dispositif pourrait apporter 
un supplément de pouvoir d’achat. Cette mesure pourrait-
elle trouver sa place dans le projet de loi que nous exami-
nons aujourd’hui ?

Je me tourne donc vers le Gouvernement, puisqu’il s’agi-
rait d’une perte de recettes pour l’État : madame la ministre, 
êtes-vous favorable à une réduction de la TVA dans le 
domaine de la fourniture de chaleur ?

La commission s’en remet à la sagesse du Sénat, car elle ne 
peut pas répondre à cette question.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur le rapporteur, 
je suis sensible à vos propos. J’aimerais beaucoup apporter 
de la chaleur, et je regrette de ne pas pouvoir faire davan-
tage. (Sourires.)

Monsieur Repentin, l’article 76 de la loi portant engage-
ment national pour le logement avait étendu aux réseaux de 
chaleur l’application du taux réduit à 5,5 % de la TVA qui 
était prévu auparavant pour les seuls abonnements relatifs à 
la livraison d’électricité et de gaz naturel combustible.

Le principe est toujours que l’énergie fournie reste à un 
taux normal.

Toutefois, lors des débats sur la loi portant engagement 
national pour le logement, une exception avait été prévue 
concernant la livraison de chaleur issue au moins à 60 % 
de la biomasse, de la géothermie, des déchets et d’énergie 
de récupération, en raison de leur contribution environne-
mentale.

À ce titre, des logements locatifs sociaux bénéfi cient d’ores 
et déjà du taux réduit sur leurs livraisons de chaleur.

J’ai conscience que cela ne répond pas totalement à vos 
objectifs, mais je vous confi rme que je ne peux pas vous 
donner davantage de chaleur. (Sourires.) C’est pourquoi 
je vous demande de retirer votre amendement. À défaut, 
j’émettrai un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Repentin, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Thierry Repentin. Aux termes de la loi portant engage-
ment national pour le logement, un article dispose qu’il 
peut y avoir une TVA à 5,5 % si les réseaux de chaleur 
fonctionnent avec au moins 60 % d’énergie renouvelable. 
Or, en France, sur 450 réseaux de chaleur, 50 fonctionnent 
avec des énergies renouvelables.
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Mme Christine Boutin, ministre. Oui, mais il faut faire un 
eff ort !

M. Thierry Repentin. Qu’y peuvent les ménages vivant 
dans les HLM qui sont reliés aux 400 réseaux de chaleur 
non éligibles à cette loi ?

Madame la ministre, on ne vous demande pas beaucoup ! 
Faites un petit geste ! Il n’y a pas un centime de dépense 
supplémentaire, et vous ferez économiser du pouvoir 
d’achat à ces ménages vivant dans des HLM ! Je ne sais que 
dire face à cette attitude gouvernementale systématique-
ment fermée sur un texte qui vise pourtant à augmenter le 
pouvoir d’achat des ménages les plus en diffi  culté.

Je maintiens bien évidemment mon amendement.
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur Repentin, 

j’ai bien entendu votre argumentation et j’y suis sensible. 
Cependant, vous comprendrez que je ne peux pas, quant à 
moi, engager aujourd’hui une perte de recettes pour l’État.

En revanche, je pense que cette idée devrait être présentée 
lors de la discussion des textes sur le Grenelle de l’environ-
nement. Je m’engage à transmettre votre amendement à M. 
le ministre d’État, ministre de l’écologie, afi n qu’il prenne 
en compte vos réfl exions. Votre motivation est tout à fait 
importante, généreuse et responsable.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Notre collègue Th ierry Repentin reprend 
un amendement que nous présentons de manière récurrente 
depuis des années en loi de fi nances et qui est systématique-
ment rejeté.

J’ai fait allusion ce matin à l’histoire de la chauff erie des 
Minguettes, qui fonctionne au bois. Depuis la création des 
Minguettes, nous avons fait évoluer cette immense chauf-
ferie urbaine à chaque avancée technologique.

Madame la ministre, la mesure proposée par M. Repentin 
vise à aider les ménages les plus démunis des grands quartiers 
populaires : ces ménages sont confrontés aux plus grandes 
diffi  cultés, et votre soutien leur est nécessaire.

Aujourd’hui, la France se paupérise, se ghettoïse, malgré 
tous les eff orts qui ont été réalisés dans tous les plans 
banlieues.

Cet amendement permettrait de réduire les charges. En 
eff et, ces chauff eries fournissent le chauff age, mais égale-
ment, bien souvent, l’eau chaude, et c’est ce poste qui fait 
exploser les charges de ces familles les plus démunies parmi 
lesquelles fi gurent de nombreux allocataires du RMI et de 
l’allocation de parent isolé.

Nous voterons donc l’amendement no 53 rectifi é, sur 
lequel nous demandons un scrutin public.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 53 
rectifi é.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 69 :

Nombre de votants ...........................................  328
Nombre de suffrages exprimés ..........................  328
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  165

Pour l’adoption ................................ 126
Contre  ............................................ 202

Le Sénat n’a pas adopté.

Division additionnelle avant l’article 4
(précédemment réservée)

M. le président. L’amendement no 139, présenté par 
Mme Beaufi ls, MM. Foucaud, Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer une division additionnelle 
ainsi rédigée :

Titre...
MESURES RELATIVES AU SERVICE DE BASE 

BANCAIRE

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement porte 
sur la question particulièrement importante de l’accès aux 
services bancaires, accès qui est rendu aujourd’hui particu-
lièrement diffi  cile pour de nombreuses familles.

Or, le pouvoir d’achat, cela passe aussi par la possibilité de 
disposer d’une variété de moyens de paiement et de fi nan-
cement.

Je me permettrai de formuler une remarque. La discus-
sion que nous avons eue tout à l’heure à propos de la Société 
générale, lors des questions d’actualité au Gouvernement, 
montre à quel point il est urgent de mettre en place un pôle 
public du crédit démocratisé.

Tout le monde connaît les chiff res.

Si l’on en croit le comité consultatif du secteur fi nancier, 
ce sont en eff et 2 457 000 familles qui sont inscrites au 
fi chier central des chèques et des cartes bancaires.

De même, près de 2,3 millions de familles sont inscrites 
au fi chier national des incidents de remboursement des 
crédits aux particuliers, le FICP, dont près de 800 000 au 
titre du surendettement.

Pour sa part, la Banque de France a mis en évidence, ces 
derniers temps, dans le baromètre trimestriel du surendet-
tement, une nouvelle augmentation du nombre de dossiers 
examinés par les commissions de surendettement.

Plusieurs causes sont à l’origine de cette situation. 
La hausse des prix de l’immobilier est l’une des raisons 
profondes de la progression de l’endettement des ménages 
et des diffi  cultés qu’ils rencontrent. L’infl ation des frais 
bancaires, la pratique fort développée des crédits revolving, 
des crédits permanents faussement présentés par des publi-
cités alléchantes sont autant d’éléments qui constituent les 
segments sur lesquels se construit l’exclusion bancaire, avec 
tout ce que cela implique bien sûr.

Il faut aujourd’hui créer les conditions d’un véritable 
droit au compte. Nous venons de souligner le fait que des 
personnes sont inscrites, d’une manière ou d’une autre, sur 
les deux fi chiers des incidents de paiement, le FCC, le fi chier 
central des chèques, ou le FICP. Cependant, dans les deux 
cas, la plupart des familles concernées ne sont pas visées 
par les mesures d’interdiction pure et simple d’émission de 
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chèques ; un grand nombre de personnes sont aujourd’hui 
dépourvues de compte bancaire alors même qu’elles n’ont 
pas connu jusqu’à présent la moindre diffi  culté.

Il convient donc de défi nir les modalités d’exercice de ce 
droit au compte, en précisant les conditions dans lesquelles 
les personnes dépourvues de compte pourront bénéfi cier de 
services bancaires de base.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement vise à 
introduire une division additionnelle comportant cinq 
articles relatifs à la mise en place du service public bancaire 
de base garantissant le droit au compte.

Certes, nous allons examiner un par un les amendements 
y aff érents, mais je peux d’ores et déjà indiquer que la 
commission n’y est pas favorable. En eff et, les dispositions 
proposées compliquent inutilement la mise en œuvre du 
droit au compte, laquelle est actuellement garantie dans des 
conditions qui semblent satisfaisantes.

En conséquence, la commission est défavorable à cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Comme vient de le 
préciser M. le rapporteur, cet amendement et les suivants 
sont liés. Aussi, mon explication, qui sera longue car globale, 
vaudra également pour les autres amendements.

Tout d’abord, la loi pour le développement de la concur-
rence au service des consommateurs a été l’occasion 
d’engager un débat approfondi sur les relations des banques 
avec leurs clients, et elle a permis de réaliser des avancées 
notables pour les consommateurs, telles que le relevé annuel 
de frais bancaires et une meilleure information sur les prêts 
à taux variable.

Vos amendements concernent le service public bancaire 
de base, qui reposerait sur une off re minimale de services 
bancaires accessibles à toute personne et qui serait fi nancé 
par l’ensemble des banques.

Le législateur a déjà répondu à vos préoccupations, 
madame la sénatrice, en instituant la procédure du droit au 
compte et du service bancaire de base.

Comme vous le savez, le droit au compte permet à toute 
personne, physique ou morale, ne disposant d’aucun compte 
et s’étant heurtée à un refus d’ouverture d’un compte de la 
part d’un établissement de crédit de s’adresser à la Banque 
de France, à qui il appartient de désigner un établissement 
tenu d’ouvrir un compte auquel est associé un service 
bancaire de base.

Le contenu de ce service bancaire de base a été amélioré 
en 2006 : les prestations gratuites auxquelles il donne droit 
ont été accrues et comprennent désormais la délivrance 
d’une carte de paiement à autorisation systématique, qui 
évite la survenance d’incidents, contrairement aux chèques, 
dont vous proposez la mise à disposition dans l’un de vos 
amendements, mais dont l’utilisation peut, de ce point de 
vue, soulever des diffi  cultés.

Par ailleurs, les banques et la Banque de France se sont 
engagées en 2006 à mettre en œuvre une procédure accélérée, 
qui permet la désignation d’un établissement teneur de 
compte en un jour ouvré. Ce système fonctionne. En 2007, 
la Banque de France a enregistré plus de 30 500 désigna-
tions au titre du droit au compte. Le nombre est stable par 
rapport à 2006.

Par ailleurs, le Gouvernement proposera prochainement 
au Parlement plusieurs dispositions relatives à la réforme 
du livret A. Il est trop tôt pour les évoquer dans le détail. 
Cependant, le Gouvernement souhaite vous rassurer, 
mesdames, messieurs les sénateurs, sur le fait qu’elles 
tiendront compte des enjeux liés au maintien d’un haut 
degré d’accessibilité de la population aux services bancaires. 
Je puis vous dire que j’y mettrai tout mon poids car il me 
semble qu’elles répondent à une exigence élémentaire que la 
France doit s’enorgueillir de préserver.

En outre, vous abordez, madame la sénatrice, la 
question des frais bancaires perçus au titre des incidents de 
paiement.

Comme vous le savez, en application de la loi du 
5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 
le Gouvernement a récemment pris un décret en la matière, 
le décret du 15 novembre 2007 relatif au plafonnement des 
frais bancaires applicables aux incidents de paiement, qui 
entrera en vigueur le 16 mai prochain.

Le Gouvernement ne souhaite donc pas modifi er ces 
dispositions et rouvrir le débat avant même leur entrée en 
application.

Dans ces conditions, je vous demande, madame la 
sénatrice, de bien vouloir retirer vos amendements ; à 
défaut, le Gouvernement émettra un avis défavorable sur 
cet amendement comme sur les suivants.

M. le président. Madame Gonthier-Maurin, l’amende-
ment no 139 est-il maintenu ?

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 139.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels avant l’article 4
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 90, présenté par 
Mme Beaufi ls, MM. Foucaud et Vera, Mme David, 
MM. Fischer et Autain, Mme Hoarau et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le troisième alinéa de l’article L. 312-1 du code 
monétaire et fi nancier est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés :

« Il est institué un service public bancaire de base qui 
a pour objectif la mise en œuvre du droit au compte.

« Il garantit à toute personne physique résidant 
habituellement sur le territoire national ou communau-
taire, sans discrimination, et quelle que soit sa situation 
personnelle ou pécuniaire, une prestation minimale 
identique reposant sur le principe de l’égal accès de tous 
à l’argent leur appartenant, qu’il soit fruit du travail, de 
l’épargne populaire ou émanant des ressources dites de 
transfert issues de la solidarité nationale. Il s’applique 
également aux interdits bancaires.

« Cet argent est déposé sur un compte courant ou de 
dépôt, ouvert dans les livres d’une agence de La Poste 
ou dans un établissement bancaire ou fi nancier, tels que 
visés aux articles L. 511-1 à L. 511-4.

« Tout bénéfi ciaire peut, à tout instant, librement 
renoncer à ce service en notifi ant sa décision par courrier 
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simple à l’établissement bancaire ou fi nancier teneur du 
compte courant ou de dépôt. »

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Depuis l’adoption de la loi 
du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes 
à caractère économique et fi nancier, dite « loi MURCEF », 
existe un dispositif, appelé « droit au compte », qui ne 
rencontre pour le moment qu’un succès mitigé.

Dans les faits, cet amendement participe à la modifi cation 
que nous souhaitons pour ce que nous appelons le « service 
public bancaire de base ».

Ce débat sur les services bancaires revêt, à nos yeux, une 
certaine importance, notamment en raison du nombre 
signifi catif et permanent de personnes frappées d’une exclu-
sion bancaire, phénomène dont les grandes données sont 
connues.

Même si la loi MURCEF a permis de réduire de manière 
importante le nombre d’usagers du service bancaire inscrits 
au fi chier national des incidents de paiement et au fi chier 
central des chèques, de sérieux problèmes persistent.

L’évolution des diffi  cultés des usagers bancaires traduit, 
au cours de la dernière période, une contraction relative du 
nombre des chèques sans provision.

On pourrait se féliciter de cette situation si elle ne tradui-
sait deux phénomènes contradictoires : d’une part, le refus 
injustifi é et de plus en plus fréquent de nombreux commer-
çants d’accepter le chèque bancaire ou postal comme moyen 
de paiement ; d’autre part, l’accroissement du nombre de 
règlements par carte bancaire, avec une augmentation 
symétrique du nombre d’incidents de paiement.

Ainsi, selon la Banque de France, entre 2001 et 2005, 
le nombre de chèques émis dans notre pays a diminué de 
10 % environ, tandis que le nombre de règlements par carte 
s’est accru de 50 % environ, le nombre d’opérations ayant 
augmenté de plus de 1,5 milliard.

S’agissant des incidents de paiement, ils sont moins 
nombreux pour ce qui concerne les chèques, mais en 
progression pour les cartes bancaires, même si le nombre de 
cartes de crédit retirées à leur détenteur diminue.

Pour autant, l’exclusion bancaire ne doit pas se mesurer 
à travers les seuls incidents de paiement. Elle aff ecte aussi 
toute une population dépourvue d’un compte bancaire, 
parce que n’ayant jamais véritablement eu recours aux 
services des établissements de crédit.

Selon le comité consultatif du secteur fi nancier, le CCSF, 
un million de personnes seraient aujourd’hui inconnues, si 
l’on peut dire, des réseaux bancaires.

Le droit au compte, adopté dans la loi MURCEF, a 
constitué une première avancée quant à l’accès aux services 
bancaires. Pour autant, malgré quelques progrès par rapport 
à la situation antérieure, il apparaît en fait comme une 
réponse trop étroitement favorable aux seuls établissements 
de crédit.

Bien que modifi é par les gouvernements qui se sont 
succédé depuis 2001, ce dispositif n’est toujours pas satis-
faisant. Il ne bénéfi cie, pour le moment, qu’à un très petit 
nombre de nos concitoyens, le fl ux annuel d’entrées se 
situant aux alentours de 30 000 personnes.

À notre sens, il convient donc de défi nir un véritable 
service bancaire de base, dont le champ d’application serait 
plus étendu que ne l’est aujourd’hui le droit au compte 
défi ni à l’article L. 312-1 du code monétaire et fi nancier.

Tel est le sens de l’amendement no 90, que nous vous 
invitons à adopter, mes chers collègues.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Tel qu’il est rédigé, cet 

amendement semble ne viser qu’à la création d’un service 
public bancaire de base, afi n de garantir la mise en place du 
droit au compte.

Toutefois, j’ai le sentiment qu’il tend surtout à supprimer 
la possibilité off erte aux établissements bancaires de limiter 
l’accès des bénéfi ciaires du droit au compte à certains 
services.

La commission considère que cette limitation, qui est 
actuellement encadrée par un décret, empêche les établisse-
ments de crédit d’abuser de cette possibilité.

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. Je ne veux pas être discour-

toise à l’égard de Mme la sénatrice, mais je ne reprendrai 
pas l’argumentation que j’ai longuement développée tout à 
l’heure.

En conséquence, je confi rme l’avis défavorable du 
Gouvernement sur cet amendement, comme sur les 
suivants.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 90.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 91, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article L. 312-1 du code monétaire et 
fi nancier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L... – Les coûts imputables aux obligations 
résultant du fonctionnement et de la mise en œuvre du 
service public bancaire de base sont évalués et centra-
lisés auprès de la Banque de France, sur la base d’une 
comptabilité appropriée tenue par les établissements 
bancaires ou postaux concernés. Cet échange d’infor-
mations s’opère selon des modalités fi xées par décret.

« La Banque de France centralise les informations 
relatives au fonctionnement, aux ouvertures et aux 
fermetures des comptes résultant de la mise en œuvre 
du service. Elle est chargée d’en répartir le coût du 
fonctionnement selon une péréquation de participation 
entre La Poste et les établissements fi nanciers appelés au 
fi nancement commun peuvent bénéfi cier de la déducti-
bilité de tout ou partie du coût moyen d’une provision 
pour charges, dont le plafond fait l’objet d’une autorisa-
tion annuelle fi xée par décret. »

II. – Les pertes de recettes engendrées par application 
du I ci-dessus sont compensées par une majoration à 
due concurrence des droits prévus aux articles 219 et 
885 U du code général des impôts.

La parole est à Mme Annie David.
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Mme Annie David. Cet amendement porte sur la question 
des coûts du service bancaire universel que nous souhaitons 
voir mis en place.

Dans sa rédaction actuelle, l’article L. 312-1 du code 
monétaire et fi nancier est peu disert sur la question des 
coûts du droit au compte :

« En cas de refus de la part de l’établissement choisi, la 
personne peut saisir la Banque de France afi n qu’elle lui 
désigne soit un établissement de crédit, soit les services 
fi nanciers de La Poste.

« Les établissements de crédit ou les services ne pourront 
limiter les services liés à l’ouverture d’un compte de dépôt 
aux services bancaires de base que dans des conditions 
défi nies par décret.

« En outre, l’organisme désigné par la Banque de France, 
limitant l’utilisation du compte de dépôt aux services 
bancaires de base, exécute sa mission dans des conditions 
tarifaires fi xées par décret.

« Toute décision de clôture de compte à l’initiative de 
l’établissement de crédit désigné par la Banque de France 
doit faire l’objet d’une notifi cation écrite et motivée adressée 
au client et à la Banque de France pour information. Un 
délai minimum de quarante-cinq jours doit être consenti 
obligatoirement au titulaire du compte. »

Cela signifi e que la facturation des prestations rendues 
relève du décret. Or, aux termes du décret codifi é sous 
l’article D. 312-6 du code monétaire et fi nancier, « toute 
personne physique ou morale domiciliée en France ayant 
ouvert un compte de dépôt auprès d’un établissement 
désigné selon la procédure défi nie au deuxième alinéa de 
l’article L. 312-1 peut bénéfi cier des services bancaires 
mentionnés à l’article D. 312-5 sans contrepartie contribu-
tive de sa part ».

Finalement, on comprend mieux pourquoi les établisse-
ments de crédit font peu de publicité sur l’existence du droit 
au compte !

Toutefois, comme l’accès aux services fi nanciers doit être 
facilité, il nous semble cohérent de faire clairement établir 
par une institution objective, en l’occurrence la Banque de 
France, les contraintes qui sont supportées par les établis-
sements de crédit pour faire face à la mise en œuvre de ce 
droit.

Vous le constatez, mes chers collègues, nous sommes aussi 
attentifs aux douloureuses interrogations de nos dirigeants 
d’établissements bancaires. Et il s’agit de faire en sorte que 
ce service rendu à la clientèle soit spécifi quement intégré 
comme une charge fi gurant au compte de résultat des 
établissements de crédit.

Sous le bénéfi ce de ces observations, nous vous invitons, 
mes chers collègues, à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. La centralisation des 

comptabilités spécifi ques des établissements de crédit alour-
dirait inutilement la mise en œuvre du droit au compte.

Par ailleurs, je signale aux auteurs de cet amendement un 
problème de rédaction du second alinéa du texte proposé 
par le paragraphe I, qui ne permet pas une bonne compré-
hension. Peut-être manque-t-il des mots ?

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 91.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 92, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 312-1 du code monétaire et fi nan-
cier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L... – L’accès aux liquidités est sanctionné par la 
délivrance mensuelle d’un chéquier de dix formules sans 
frais à toute personne physique qui n’est pas inscrite au 
fi chier central des chèques irréguliers. Si le titulaire du 
compte est inscrit au fi chier central des chèques irrégu-
liers, il lui sera délivré un chéquier à la condition néces-
saire et suffi  sante d’une régularisation des incidents de 
paiement, eff ectuée dans les conditions prescrites par la 
loi no 91-1382 du 30 décembre 1991.

« Toutefois, la régularisation de l’incident de paiement 
ne peut conduire la banque, La Poste ou l’établisse-
ment fi nancier à prélever ou à réclamer au débiteur 
une somme de frais de toute nature dont le cumul est 
supérieur à la valeur nominale du chèque rejeté.

« En cas d’impayé, les frais de toute nature prélevés 
par la banque, La Poste ou l’établissement bancaire 
teneur du compte du débiteur sont calculés au droit 
proportionnel selon un barème fi xé par décret, et 
plafonnés par référence à la valeur unitaire nominale de 
l’échéance impayée ou du titre rejeté au motif d’absence 
ou d’insuffi  sance de provision sans excéder, par tranche, 
la valeur du dixième du salaire minimum interprofes-
sionnel de croissance.

« Une carte de retrait interbancaire eurocompatible 
aux normes internationales en vigueur est également 
délivrée, sécurisée au premier franc, à un tarif dont le 
quantum est fi xé par décret dont le renouvellement 
est non payant, tout comme en cas de défaillance ou 
d’usure de cet instrument de paiement, ou en cas de 
progrès techniques le rendant obsolète.

« Le dépôt d’espèces au guichet teneur de compte, 
dite agence de rattachement, ou dans les autres agences 
d’un même réseau s’eff ectue sans frais.

« Le retrait d’espèces au guichet teneur de compte, 
dite agence de rattachement, ou dans les autres agences 
du même réseau s’eff ectue sans frais et sur présentation 
du chéquier du titulaire et d’un document d’identité.

« Il est attribué à chaque titulaire un quota de dix 
virements mensuels sans frais, et au-delà de cette quotité, 
avec frais au droit proportionnel dont le quantum est 
fi xé par décret.

« Toutefois, les virements permanents eff ectués à la 
demande expresse des grands opérateurs dans les services 
d’approvisionnement et de gestion de l’eau, du gaz, de 
l’électricité, du téléphone ou du Trésor public, restent 
hors quota et sans frais pour le titulaire du compte.

« Les paiements eff ectués par avis de prélèvement ou 
par titre interbancaire de paiement sont également sans 
frais.

« Toute stipulation contraire aux présentes disposi-
tions est réputée non écrite. »
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La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement se situant dans le 
droit-fi l des autres amendements, je considère qu’il est 
défendu, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La commission est défavo-
rable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement est 
également défavorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 92.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 123, présenté par Mme 
Beaufi ls, MM. Foucaud, Vera et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – À la fi n du premier alinéa de l’article L. 221-1 
du code monétaire et fi nancier, les mots : « plafonne-
ment dans des conditions fi xées par voie réglemen-
taire » sont remplacés par les mots : « un plafond de 
20 000 euros ».

II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Je souhaite parler du livret A. 
(Exclamations.)

La problématique du logement et du pouvoir d’achat 
participe, de manière évidente, des préoccupations majeures 
de nos compatriotes.

Il existe un produit fi nancier qui se place à l’exacte 
jonction entre ces deux thématiques ; j’ai désigné ici, tout 
le monde l’aura reconnu, le livret A, dont la collecte et la 
gestion, extrêmement liquides, permettent, comme nul ne 
l’ignore, de fi nancer la politique de réalisation de logements 
sociaux par la voie de la centralisation via la Caisse des 
dépôts et consignations.

Ce sont ainsi près de 120 milliards d’euros qui sont 
immédiatement disponibles en moyenne sur l’année pour 
faire face aux besoins de fi nancement du logement social 
tout comme aux besoins des ménages épargnants, qui tirent 
parti de la liquidité de ce livret.

Le livret A a un coût fi scal, me direz-vous, puisqu’il est 
exonéré. Posons la question : combien coûte la défi scalisa-
tion du livret A et de ses intérêts ? Réponse : 280 millions 
d’euros pour environ 46 millions de livrets si mes souve-
nirs sont bons. Si vous me faites confi ance sur la division, 
cela représente une dépense fi scale moyenne de 6 euros et 
9 centimes par livret !

Nous sommes donc extrêmement loin de la dépense 
fi scale coûteuse, surtout si nous gardons à l’esprit l’usage 
qui est fait de la collecte du livret A, à savoir le fi nancement 
prioritaire de la construction de logements locatifs sociaux.

Il existe des dispositifs incitatifs pour l’épargne des 
ménages dont le coût est bien plus élevé – par exemple les 
plans d’épargne en actions, les PEA, sans parler de certaines 

formules de fonds communs de placement –, et ce pour 
une effi  cacité sociale et économique moindre, et un usage 
souvent plus discutable que celui du livret A.

La rentabilité relative du livret A a tendance à s’accroître, 
puisque le relèvement à 3,5 % du taux de rémunération 
dès le mois de février permettra a priori aux épargnants de 
bénéfi cier d’une meilleure rentabilité de leur placement. 
Nous regrettons vivement que, pour les petits épargnants, 
les règles qui prévalaient jusqu’à aujourd’hui n’aient pas été 
appliquées, car cela aurait permis un relèvement du taux à 
4 %.

Évidemment, nos collègues nous diront que le devenir 
du livret A est quelque peu incertain, la Commission 
européenne tendant notamment à exiger la banalisation de 
la distribution de ce produit fi nancier, comme d’ailleurs la 
banalisation de l’utilisation de la collecte. À la lumière du 
scandale qui est en train d’éclater, on peut se demander s’il 
convient de mettre entre les mains de la Société générale la 
collecte du livret A !

Un vaste débat s’est ouvert dans le pays depuis que, sur la 
foi du rapport Camdessus – rapport au demeurant truff é de 
multiples contrevérités qu’il serait presque lassant de citer 
exhaustivement ici ! –, le Gouvernement, semblant s’être 
rallié à la pression de la Commission européenne, s’apprête 
à banaliser la distribution du livret A et à remettre en cause 
une partie de sa centralisation.

Ainsi, on parle d’une centralisation limitée à 70 %. Cela 
signifi e que les banques appelées à distribuer et à gérer 
le livret A bénéfi cieraient d’une manne de 36 milliards 
d’euros, soit l’équivalent du défi cit budgétaire de l’État 
ou de la fraude, de l’ordre de 40 milliards à 50 milliards 
d’euros, évoquée par Nicole Bricq dans sa question d’actua-
lité au Gouvernement relative à la crise fi nancière.

M. Nicolas About, rapporteur. Ce n’est pas exact !
M. Guy Fischer. On en reparlera, monsieur le président-

rapporteur !
Les banques bénéfi cieraient de cette manne pour 

compenser avec l’épargne populaire les moins-values 
constatées ailleurs ! La source de fi nancement du logement 
social serait en quelque sorte détournée pour permettre à la 
Société générale ou au Crédit agricole de « purger » les actifs 
« pourris » qu’ils ont acquis sur les titres de subprimes aux 
États-Unis. Ainsi, le tour serait joué !

A contrario de ces choix, qui sont d’ailleurs largement 
combattus par toutes – je dis bien toutes ! – les associations 
d’élus locaux, les associations de consommateurs, de multi-
ples organisations syndicales du secteur fi nancier et associa-
tions de promotion du droit au logement, nous proposons 
une réévaluation du plafond du livret A.

Cette réévaluation permettrait de mobiliser des ressources 
nouvelles pour le fi nancement du logement social, et donc 
une ressource plus abondante susceptible d’être mise à 
moindre coût à disposition des bailleurs et organismes de 
logement social.

Les épargnants étant assez souvent – faut-il le souligner ? – 
des locataires ou des accédants modestes à la propriété, il y 
aurait tout intérêt, pour leur pouvoir d’achat, après avoir 
relevé – mais insuffi  samment ! – le taux d’intérêt du livret A, 
de procéder au relèvement du plafond des placements.

Sous le bénéfi ce de ces observations, nous vous invitons, 
mes chers collègues, à adopter cet amendement. Monsieur 
le président, je vous remercie de votre mansuétude, car il est 
vrai que je l’ai exposé un peu longuement ...
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M. le président. Personne ne saurait refuser au président 
Fischer la permission d’exposer jusqu’au bout, avec le talent 
que nous lui connaissons, un tel amendement ! (Sourires.)

Quel est l’avis de la commission sur cet amendement ?

M. Nicolas About, rapporteur. Comme vous, j’ai écouté 
et admiré le talent du président Fischer. Il avait envie de 
nous parler du livret A et il a su très habilement rattacher 
son propos au texte. Mais sans doute n’était-ce pas suffi  sant, 
car je n’ai pas véritablement le sentiment que la mesure qu’il 
nous propose contribuera à une augmentation immédiate 
du pouvoir d’achat.

J’ai bien compris qu’en relevant le plafond les intérêts 
augmenteraient, ce qui permettrait de relancer le logement 
qui, dès lors, serait moins cher.

M. Guy Fischer. De justes intérêts !

M. Nicolas About, rapporteur. Il s’agit certainement d’une 
bonne mesure sur le long terme ; il conviendra peut-être d’y 
penser à l’occasion de l’examen du projet de loi de fi nances. 
Mais une telle disposition n’a rien à voir avec un texte qui 
a pour objet de produire immédiatement une augmenta-
tion du pouvoir d’achat. Par conséquent, la commission est 
défavorable à cet amendement.

M. Alain Gournac. Un vrai cavalier !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur le président 
Fischer, j’ai bien entendu vos propos sur le livret A qui sont 
d’une certaine actualité. Il est vrai qu’il convient d’y réfl é-
chir.

Vous proposez d’augmenter le plafond des livrets de type 
livret A. Permettez-moi, à ce sujet, de vous donner deux 
informations.

Les sommes collectées servent au fi nancement du 
logement social. Mais, actuellement, les montants centralisés 
à la Caisse des dépôts et consignations excèdent en volume 
les besoins de fi nancement existants. Par conséquent, il n’est 
ni impérieux ni urgent de relever le plafond du livret A.

En outre, le rapport de M. Camdessus, qui a été remis 
au Premier ministre voilà quelques jours, aura sans doute 
des conséquences, dont vous aurez à débattre avec d’autres 
ministres et peut-être même aussi avec moi.

En conclusion, monsieur le président Fischer, votre 
propos est intéressant, mais quelque peu décalé, car aucun 
besoin supplémentaire de fi nancement ne se fait actuelle-
ment sentir et parce que l’ensemble du système du livret A 
est à l’étude et en cours d’arbitrage.

Par conséquent, j’émets un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Il est vrai que le président Fischer 
nous a fait part avec talent de ses convictions s’agissant de ce 
que représente le livret A pour nos concitoyens.

M. Alain Gournac. Un immense talent !

Mme Isabelle Debré. J’allais dire « grand talent » ; il est 
« immense » ! (Sourires.)

M. Thierry Repentin. C’est vrai, je le reconnais comme 
vous !

Eff ectivement, 46 millions de nos concitoyens sont 
détenteurs de ce produit d’épargne, que l’on qualifi e de 
« populaire ».

Sur 46 millions de livrets, seulement 6 % atteignent ce 
fameux plafond des 15 300 euros. Franchement, combien 
cela coûterait-il à l’État de permettre à nos concitoyens de 
placer un petit peu plus d’argent sur le livret A qu’ils ont 
ouvert à La Poste ou à la Caisse d’épargne ? S’agit-il d’un 
« refuge » pour ceux qui possèdent beaucoup d’argent ? 
Franchement non ! C’est le livret que l’on ouvre dans la 
perspective de voir un jour ses enfants devenir propriétaires, 
de faire un achat important, de compléter un crédit auprès 
d’une banque.

Madame la ministre, il n’y a pas urgence, dites-vous, 
car, à la Caisse des dépôts et consignations, les 46 millions 
de livrets produisent 118 milliards d’euros, alors que le 
logement ne nécessite que 80 milliards d’euros. C’est comme 
si vous nous disiez qu’il y a fi nalement 38 milliards d’euros 
en trop ! Mais c’est justement parce que ces 38 milliards 
d’euros supplémentaires sont placés sur le marché fi nancier 
international que la Caisse des dépôts et consignations peut, 
grâce aux intérêts produits, proposer à des taux très bas 
80 milliards de prêts aux communes et aux organismes de 
logements sociaux ! Ceux de nos concitoyens qui ont placé 
de l’argent sur leur livret A ignorent que, grâce à eux, on 
peut faire du logement social à un coût très bas dans notre 
pays.

Derrière la proposition du président Fischer, l’enjeu 
essentiel est de sauvegarder le montant de l’encours. Il faut 
même l’augmenter. En eff et, on vient de décider l’augmen-
tation à 3,5 % de la rémunération du livret A. Ce n’est pas 
un cadeau fantastique pour nos concitoyens car, déduction 
faite de l’infl ation, le bénéfi ce net sera de 1 % !

Mme la ministre laisse entendre que, comme l’on 
rémunère un peu plus l’argent de nos concitoyens et que 
le coût de la ressource va être un peu plus élevé, le coût des 
crédits accordés aux organismes d’HLM va croître. Si le 
niveau d’encours augmente et que l’on passe de 15 300 euros 
à 20 000 euros, la Caisse des dépôts et consignations dispo-
sera elle-même de plus de fonds placés sur le marché inter-
national et donc de plus de ressources. Elle pourrait, grâce à 
l’augmentation de l’encours, continuer à proposer des taux 
très bas.

Par conséquent, la proposition du président Fischer 
comporte plusieurs objectifs que personne ne peut contester. 
La ressource est préservée et augmentée. Cela permet de 
fi nancer le logement social en France et de donner à un 
certain nombre de nos concitoyens – les détenteurs des 6 % 
de livrets sur les 46 millions existants – une petite rémuné-
ration supplémentaire sur l’argent placé à La Poste ou à la 
Caisse d’épargne.

Porter le plafond de 15 300 euros à 20 000 euros, franche-
ment, c’est une augmentation ridicule, madame la ministre, 
et je n’ose parler du livret d’épargne Orange qui aujourd’hui 
fait fl orès et dont le plafond est non pas 15 300 euros ou 
20 000 euros, mais 3 millions d’euros !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Comme cela a été dit par 
tous les observateurs, le taux, qui aurait dû être de 4 %, a 
été fi xé à 3,5 % dans un souci d’équilibre et pour faire en 
sorte que la rémunération soit juste.

Voilà ce que je tenais à vous préciser, monsieur Repentin, 
à la suite de votre intervention.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 123.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 93, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Un rapport est remis par le Gouvernement sur le 
bureau du Sénat avant le 1er juillet 2008 portant sur les 
crédits à taux variable.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Compte tenu de la situa-
tion économique, sommes-nous à l’abri d’une crise du 
marché immobilier proche de celle que traversent d’ores et 
déjà les États-Unis avec l’aff aire des subprimes, la Grande 
Bretagne ou l’Espagne ?

Cette question est au cœur du débat que nous ouvrons 
avec cet amendement et qui a été au demeurant largement 
ouvert lors de l’examen du projet de loi en faveur du travail, 
de l’emploi et du pouvoir d’achat, dit TEPA.

La société de propriétaires qu’appelait de ses vœux le 
candidat Nicolas Sarkozy, devenu Président de la République, 
est encore loin d’être une réalité. Il ne faudrait pas croire 
que la crise du logement puisse être jugulée uniquement 
par des aides à l’accession à la propriété, même si d’aucuns 
mettent en avant l’exemple de l’Espagne, qui compte 83 % 
de propriétaires, contre 53 % en France, en se dispensant 
évidemment de souligner la situation du logement dans ce 
pays, où la spéculation immobilière interdit aujourd’hui de 
se loger. De grandes manifestations ont eu lieu dans toute 
l’Espagne, afi n d’exiger des logements locatifs à des prix 
accessibles, car 11 % des habitations seulement sont desti-
nées à la location.

En France, l’État consacre 458 millions d’euros à la 
construction d’HLM et 770 millions d’euros au prêt à taux 
zéro, qui aide les personnes modestes à accéder à la propriété. 
Le dispositif du crédit d’impôt représente un budget colossal 
de 3,7 milliards d’euros, destinés en principe aux ménages, 
mais en réalité aux établissements de crédit, qui imposent 
des taux d’intérêt élevés, notamment des taux variables.

En fait, tout le monde l’a compris, vous venez à la 
rescousse des agences immobilières, qui dénoncent depuis 
plusieurs mois un marché très « mou ». Vous le savez, les 
taux d’intérêt sont en train de grimper, ce qui pèse sur les 
foyers modestes.

Ainsi, la presse spécialisée a indiqué que, en octobre 2005, 
un ménage qui empruntait 150 000 euros à 3,25 % sur 
vingt ans devait rembourser 851 euros par mois. À la fi n 
de l’année 2007, on se retrouve avec un taux d’intérêt 
qui atteindra probablement les 4,7 %, et les mensualités 
965 euros. Vous voyez la diff érence, mes chers collègues !

Les prêts à taux variable, qui constituent l’essentiel de 
l’encours des prêts accordés aux ménages accédants, ont 
donc très nettement augmenté. Or, selon les comptes 
fi nanciers de la nation, la dette des ménages a augmenté de 
11,3 % en 2006 et représente désormais 68,4 % de leurs 
revenus.

La conséquence de cet endettement record des Français 
est une hausse du nombre de dossiers de surendettement 
déposés auprès des guichets des commissions de suren-
dettement de la Banque de France. Au cours du premier 

trimestre 2007, 51 093 dossiers ont été déposés ! Un tiers 
des nouveaux dossiers ont déjà fait l’objet d’une mesure de 
traitement de surendettement.

Du fait de ce durcissement des conditions d’accession 
à la propriété et parce que les conditions existantes rédui-
sent de plus en plus de familles au surendettement, nous ne 
pouvons que vous inviter, mes chers collègues, à adopter cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La commission s’en est 
remise à la sagesse du Sénat sur cet amendement, qui prévoit 
la remise d’un rapport par le Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. La récente remontée des 
taux d’intérêt a mis en diffi  culté certains de nos concitoyens 
qui avaient contracté un emprunt immobilier à taux variable 
non plafonné.

L’amendement no 93 prévoit que le Gouvernement 
remettra au Sénat, avant le 1er juillet 2008, un rapport sur 
ce sujet. Il est vrai que cette question est au cœur des préoc-
cupations du Gouvernement, qui a déjà pris un certain 
nombre d’initiatives.

Vous savez en eff et, mesdames, messieurs les sénateurs, 
que les banques se sont engagées, le 29 octobre dernier, 
à la demande du Président de la République, à examiner 
individuellement la situation de chaque emprunteur ayant 
souscrit un crédit immobilier à taux variable non plafonné 
et rencontrant des diffi  cultés de paiement à la suite de la 
remontée des taux.

Mme Lagarde remettra, dans le courant du mois de février, 
un rapport au Président de la République sur la mise en 
œuvre de cet engagement par les banques. Un établissement 
de crédit, le Crédit Foncier, vient d’ailleurs de prendre des 
mesures favorables aux emprunteurs concernés. Ce rapport 
sera public et, naturellement, remis au Parlement.

Je rappelle par ailleurs que le député Frédéric Lefebvre a 
été chargé d’une mission parlementaire qui doit également 
rendre un rapport sur ce sujet.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir retirer 
votre amendement, madame le sénateur ; à défaut, j’émet-
trai un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Ce que l’on pourrait appeler le scandale 
de la Société générale nous renvoie, au-delà des fraudes 
commises par un certain nombre de personnes, à une inter-
rogation plus générale : combien les grands établissements 
bancaires ont-ils perdu dans la crise des subprimes ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cela n’a rien à voir !

M. Guy Fischer. Nous pensons aujourd’hui que le 
Gouvernement masque la vérité. Or nous souhaitons une 
véritable transparence sur cette crise car, de toute évidence 
– j’ai essayé d’en faire la démonstration tout à l’heure –, ce 
seront les Français les plus modestes qui paieront les engage-
ments et les erreurs de gestion des banques. D’ores et déjà, 
de nombreux Français, notamment ceux qui bénéfi ciaient 
de prêts à taux variable, ont vu leurs mensualités augmenter 
de plusieurs centaines d’euros.



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 JANVIER 2008 525

La vraie question est la suivante : combien de centaines 
de milliards d’euros ont-ils été perdus, à l’image de ce qui 
s’est passé en Amérique du Nord, en Grande-Bretagne, en 
Allemagne et en Espagne ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 93.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels après l’article 4
(précédemment réservés)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 45 rectifi é, présenté par M. Repentin, 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Collombat, Godefroy et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 18 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modifi cation de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans un délai de trois mois à compter de la promul-
gation de la loi no du pour le pouvoir d’achat, un décret 
en Conseil d’État, pris après avis de la Commission 
nationale de concertation, fi xe le montant maximum 
d’évolution des loyers des logements vacants défi nis au b 
de l’article 17 et des contrats renouvelés défi nis au c du 
même article. Ce décret précise sa durée de validité qui 
ne peut excéder trois ans et peut prévoir des adaptations 
particulières, notamment en cas de travaux réalisés par 
les bailleurs ou de loyers manifestement sous-évalués. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement vise à étendre la 
possibilité off erte au Gouvernement de limiter par décret 
la hausse des loyers à la relocation, c’est-à-dire à la signa-
ture d’un nouveau bail. En conséquence, nous proposons 
de modifi er l’article 18 de la loi no89-462 du 6 juillet 1989.

Aujourd’hui, le Gouvernement peut, par décret en Conseil 
d’État, fi xer le montant maximum d’évolution des loyers 
et des renouvellements de loyers « dans une zone géogra-
phique où le niveau et l’évolution des loyers comparés à ceux 
constatés sur l’ensemble du territoire révèlent une situation 
anormale du marché locatif ». Il doit, pour ce faire, prendre 
avis auprès de la Commission nationale de concertation.

De fait, le 29 août dernier, le Gouvernement a pris la 
décision de limiter les loyers pour la ville de Paris, l’ensemble 
des communes des départements des Hauts-de-Seine, de 
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et une partie des 
communes de Seine-et-Marne. Cette mesure s’appliquera 
pendant un an, soit jusqu’au 29 août prochain.

Mais il semble que les tensions sur le marché locatif 
soient importantes partout, et notamment dans d’autres 
grandes métropoles régionales. Pour des raisons conjonc-
turelles parfois, les loyers de certaines villes qu’on croirait 
épargnées ont subi en 2007 des augmentations de plus de 
5 % : à Montpellier, la hausse a atteint 5,04 % ; à Grenoble, 
5,51 % ; à Limoges, 7,81 % ! Les augmentations consta-
tées dans les départements voisins de Paris et concernés 
par la décision du Gouvernement n’atteignent pas toujours 
ces niveaux en 2007. Pourtant, madame la ministre, vous 
avez considéré, en août dernier, qu’elles justifi aient d’être 
encadrées.

J’en conviens volontiers avec vous, la situation de la ville 
de Paris est particulière, compte tenu de son attractivité. 
Mais admettez alors avec moi que les augmentations que je 
viens de citer ne sont pas réservées à la région parisienne et 
que les zones littorales et certains territoires de montagne, 
notamment, sont aussi durement touchés. Partout, ces 
hausses pèsent sur les budgets des ménages.

Cet amendement vise à faire en sorte que l’État, au plus 
haut niveau, se penche sur ce problème et qu’un décret en 
Conseil d’État soit pris afi n de tenir compte de la situation 
de l’ensemble des territoires.

Selon moi, il prévoit une mesure tout à fait complémen-
taire à celles que vous nous avez proposées et destinée à 
limiter les hausses des loyers pour les locataires en cours de 
bail. Pour ma part, je ne comprends pas que les locataires de 
Paris et de la région d’Île-de-France soient plus sécurisés que 
les locataires de province !

M. le président. L’amendement no 125 rectifi é, présenté 
par Mme Terrade, M. Fischer, Mme David, M. Autain, 
Mme Hoarau et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 18 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs est ainsi 
rédigé :

« Art. 18 – Dans la zone géographique où le niveau 
et l’évolution des loyers comparés à ceux constatés sur 
l’ensemble du territoire révèlent une situation anormale 
du marché locatif, un décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission nationale de concertation, 
peut fi xer le montant maximum d’évolution des loyers 
des logements vacants défi nis au b de l’article 17 et des 
contrats renouvelés défi nis au c du même article.

« Ce décret précise sa durée de validité qui ne peut 
excéder deux ans et peut prévoir des adaptations parti-
culières, notamment en cas de travaux réalisés par les 
bailleurs ou de loyers manifestement sous-évalués. »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement a le même objet que 
l’amendement précédent, puisqu’il vise à réduire la tension 
sur le marché du logement, qui se traduit malheureusement 
par la fl ambée des loyers.

Nous l’avons dit et le redirons tant que cela s’avérera 
nécessaire, le poste « logement » constitue sans la moindre 
équivoque, depuis plusieurs années, l’un des principaux 
éléments de dépense des ménages.

Les charges liées au logement constituent même, pour 
bien des familles modestes, un volume important de leurs 
dépenses mensuelles, pouvant mobiliser jusqu’à 50 % du 
revenu du ménage.

Modérer l’envolée des charges liées au logement, qui sont 
parfaitement incompressibles, est donc l’un des éléments 
déterminants de défense du pouvoir d’achat des particu-
liers. Cet amendement s’inscrit donc bien au cœur de notre 
débat.

Il nous permet en eff et de poser la question de l’évolution 
des loyers du secteur privé. En mettant en place l’indice de 
référence des loyers, M. Borloo a voulu, comme nous l’avons 
souligné, résoudre la quadrature du cercle que représente la 
situation du logement et les rapports locatifs en général.
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Nous tenons cependant à souligner que d’autres possibi-
lités, notamment réglementaires, existent pour contrer le 
processus de hausse des loyers. Th ierry Repentin vient de le 
rappeler, l’article 18 de la loi Mermaz-Malandain tendant 
à améliorer les rapports locatifs prévoit que, « dans la zone 
géographique où le niveau et l’évolution des loyers comparés 
à ceux constatés sur l’ensemble du territoire révèlent 
une situation anormale du marché locatif, un décret en 
Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale 
de concertation, peut fi xer le montant maximum d’évolu-
tion des loyers [...] ». Cela signifi e que nous pouvons, par 
exemple, décider d’un blocage des loyers dans une région où 
cela apparaît nécessaire.

Cet amendement vise donc à émettre un signal fort en 
direction des locataires, en leur indiquant clairement qu’il 
est question de mettre un terme, par la décision publique, 
à l’aggravation d’une situation qui pèse aujourd’hui lourde-
ment sur la mise en œuvre du droit au logement.

Nous sommes engagés, collectivement, dans la mise en 
œuvre de la loi instituant le droit opposable au logement, 
mais nous ne disposons pas des moyens pour la concrétiser, 
ne serait-ce que parce que le niveau des loyers, dans les 
principales agglomérations du pays, à commencer par Paris 
et sa banlieue, est sans commune mesure avec la capacité 
fi nancière réelle des ménages demandeurs.

Le blocage temporaire des loyers que nous proposons, qui 
tient compte de l’extrême tension sur le marché locatif, vise 
à ramener ce marché dans des limites plus acceptables.

Il importe pour nous qu’au travers de cette mesure une 
off re locative diversifi ée puisse être constituée en direction 
des très nombreux demandeurs de logement que compte 
notre pays.

Sous le bénéfi ce de ces observations, nous vous invitons, 
mes chers collègues, à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La commission est défavo-
rable aux amendements nos 45 rectifi é et 125 rectifi é, qui 
ont le même objet.

Elle estime en eff et que la révision annuelle permet une 
plus grande souplesse et une plus grande réactivité. Elle 
n’est donc pas favorable à des amendements dont l’adoption 
aurait pour conséquence de rigidifi er l’évolution des loyers 
pour plusieurs années, en portant la validité du décret de un 
an à deux ans, voire à trois ans.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Mon argumentation 
ne sera pas longue car, depuis ce matin, nous avons pu 
constater une importante diff érence d’appréciation entre 
nous concernant le blocage des loyers.

Selon moi, un tel blocage pourrait avoir des conséquences 
très graves sur la fl uidité du marché, qui exige de remettre 
régulièrement des logements sur le marché. Il faut donc 
véritablement trouver un équilibre entre les signaux donnés 
aux locataires et ceux qui sont donnés aux propriétaires. 
Or vous proposez, monsieur Repentin, madame David, 
d’envoyer un signal négatif en direction des propriétaires.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur ces 
deux amendements. Je vous le répète, mesdames, messieurs 
les sénateurs, le texte que nous examinons aujourd’hui 
contient bien des mesures – que je soutiens avec passion – 
qui sont plutôt favorables aux locataires.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 45 rectifi é.

M. Thierry Repentin. Je ne peux accepter les termes utilisés 
tant par M. le rapporteur que par Mme la ministre.

Vous affi  rmez, monsieur le rapporteur, que ces amende-
ments risquent de « rigidifi er » le marché, ce qui aurait des 
conséquences graves sur les loyers.

Si tel était vraiment le cas, pourquoi utiliser à Paris et 
dans la région d’Île-de-France un mécanisme destiné à 
protéger les locataires des tensions insoutenables du marché 
et laisser les locataires en province confrontés à la seule loi 
du marché ?

Si vous jugez dangereux ce mécanisme, ne l’utilisez pas 
dans la région d’Île-de-France, mais, s’il vous paraît perti-
nent, appliquez-le sur l’ensemble du territoire ! En tant que 
représentants des territoires de France, nous avons le droit, 
me semble-t-il, d’estimer que la loi ne doit pas privilégier 
une région par rapport aux autres.

Pour ma part, je regrette d’ailleurs que les cabinets 
ministériels et les directions d’administration centrale ne 
comptent pas plus de provinciaux !

Mme Christine Boutin, ministre. Vous vous trompez 
complètement !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur Repentin, j’ai 
à la fois le regret et la joie de vous contredire, car je vous 
informe qu’un grand nombre de membres de mon cabinet 
sont provinciaux ; ainsi, le conseiller qui est à côté de moi 
sur ce banc vient de Saint-Etienne ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à Mme Annie David, pour 
explication de vote.

Mme Annie David. Je regrette les avis défavorables émis 
par la commission et par le Gouvernement.

En eff et, la mesure que nous proposons aurait véritable-
ment un impact direct sur le pouvoir d’achat de l’ensemble 
des locataires : c’est chaque mois qu’ils pourraient voir celui-
ci augmenter puisqu’ils n’auraient pas à subir des hausses de 
loyer.

En revanche, même si vous nous affi  rmez, madame la 
ministre, que le dispositif que vous proposez est favorable 
aux locataires, il ne le sera qu’une seule fois, car c’est au 
moment de la conclusion du bail que vous leur permettez 
de réduire de deux mois à un mois le montant maximum 
du dépôt de garantie, et l’on ne conclut pas de baux tous les 
mois, ni même tous les ans !

Il est réellement dommage que vous ne permettiez pas à 
chacun des locataires de notre pays de bénéfi cier de l’aug-
mentation de leur pouvoir d’achat que nous proposons.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. J’ai le sentiment, monsieur 
Repentin, que vous faites semblant de ne pas comprendre ce 
que nous voulons dire.

Je m’explique : l’amendement no 45 rectifi é et l’amende-
ment no 125 rectifi é visent tous deux à allonger la durée de 
validité du décret, le premier à trois ans, le second, à deux 
ans. Ce faisant, ils rigidifi ent les règles existantes, puisque la 
loi en vigueur prévoit que le décret peut bloquer les loyers 
pendant un an. En triplant cette durée, vous durcissez le 
texte.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 125 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 70, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Il est créé une Commission nationale pour l’auto-
nomie des jeunes, placée auprès du Premier ministre. 
Cette commission, dont la composition est arrêtée par 
voie réglementaire, comprend des parlementaires, des 
élus locaux, des représentants de l’État, des organisations 
représentatives des employeurs et des salariés, d’associa-
tions de chômeurs, des mutuelles, de la Caisse natio-
nale des allocations familiales, du Conseil national de la 
jeunesse, des organisations représentatives des étudiants 
et des lycéens, des fédérations de parents d’élèves, et des 
personnalités qualifi ées.

Cette commission a pour mission :
– de faire le bilan des dispositifs assurant des ressources 

propres aux jeunes de seize à vingt-cinq ans ;
– d’étudier la création d’une allocation d’autonomie 

pour les jeunes de seize à vingt-cinq ans, ainsi que les 
critères de son attribution sur la base notamment d’un 
projet personnel de formation et d’accès à l’emploi ;

– de proposer la mise en place d’un dispositif expéri-
mental dans plusieurs départements, après consultation 
des conseils départementaux de la jeunesse, et dont 
l’évaluation servira de base à ses travaux et à la générali-
sation de ce principe.

Elle consulte le Conseil national de la jeunesse 
précité.

Elle remettra son rapport au Premier ministre avant 
le 31 juin 2008. Ce rapport est transmis au Parlement.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Longtemps regardée 

comme une sorte d’âge d’or, la jeunesse est aujourd’hui 
considérée par beaucoup de jeunes adultes comme une 
période diffi  cile.

En eff et, la situation des jeunes est moins confortable que 
par le passé : ils trouvent plus tardivement et plus diffi  cile-
ment les moyens de conquérir ce qu’ils considèrent comme 
les attributs de la vie d’adulte, à savoir l’accès à l’emploi, au 
logement, aux loisirs.

En conséquence, et presque naturellement, ils se tournent 
vers leurs aînés et les pouvoirs publics pour que leur longue 
marche vers l’autonomie soit facilitée.

À l’heure actuelle, il est délicat de peindre un tableau 
uniforme de la situation des jeunes adultes. Néanmoins, 
un constat peut être fait pour tous : l’insertion dans la vie 
active, source de l’autonomie fi nancière, est moins précoce 
que par le passé. Conséquence de l’eff ort réalisé par la 
nation pour que les jeunes soient mieux formés, pour qu’un 
plus grand nombre d’entre eux aient accès à une formation 
supérieure, la massifi cation de l’enseignement a une portée 
incontestable : en moyenne, on entre à l’école à trois ans et 
on en sort à vingt-deux ans.

Or la période des études, qui ne donne pas lieu à une 
rémunération, est allongée, alors même que les besoins de 
ces jeunes sont, pour beaucoup, des besoins d’adultes : avoir 
un logement, réaliser leur vie aff ective, accéder à des loisirs, 
à la culture.

L’allongement de la durée des études n’est pas seul en 
cause pour expliquer leur longue route dans la quête de leur 
autonomie fi nancière.

À la sortie de leurs études, courtes ou longues, nombreux 
sont ceux qui éprouvent de réelles diffi  cultés pour s’insérer 
sur le marché du travail. La précarisation du travail des 
jeunes est un phénomène constaté et déploré par tous. Les 
chiff res sont sans appel : en 1998, 11,9 % de la population 
active était au chômage, le taux atteignant 20,9 % parmi les 
moins de vingt-cinq ans.

Pour ces jeunes, mais en outre pour ceux qui sont 
titulaires d’un contrat à durée indéterminée, le niveau de 
rémunération est faible, inférieur à celui qui était perçu par 
leurs parents au même âge.

Nous vous proposons, mes chers collègues, d’adopter le 
principe de la création d’une commission qui serait chargée 
de proposer au Premier ministre un rapport sur la réalisation 
d’un projet d’allocation d’autonomie jeunesse, indiquant à 
la fois les coûts de cette mesure et son fi nancement, mais 
également – et c’est très important – son intérêt pour 
les jeunes et les bénéfi ces qui en résulteraient pour notre 
économie.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cette proposition intéres-
sante mérite mieux que d’apparaître comme un cavalier 
dans le présent projet de loi. Elle devrait faire l’objet d’une 
discussion dans un texte spécifi que ou relatif à la famille.

Estimant qu’il n’est pas souhaitable de la retenir dans le 
texte dont nous débattons actuellement, la commission 
émet un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économi-
ques de la nation. Cette opération serait source de dépenses 
nouvelles, ce qui nécessiterait un budget supplémentaire 
que nous sommes loin de pouvoir obtenir.

Je suis donc contre cette disposition quel que soit l’intérêt 
qu’elle présente, parce qu’elle va coûter de l’argent et que 
l’on n’a plus d’argent, vous le savez très bien ! (Rires.)

M. Thierry Repentin. Vous parlez à titre personnel ?

M. Nicolas About, rapporteur. À titre personnel, 
M. Dassault peut faire un eff ort, mais tout de même ! 
(Nouveaux rires.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Cet amendement présente 
un intérêt certain. Toutefois, il s’agit encore de créer une 
nouvelle commission, alors que nous sommes engagés dans 
un eff ort général de simplifi cation.

En réalité, vous proposez un dispositif très proche d’un 
« RMI-jeune », mais non fi nancé. À cet égard, dans des 
propos très directs, M. le rapporteur pour avis vous a décrit 
la situation budgétaire actuelle.
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Par ailleurs, je le répète, la philosophie qui sous-tend 
l’action du Gouvernement est d’aider les jeunes à accéder 
à l’autonomie et à la responsabilité en les soutenant et 
en stimulant leur goût d’entreprendre. C’est tout le sens, 
au-delà de l’augmentation du nombre et du montant des 
bourses accordées aux étudiants, de la mise en place d’aides 
remboursables, garanties par l’État, destinées aux jeunes 
souhaitant fi nancer leur formation.

Pour l’ensemble de ces raisons, le Gouvernement émet un 
avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 70.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 121, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après le deuxième alinéa de l’article L. 822-1 du code 
de l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Afi n d’accomplir sa mission sociale, le réseau des 
œuvres universitaires ne peut exiger des étudiants 
locataire le versement d’une caution ».

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Votre projet de loi, 
madame la ministre, demeure extrêmement comparti-
menté, s’adressant tout à tour à des catégories spécifi ques 
de salariés, oubliant les salariés privés d’emplois, les retraités 
ou, pour ce qui concerne cet amendement, les étudiants.

Ces derniers sont les oubliés de votre gouvernement, 
comme nous venons d’en avoir l’illustration. Ils se sont 
pourtant manifestés à vous à plusieurs reprises. Les formi-
dables mobilisations contre le contrat première embauche, 
ou CPE, et celles plus récentes contre la loi « Pécresse » 
avaient pour objectif commun de vous dire l’inquiétude des 
étudiants, pour ne pas dire leur angoisse face à l’avenir.

Comment pourrait-il en être autrement quand, au 
quotidien, ils subissent la précarité, le travail de nuit et 
de week-end, toutes ces heures qui viennent s’ajouter au 
travail universitaire, pour n’obtenir fi nalement que de quoi 
survivre, et dans quelles conditions ! Cela se traduit par 
le renoncement aux soins, le déséquilibre alimentaire, les 
fatigues chroniques et, parfois même, un habitat insalubre ; 
et que l’on ne me dise pas que j’en rajoute !

Trop souvent, on minore cette réalité. Sans doute est-ce 
une résurgence de l’appréhension paternaliste, qui veut que 
« jeunesse se fasse ».

Ils sont tout de même près de 800 000 à cumuler travail 
et études, quitte à sacrifi er ces dernières. Autant dire que 
vos mesures de défi scalisation en direction des étudiants 
n’étaient pas la priorité. Vous le savez, la majorité des 
étudiants salariés ne payent pas l’impôt, car les revenus 
des contrats très partiels qu’ils sont en mesure de conclure 
restent inférieurs aux barèmes d’imposition.

Il appartient à notre assemblée d’en fi nir avec cette 
logique et d’arrêter de faire rimer jeunesse avec précarité, 
études avec galère.

Rappelons que 40 % des étudiants qui cumulent petit 
ou gros boulot sont en échec. Il est donc urgent de prendre 
des mesures de grande ampleur, comme l’augmentation des 

bourses et la création d’un dixième mois de bourse afi n de 
faire coïncider le versement des bourses avec l’allongement 
de l’année universitaire.

Malheureusement, votre gouvernement ne s’est pas préoc-
cupé de cette question, et la loi Pécresse ne participe pas à 
l’amélioration de la qualité de vie des étudiants.

Les organisations syndicales craignent même, pour les 
rentrées prochaines, des hausses considérables des frais 
d’inscriptions.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Elles ont raison !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. C’est dans ce contexte que 
s’inscrit cet amendement visant à supprimer les cautions 
exigées par le Centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires, le CROUS, pour la location des chambres en cités 
universitaires, qui représentent des sommes importantes 
proportionnellement aux ressources des étudiants.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement, qui 
vise à interdire au CROUS de demander une caution aux 
étudiants locataires, ne me paraît pas souhaitable.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Parce que cela coûte de 
l’argent ?

M. Nicolas About, rapporteur. Non, ce n’est pas la raison, 
ma chère collègue !

À l’heure actuelle, la caution s’élève à 90 euros pour une 
chambre et à 150 euros pour un studio. Sa suppression pure 
et simple présente le risque de déresponsabiliser le bénéfi -
ciaire du logement.

La question du logement étudiant est en cours d’étude 
et doit faire l’objet d’un rapport – vous demandiez tout à 
l’heure des rapports sur un certain nombre de sujets ! – qui 
sera remis au ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche dans quelques jours. Il vaut mieux attendre ses 
conclusions avant de se prononcer.

C’est la raison pour laquelle la commission émet un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Il convient de bien distin-
guer, d’une part, le dépôt de garantie versé au bailleur et, 
d’autre part, la caution, ou caution solidaire, qui permet 
au bailleur de se retourner contre une personne en cas de 
défaut de paiement.

L’amendement porte sur un versement, donc sur un dépôt 
de garantie. Un dépôt de garantie représente un mois de 
loyer, soit, dans une résidence CROUS, 90 euros pour une 
chambre et environ 150 euros pour un studio.

Le dispositif de généralisation de l’avance Loca-pass, 
avec l’Union d’économie sociale pour le logement, l’UESL, 
que j’ai évoqué à plusieurs reprises aujourd’hui, permettra 
d’étaler le paiement sur la durée du bail ; il s’agit d’un prêt 
à 0 %.

Comme vient de le dire M. le rapporteur, la question du 
logement étudiant fait l’objet d’une mission parlementaire 
confi ée par Valérie Pécresse à Jean-Paul Anciaux. Le rapport 
doit nous être remis la semaine prochaine. Nous souhaitons 
donc attendre d’avoir pris connaissance de ses recommanda-
tions plutôt que de prendre maintenant des mesures isolées 
et ponctuelles.
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Au demeurant, le Loca-pass me paraît apporter une 
véritable réponse à votre préoccupation.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 121.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels après l’article 5
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 10, présenté par M. 
About, au nom de la commission des aff aires sociales, est 
ainsi libellé :

Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le II de l’article L. 553 – 4 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé :

« II. – L’allocation de logement prévue à l’article 
L. 542 – 1 est versée au prêteur lorsque l’allocataire 
est emprunteur et au bailleur lorsque l’allocataire est 
locataire.

« Le prêteur ou le bailleur déduit l’allocation du 
montant du loyer et des dépenses accessoires de 
logement ou de celui des charges de remboursement. 
Il porte cette déduction à la connaissance de l’alloca-
taire. Lorsque le bailleur ou le prêteur ne pratique pas 
cette déduction, l’allocataire peut, dans des conditions 
défi nies par décret, obtenir le versement de l’allocation.

« L’allocation ne peut être versée que si le logement 
répond aux exigences prévues au 2º de l’article L. 542 
– 2. »

II. – L’article L. 835 – 2 du code de la sécurité sociale 
est ainsi rédigé :

« Art. L. 835 – 2. – La créance du bénéfi ciaire de 
l’allocation de logement est incessible et insaisissable.

« L’allocation est versée au prêteur lorsque l’alloca-
taire est emprunteur et au bailleur lorsque l’allocataire 
est locataire.

« Le prêteur ou le bailleur déduit l’allocation du 
montant du loyer et des dépenses accessoires de 
logement ou de celui des charges de remboursement. 
Il porte cette déduction à la connaissance de l’alloca-
taire. Lorsque le bailleur ou le prêteur ne pratique pas 
cette déduction, l’allocataire peut, dans des conditions 
défi nies par décret, obtenir le versement de l’allocation.

« L’allocation ne peut être versée que si le logement 
répond aux exigences prévues au premier alinéa de 
l’article L. 831 – 3.

« Lorsque l’organisme payeur a versé une alloca-
tion indue et que le bailleur ou le prêteur justifi e avoir 
procédé à la déduction prévue à l’alinéa précédent, le 
trop-perçu est recouvré auprès de l’allocataire. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement a pour 
objet de permettre aux bailleurs et aux prêteurs de recevoir 
directement les allocations de logement, qu’ils devront 
ensuite déduire du montant du loyer ou de la mensualité de 
remboursement.

Cette possibilité existant déjà pour l’aide personnalisée 
au logement, l’APL, le présent amendement vise à l’étendre 
aux deux autres allocations de logement, à savoir l’alloca-
tion de logement à caractère social, l’ALS, et l’allocation de 
logement à caractère familial, l’ALF.

En déposant cet amendement, la commission a deux 
objectifs : d’une part, faire cesser les abus de certains 
locataires qui refusent de payer leur loyer tout en perce-
vant leur allocation de logement ; d’autre part, apporter 
une nouvelle garantie aux propriétaires, de façon à mieux 
équilibrer un projet de loi jusqu’ici uniquement favorable 
aux locataires.

Nous avons bien conscience que le dispositif proposé 
par la commission présente le léger défaut de faire perdre 
au locataire la notion du montant exact de son loyer ; 
néanmoins, nous y voyons plus d’avantages que d’inconvé-
nients.

M. le président. Le sous-amendement no 143, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Modifi er comme suit le texte proposé par le I de 
l’amendement no 10 pour le II de l’article L. 553-4 du 
code de la sécurité sociale :

1o Dans le premier alinéa, après le mot :
versée
insérer les mots :
, s’il le demande,
2oAprès le mot :
déduction,
rédiger comme suit la fi n de la dernière phrase du 

deuxième alinéa :
l’allocation est versée à l’allocataire.
3o Dans le dernier alinéa, après le mot :
versée
insérer les mots :
au bailleur
4o Compléter le dernier alinéa par deux phrases ainsi 

rédigés :
Pour les logements compris dans un patrimoine 

d’au moins dix logements dont le propriétaire ou le 
gestionnaire est un organisme d’habitations à loyer 
modéré, une société d’économie mixte de construction 
et de gestion de logements sociaux ou l’établissement 
public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais 
et les sociétés à participation majoritaire de cet établis-
sement, le bailleur peut continuer à percevoir l’alloca-
tion s’il s’engage par convention avec l’État à rendre le 
logement décent dans un délai fi xé par cette conven-
tion. Le bailleur adresse une copie de la convention aux 
organismes payeurs de l’allocation de logement.

II. – Après le I, insérer un paragraphe ainsi rédigé :
... – Dans le premier alinéa du III du même article, le 

mot : « dernier » est remplacé par le mot « deuxième ».
III. – Modifi er comme suit le texte proposé par le II 

de l’amendement no 10 pour l’article L. 835-2 du code 
de la sécurité sociale :

1o Dans le deuxième alinéa, après le mot :
versée
insérer les mots :
, s’il le demande,
2o Après le mot :
déduction,
rédiger comme suit la fi n de la dernière phrase du 

troisième alinéa :
l’allocation est versée à l’allocataire.
3o Dans le quatrième alinéa, après le mot :
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versée
insérer les mots :
au bailleur
4o Compléter le quatrième alinéa par deux phrases 

ainsi rédigées :
Pour les logements compris dans un patrimoine 

d’au moins dix logements dont le propriétaire ou le 
gestionnaire est un organisme d’habitations à loyer 
modéré, une société d’économie mixte de construction 
et de gestion de logements sociaux ou l’établissement 
public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais 
et les sociétés à participation majoritaire de cet établis-
sement, le bailleur peut continuer à percevoir l’alloca-
tion s’il s’engage par convention avec l’État à rendre le 
logement décent dans un délai fi xé par cette conven-
tion. Le bailleur adresse une copie de la convention aux 
organismes payeurs de l’allocation de logement.

5o Dans le dernier alinéa, remplacer les mots :
à l’alinéa précédent
par les mots :
au troisième alinéa

La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre. Sous réserve de l’adop-
tion de son sous-amendement, d’ordre technique, le 
Gouvernement émet un avis hautement favorable sur 
l’amendement de la commission, qu’il trouve très intéres-
sant en ce sens qu’il participe à l’équilibre que je recherche 
entre les uns et les autres. Je remercie d’ailleurs M. le rap-
porteur de l’avoir déposé, au nom de la commission.

Votre amendement, monsieur le rapporteur, a pour objet 
de généraliser le tiers-payant pour l’allocation de logement, 
à l’instar de ce qui existe déjà pour les locataires du parc 
social public avec les APL.

Le droit en vigueur prévoit déjà que les bailleurs ou les 
prêteurs peuvent percevoir l’allocation de logement en tiers-
payant à la condition que l’allocataire en soit d’accord.

La généralisation du tiers-payant permettra d’harmo-
niser les modalités de versement des aides personnelles au 
logement. Elle permettra également de mieux garantir le 
caractère dédié de l’allocation de logement au paiement des 
charges de loyer et au remboursement des prêts d’accession 
et, par là même, de réduire les risques d’impayés.

M. Lardeux sera probablement sensible à cet amende-
ment, qui rétablit une certaine forme d’équité. (Marques 
d approbation de M. André Lardeux.)

Cependant, afi n de préserver au mieux les intérêts de 
chacun, j’attire votre attention, monsieur le rapporteur, sur 
la nécessité de modifi er la rédaction de cet amendement par 
le sous-amendement no 143 du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le 
sous-amendement no 143 ?

M. Nicolas About, rapporteur. La commission émet un avis 
favorable sur ce sous-amendement. Néanmoins, je m’inter-
roge sur son second objectif, à savoir permettre aux proprié-
taires de plus de dix logements et aux organismes d’HLM 
de continuer à percevoir les allocations de logement même 
si les logements loués ne respectent pas les conditions légales 
de salubrité, à condition qu’ils s’engagent par une conven-
tion à les mettre aux normes.

Je suis réservé sur cette disposition, qui me paraît quelque 
peu curieuse. Tant que ces logements ne satisfont pas aux 
normes de salubrité, leurs propriétaires ne devraient pas être 
autorisés à percevoir les allocations de logement.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Absolument !
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Boutin, ministre. Monsieur le rapporteur, 

vous avez parfaitement raison de soulever cette diffi  culté.
Vous savez mon opiniâtreté et ma détermination à lutter 

contre le logement insalubre. Je me suis engagée dans ce 
combat comme jamais un ministre du logement ne s’y 
était engagé jusqu’à présent. C’est ce que m’ont confi rmé 
plusieurs observateurs.

En fait, la disposition qui suscite votre réticence est limitée 
à la fois dans le temps, mais encore géographiquement, 
puisqu’elle ne concerne que certains logements d’anciens 
mineurs situés en région Nord-Pas-de-Calais. Si ce sous-
amendement n’était pas adopté, les intéressés seraient placés 
dans une situation impossible du point de vue fi nancier. 
Ces familles étant excessivement fragilisées, il ne faut pas 
accroître davantage leurs diffi  cultés.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Nicolas About, rapporteur. Si cette disposition est 

parfaitement ciblée et véritablement limitée aux opérations 
indiquées, je n’y suis pas hostile. Mais il ne faudrait pas 
qu’elle puisse être étendue à d’autres opérateurs.

M. Guy Fischer. Les marchands de sommeil, par exemple !
M. Nicolas About, rapporteur. Or, si je m’en tiens à la 

rédaction de ce sous-amendement, j’ai l’impression qu’il ne 
concerne pas seulement l’établissement public de gestion 
immobilière du Nord-Pas-de-Calais. Cela étant, je ne veux 
pas faire un procès d’intention au Gouvernement et je m’en 
remets à la sagesse du Sénat.

M. Henri de Raincourt. Très bien !
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Boutin, ministre. Je vous confi rme, 

monsieur le rapporteur, que, à travers l’établissement 
public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais, le 
Gouvernement vise uniquement les logements sociaux de 
mineurs situés dans cette région.

Je le répète, son objectif est d’éviter de placer les personnes 
concernées, qui sont particulièrement fragilisées, dans une 
situation diffi  cile.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. N’existe-t-il pas une 
convention qui le permette d’ores et déjà ?

M. le président. La parole est à Mme Isabelle Debré, pour 
explication de vote.

Mme Isabelle Debré. L’amendement de la commission est 
bien équilibré. En revanche, j’émets de vives réserves sur 
le sous-amendement du Gouvernement, qui me pose un 
problème. S’il est bien normal que le bailleur puisse directe-
ment percevoir l’allocation de logement, encore faut-il que 
les locaux loués ne soient pas insalubres.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Godefroy. Bien que je ne sois pas un 
spécialiste de cette question, je puis néanmoins confi rmer 
les propos de Mme la ministre. J’ai en mémoire que notre 
collègue Michèle San Vicente-Baudrin avait déjà abordé ce 
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sujet lors de l’examen d’un précédent texte et demandé que 
l’établissement public de gestion immobilière du Nord Pas-
de-Calais bénéfi cie d’une mesure dérogatoire.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Nous sommes tous contraints à un eff ort 
de mémoire.

M. Nicolas About, rapporteur. Oui !
M. Guy Fischer. Notre groupe a compté et compte 

toujours dans ses rangs des sénateurs de la région Nord-Pas-
de-Calais. Je me souviens plus particulièrement de ce que 
nous avait dit Yves Coquelle, qui a été maire de Rouvroy, à 
propos de cette question.

Si nous comprenons bien, madame la ministre, vous 
souhaitez améliorer la gestion des anciens corons du Nord.

Mme Christine Boutin, ministre. Absolument !
M. Guy Fischer. Soyons clairs ! Dans toutes les régions, 

de grandes entreprises se sont séparées de leur patrimoine 
immobilier. Moi qui suis un enfant des cités du textile, je 
puis en porter témoignage. Très souvent, les locataires de 
ce parc immobilier ont pu acquérir leur logement dans des 
conditions très avantageuses,...

M. Nicolas About, rapporteur. Oui !
M. Guy Fischer... par exemple grâce à des prêts à taux 

zéro. Ainsi, les établissements Berliet-Renault Trucks, sis à 
Vénissieux, ont cédé, par l’intermédiaire d’une société de 
gestion, des appartements, voire des villas, à des conditions 
très avantageuses par rapport aux prix du marché.

Madame la ministre, dans le cas des corons appartenant 
à l’établissement public de gestion immobilière du Nord 
– Pas-de-Calais qui n’ont pu être vendus, il serait impor-
tant que vous nous précisiez si le fait pour celui-ci de perce-
voir directement l’APL permettra par la suite à ces anciens 
mineurs ou à leurs enfants de pouvoir acquérir dans de 
bonnes conditions leur logement.

Si tel était le cas, nous serions convaincus du bien-fondé 
de la perception directe par l’établissement de l’APL, qui 
trouverait là toute sa vocation sociale.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Boutin, ministre. Je remercie M. Godefroy 

de l’intéressant éclairage qu’il a apporté.
Mesdames, messieurs les sénateurs, croyez bien que, si j’ai 

accepté d’accorder la dérogation en cause, moi qui lutte tant 
contre l’habitat indigne, c’est parce que nous sommes pris 
entre deux exigences, deux priorités et qu’il nous faut retenir 
la solution la plus rationnelle et, surtout, la plus humaine.

M. le président. La parole est à Mme Isabelle Debré.
Mme Isabelle Debré. Madame le ministre, en dépit de mes 

quelques réserves, je vous fais confi ance et voterai le sous-
amendement du Gouvernement. Vous nous avez démontré 
que quand vous voulez quelque chose, vous l’obtenez. 
(Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 143.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 5.

Je suis saisi de deux amendements identiques.
L’amendement no 12 est présenté par M. Lardeux.
L’amendement no 18 rectifi é est présenté par Mmes Dini 

et Férat et MM. Merceron, Amoudry, A. Giraud et Biwer.
Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I– L’article 62 de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 
portant réforme des procédures civiles d’exécution est 
abrogé.

II– Les articles L. 613-1, L. 613-2, L. 613-2-1 du 
code de la construction et de l’habitation sont abrogés.

La parole est à M. André Lardeux, pour présenter l’amen-
dement no 12.

M. André Lardeux. Cet amendement vise à attirer l’atten-
tion sur un problème qui, pour être marginal, n’en est pas 
moins très ennuyeux.

Certains petits propriétaires, confrontés à des locataires de 
très mauvaise foi, mettent beaucoup de temps pour obtenir 
de ces derniers qu’ils libèrent le logement qu’ils occupent. 
De surcroît, la législation a ajouté des délais de procédure.

Cet amendement, dont je conviens que la rédaction est 
quelque peu sibylline, vise à supprimer justement un certain 
nombre de possibilités d’atermoiements que des locataires 
de très mauvaise foi peuvent opposer à des petits proprié-
taires, qui sont souvent dissuadés ensuite de relouer leur 
logement.

M. le président. La parole est à M. Adrien Giraud, pour 
présenter l’amendement no 18 rectifi é.

M. Adrien Giraud. Il est défendu, monsieur le président.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Sagesse.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Boutin, ministre. La question que posent 

ces deux amendements identiques va bien au-delà d’un 
problème de procédure.

M. Guy Fischer. Amendements de l’Union nationale de la 
propriété immobilière !

M. Nicolas About, rapporteur. Qui a parfois raison ! 
(Sourires.)

Mme Christine Boutin, ministre. Au préalable, je voudrais 
dire que, lorsque sera mise en place, dans les prochains 
mois, la garantie universelle du risque locatif, au sujet de 
laquelle nous avons eu une discussion très intéressante ce 
matin, le problème des expulsions, qui sont toujours un 
drame humain, ne se posera plus.

C’est la raison pour laquelle je défends avec tant d’ardeur 
cette garantie des risques locatifs, qui répond à une demande 
légitime des propriétaires et comporte une dimension 
humaine pour les personnes menacées d’expulsion.

L’expulsion est toujours une opération très diffi  cile, qui 
suscite un certain nombre d’interrogations et un senti-
ment d’injustice, notamment chez le propriétaire. En eff et, 
à l’issue d’une longue procédure, établie pour protéger un 
individu ou une famille, le préfet n’applique pas toujours 
le jugement d’expulsion, pour la simple raison – je me 
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permets d’appeler votre attention sur ce point, mesdames, 
messieurs les sénateurs – qu’il est excessivement délicat, sur 
le plan humain, de mettre quelqu’un à la rue, même s’il n’a 
pas payé son loyer.

Ces situations sont d’autant plus pénibles que nous 
manquons de logements et qu’il peut être très compliqué 
pour le préfet de trouver un logement disponible pour 
reloger les personnes expulsées.

Je me permets donc de vous redire combien il est néces-
saire de construire des logements dans les mois qui viennent, 
afi n d’éviter de tels drames. Au demeurant, la garantie des 
risques locatifs apportera une réponse au propriétaire et 
permettra de prévenir les attitudes inhumaines.

Cela dit, je souhaiterais vous expliciter plus longuement 
l’avis du Gouvernement, avis qui vaudra également pour les 
amendements suivants.

La mesure d’expulsion est une mesure qui doit être un 
recours ultime. C’est un acte lourd. En eff et, lorsqu’une 
famille est expulsée, lorsque des enfants se retrouvent à la 
rue, une rupture se produit. Elle peut être irréversible. Le 
coût pour la société peut alors être très élevé.

Quand une famille est de bonne foi, nous devons bien 
sûr tout faire pour éviter l’expulsion. Il faut tout mettre 
en œuvre pour permettre aux personnes de trouver des 
solutions face aux diffi  cultés qu’elles rencontrent. Les dispo-
sitifs sociaux dont nous disposons en France devraient le 
permettre.

En revanche, lorsqu’une personne est de mauvaise foi, 
quand elle crée des troubles de voisinage, la mesure d’expul-
sion se justifi e et les retards constatés dans sa mise en œuvre 
sont préjudiciables. Et, vous le savez bien, la frontière entre 
la bonne et la mauvaise foi peut parfois être très ténue.

Bien sûr, un propriétaire qui met en location son bien 
doit en être justement rémunéré : c’est le respect de la 
propriété et du contrat. C’est pourquoi le droit du bailleur à 
l’exécution d’une décision de justice doit se concilier avec la 
protection des intérêts de l’occupant du logement.

C’est bien à la loi, à la représentation nationale, de veiller 
à cet équilibre entre des revendications individuelles et 
un équilibre social. Ce devoir est au cœur de notre pacte 
républicain.

C’est la raison pour laquelle le législateur a prévu des 
délais permettant de diff érer la procédure d’expulsion afi n 
de tenter de mettre en œuvre toutes les solutions favori-
sant la prise en charge de la famille, de la solvabilisation au 
relogement.

En premier lieu, il est proposé d’abroger l’article 62 
de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des 
procédures civiles d’exécution. De tels délais permettent en 
pratique à l’occupant de bonne foi de trouver une solution 
de relogement, évitant ainsi une mesure d’expulsion 
coûteuse pour le bailleur. Dès lors, il y a plus d’inconvé-
nients que d’avantages à les supprimer.

En second lieu, il est proposé d’abroger les articles L. 613-
1, L. 613-2 et L. 613-2-1 du code de la construction et de 
l’habitation. Or la notifi cation des décisions d’expulsion aux 
préfectures permet aux préfets de recenser et de mobiliser les 
capacités de relogement des personnes expulsées avec l’aide 
des commissions spécialisées de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives, en vertu de l’article 4 
de la loi du 31 mai 1990.

À défaut de pouvoir mobiliser les services de l’État, nous 
laisserions les personnes totalement démunies.

La loi DALO du 5 mars 2007 a justement confi é aux 
préfets le recensement des personnes ayant besoin de reloge-
ment, dans le cadre des commissions de médiation dépar-
tementales. Ce droit au logement opposable, dont je suis 
une militante active, nous le mettons en œuvre depuis le 
1er janvier pour les six catégories ultra-prioritaires, et, dès le 
1er décembre prochain, les personnes pourront se retourner 
contre l’État. Nous devons assurer la cohérence de notre 
politique.

Ces mesures, qui protègent les locataires, trouvent leur 
pendant vis-à-vis des propriétaires. C’est pourquoi le 
Gouvernement a travaillé à la mise en place de la garantie 
des risques locatifs, en lien avec les partenaires sociaux du 
« 1 % logement ». Le dispositif est d’ores et déjà opéra-
tionnel et permet de couvrir tous les publics qui disposent 
de revenus. Son coût est aujourd’hui de 2,5 % du coût du 
loyer.

La réfl exion sur l’universalisation a été engagée, je vous 
l’ai dit tout à l’heure, dès le 12 juillet 2007, lors du colloque 
au Conseil économique et social. Dans son discours de 
Vandœuvre-lès-Nancy du 11 décembre dernier, le Président 
de la République a déclaré : « D’ici à la fi n de l’année 
2008, l’État va apporter sa garantie fi nancière pour que les 
risques d’impayés de loyers de toutes les personnes à faibles 
revenus puissent être couverts par une « garantie des risques 
locatifs ». »

Mais je veux un système encore plus ambitieux, mesdames, 
messieurs les sénateurs. Je souhaite que soit mise en œuvre 
une assurance contre les risques d’impayés de loyers qui 
concernent l’ensemble des propriétaires et des locataires. 
En mutualisant les risques pour tous, on en réduira le coût 
pour chacun.

Ce dispositif doit être mis en place avec l’adoption du 
projet de loi qui sera présenté au cours du premier semestre 
après concertation engagée par le Premier ministre et le 
ministre du logement et de la ville. Il doit être opérationnel 
dès l’été.

Une mission a été confi ée par Mme Christine Lagarde et 
moi-même à Mme Sabine Baïetto-Beysson, directrice de 
l’ANAH, et M. Béguin, du groupe d’assurance Generali. 
Elle doit rendre ses propositions très prochainement.

Les questions qui se posent sont liées au caractère obliga-
toire ou non de cette garantie des risques locatifs et à son 
coût par rapport au loyer.

Vous le comprenez, notre volonté politique est de parvenir 
à un système qui permette de couvrir les risques pour tous 
les propriétaires, quel que soit le locataire, de bonne foi ou 
non, à un prix « indolore ».

Vous reconnaîtrez que ces questions n’ont pas entièrement 
leur place dans le présent texte sur le pouvoir d’achat.

Pour toutes ces raisons, je vous demanderai, mes chers 
collègues, de retirer vos amendements ainsi que les suivants. 
À défaut, je serais obligée – j’en serais désolée – d’émettre 
un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Lardeux, l’amendement no 12 
est-il maintenu ?

M. André Lardeux. J’ai pris bonne note de la réponse de 
Mme la ministre. Je partage tout à fait son souci d’huma-
nisme et je la remercie des précisions techniques qu’elle a 
données.
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Cela étant, il faudra réexaminer cette question, car il y a 
les très mauvais payeurs de très mauvaise foi, et il y a ceux 
qui causent des troubles considérables à leur voisinage. Là, 
ce n’est plus le propriétaire, un bailleur social bien souvent, 
qui demande l’expulsion, ce sont les voisins. Un travail 
important reste à faire.

Vous avez estimé que cet amendement était un cavalier. 
Comme je n’éprouve pas beaucoup d’enthousiasme à l’égard 
des mesures dites « de pouvoir d’achat » que contient le 
texte, vous me permettrez de ne pas être entièrement de cet 
avis. Toutefois, dans la mesure où cet amendement était un 
amendement d’appel, j’accepte de le retirer.

M. le président. L’amendement no 12 est retiré.
Monsieur Giraud, qu’en est-il de l’amendement 

no 18 rectifi é ?
M. Adrien Giraud. À l’instar de mon collègue, je suis 

quelque peu surpris par vos propos, madame la ministre, 
concernant ce problème qui touche les petits locataires 
démunis, mais aussi les propriétaires.

Vous dites qu’il y a des gens de bonne foi et des gens de 
mauvaise foi, et vous êtes partagée. Vous essayez de couper 
la poire en deux. Il faudrait peut-être, comme vous le dites, 
reprendre ce problème à la base dans les prochains mois.

Certaines personnes épargnent toute leur vie et, au 
moment de prendre leur retraite, se servent de cette réserve 
pour acheter un logement et améliorer leurs ressources. 
Imaginez ce que peut ressentir un petit retraité ayant fait des 
économies tout au long de sa vie et qui, après avoir acheté 
un petit appartement, se trouve pénalisé par des locataires 
de mauvaise foi.

Je m’en tiendrai à ces quelques remarques pour ne pas 
allonger le débat et je suivrai notre collègue André Lardeux ; 
je retire donc mon amendement.

M. le président. L’amendement no 18 rectifi é est retiré.
Les deux amendements suivants sont identiques.
L’amendement no 13 rectifi é est présenté par MM Lardeux, 

Béteille et de Broissia.
L’amendement no 17 rectifi é est présenté par Mmes Dini 

et Férat et MM. Merceron, Amoudry, A. Giraud et Biwer.
Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans le premier alinéa de l’article 24 de la loi 
no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs, les mots : « que deux mois » sont 
remplacés par les mots : « qu’un mois ».

La parole est à M. André Lardeux, pour présenter l’amen-
dement no 13 rectifi é.

M. André Lardeux. Si vous me le permettez, monsieur le 
président, je défendrai en même temps les amendements 
nos 13 rectifi é, 14 rectifi é et 15 rectifi é, étant entendu que, 
pour ces deux derniers amendements, j’ai déjà la réponse de 
Mme la ministre, puisqu’ils ne sont que le prolongement de 
l’amendement no 12.

L’amendement no 13 rectifi é se situe toujours dans le 
même esprit, dans la mesure où il s’agit de ramener à un 
mois le délai qui suit le commandement de payer. Il y va de 
l’intérêt du propriétaire – mais aussi du locataire – que l’on 
ne tarde pas trop à mettre en œuvre un certain nombre de 
mesures qui peuvent lui être favorables.

M. le président. La parole est à M. Adrien Giraud, pour 
présenter l’amendement no 17 rectifi é.

M. Adrien Giraud. Je considère que mes amendements 
nos 17 rectifi é, 20 rectifi é et 19 rectifi é sont défendus.

M. le président. J’appelle donc en discussion les amende-
ments identiques nos 14 rectifi é et 20 rectifi é.

L’amendement no 14 rectifi é est présenté par 
MM. Lardeux, Béteille et de Broissia.

L’amendement no 20 rectifi é est présenté par Mmes Dini 
et Férat, MM. Merceron, Amoudry, Arnaud, A. Giraud et 
Biwer.

Ces amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 

rédigé :
L’article L. 613-3 du code de la construction et de 

l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Elles ne sont pas non plus applicables aux personnes 

ayant fait preuve d’une mauvaise foi caractérisée ou 
ayant occasionné des troubles de voisinage impor-
tants ».

J’appelle également en discussion les amendements identi-
ques nos 15 rectifi é et 19 rectifi é.

L’amendement no 15 rectifi é est présenté par MM. Lardeux 
et de Broissia.

L’amendement no 19 rectifi é est présenté par Mmes Dini 
et Férat, MM. Merceron, Amoudry, Arnaud, A. Giraud et 
Biwer.

Ces amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 

rédigé :
L’article 16 de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 

portant réforme des procédures civiles d’exécution est 
complété par les mots : « sans délai, dès la requête qui 
lui est faite, et nonobstant le sursis hivernal à expul-
sion ».

Quel est l’avis de la commission sur l’ensemble de ces 
amendements ?

M. Nicolas About, rapporteur. La commission s’en remet 
à la sagesse du Sénat sur les amendements identiques nos 13 
rectifi é et 17 rectifi é. Elle est défavorable aux amendements 
nos 14 rectifi é et 20 rectifi é, ainsi qu’aux amendements 
nos 15 rectifi é et 19 rectifi é.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable sur les six amendements, considérant 
qu’ils n’ont pas directement leur place dans ce texte.

M. le président. Monsieur Lardeux, maintenez-vous vos 
amendements ?

M. André Lardeux. Non, monsieur le président, je les 
retire.

M. le président. Monsieur Giraud, que décidez-vous ?

M. Adrien Giraud. Je retire également mes amendements.

M. le président. Les amendements nos 13 rectifi é, 
17 rectifi é, 14 rectifi é, 20 rectifi é, 15 rectifi é et 19 rectifi é 
sont retirés.
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L’amendement no 36 rectifi é, présenté par M. Domeizel, 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Repentin, 
Collombat, Godefroy et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 5, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les exonérations ou réductions de toute contribu-
tion et de cotisation sociale d’origine légale ou conven-
tionnelle rendues obligatoires par la présente loi et par 
la loi no 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du 
travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat sont compen-
sées par le budget de l’État pour les organismes sociaux 
non visés par l’article 53 de la loi de fi nances pour 2008 
(no 2007-1822 du 24 décembre 2007).

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Cet amendement vise à prévoir 
que les pertes de recettes des organismes sociaux non 
visés par l’article 53 de la loi de fi nances pour 2008 du 
24 décembre 2007 seront compensées par les mesures 
concernant le rachat de RTT et les heures supplémentaires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Avis de sagesse.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Boutin, ministre. En son paragraphe III, 
l’article 1er du projet de loi prévoit d’exonérer de toutes 
cotisations et contributions, à l’exception de la CSG et de 
la CRDS, les rémunérations versées au titre du rachat des 
droits acquis au 31 décembre 2007.

Le rachat de jours de RTT acquis en 2007, qui n’auraient 
autrement pas été pris et donc rémunérés et soumis à cotisa-
tions sociales, ne prive pas la sécurité sociale de ressources ; 
celle-ci percevra en outre des recettes via la CSG et la 
CRDS.

Pour autant, l’article L. 131-7 du code de la sécurité 
sociale, issu de la loi relative à l’assurance maladie du 
13 août 2004, impose que soit compensée à la sécurité 
sociale toute mesure de réduction ou d’exonération de 
contribution aff ectée aux régimes de sécurité sociale, la loi 
organique du 2 août 2005 exigeant que les dispositions 
actant une éventuelle absence de compensation ne puissent 
être votées que dans le cadre d’une loi de fi nancement de la 
sécurité sociale.

En conséquence, le Gouvernement a déjà indiqué, lors 
de l’examen en commission à l’Assemblée nationale et au 
Sénat, que les conséquences de ces mesures devraient être 
tirées dans le cadre des arbitrages du projet de loi de fi nances 
et du projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale. 
À cette date, le bilan d’application de la loi, qui doit être 
transmis le 1er octobre au Parlement, permettra de connaître 
précisément le nombre de jours réellement rachetés et le 
nombre de salariés concernés.

En tout état de cause, le Gouvernement sera attentif à ce 
que la sécurité sociale ne soit pas pénalisée : si une mesure 
est bonne en termes de croissance ou en termes de revenus, 
il est important que la sécurité sociale bénéfi cie des fruits de 
cette mesure.

S’agissant des jours acquis au cours du premier semestre 
de 2008, leur régime de rachat sera soumis aux dispositions 
de la loi TEPA sur les heures supplémentaires, pour laquelle 
l’État s’est engagé à mettre en œuvre une compensation 
intégrale des exonérations créées.

Je vous rappelle que, dans le projet de loi de fi nances 
pour 2008, l’État a aff ecté des recettes supplémentaires à la 
sécurité sociale pour compenser intégralement ces exonéra-
tions liées aux heures supplémentaires.

L’article 2 du projet de loi organise un déblocage des 
sommes issues de la participation. Ces sommes, qui ne 
pourront excéder 10 000 euros, bénéfi cieront du régime 
fi scal et social habituel de la participation, c’est-à-dire d’une 
exonération d’impôt sur le revenu et de cotisations sociales, 
à l’exception de la CSG et de la CRDS. Le déblocage aura 
des conséquences positives pour la trésorerie de la sécurité 
sociale puisqu’il entraînera, au titre de la CSG et de la 
CRDS, des recettes nouvelles qui n’étaient pas prévues.

Enfi n, pour les entreprises non couvertes par un accord 
de participation, l’article 3 prévoit la possibilité du verse-
ment d’une prime exceptionnelle d’un montant maximum 
de 1 000 euros par salarié. Cette prime pourra être modulée 
selon les salariés en fonction de critères objectifs défi nis dans 
un accord. Elle ne bénéfi ciera pas d’exonérations fi scales, 
mais fera l’objet d’une exonération de charges sociales, à 
l’exception de la CSG et de la CRDS.

Outre le fait que le déblocage de la prime de 1 000 euros 
ne peut se substituer à un autre élément de rémunération 
ni même à une augmentation salariale, son caractère excep-
tionnel – qui justifi e qu’il n’entraîne pas le versement de 
cotisations sociales – ne constitue pas, puisqu’il n’était pas 
attendu, une perte pour la sécurité sociale. Il lui permettra 
au contraire de percevoir des recettes au titre de la CSG et 
de la CRDS.

L’exonération de charges sociales ne sera pas compensée à 
la sécurité sociale, comme cela avait été le cas du précédent 
bonus exceptionnel institué par la loi de fi nancement de la 
sécurité sociale pour 2006.

Pour toutes ces raisons, je demande le rejet de cet amende-
ment.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous prie de bien 
vouloir excuser le caractère très technique de ma réponse. Je 
suis convaincue que M. Xavier Bertrand pourra, si besoin 
est, vous donner des explications plus accessibles.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 36 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels avant l’article 1er

(précédemment réservés)
M. le président. L’amendement no 28, présenté par 

Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Repentin, Collombat, Godefroy et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 351-3-1 du code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Le taux de la contribution des employeurs est 
modulé et, le cas échéant, majoré en fonction du 
nombre de salariés en contrats à durée déterminée et 
en missions d’intérim, et en fonction de la durée de 
ces contrats et de ces missions, ainsi que du nombre 
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de stagiaires, dans des conditions fi xées par décret en 
Conseil d’État. »

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.
M. Jean-Pierre Godefroy. Compte tenu de l’organisa-

tion de nos travaux, nous en revenons au sujet qui nous 
a occupés au début de la discussion. C’est la règle du jeu, 
mais c’est dommage !

Cet amendement aborde de front la cause majeure de la 
perte de pouvoir d’achat des salariés, c’est-à-dire la baisse 
des salaires. Bien évidemment, il ne s’agit pas de la baisse 
du salaire horaire nominal, mais de la vraie baisse, celle qui 
résulte de la durée du temps de travail, celle qui aff ecte un 
nombre désormais important de salariés, dans des propor-
tions parfois considérables, sans qu’aucun accord ait jamais 
été signé pour cela.

Cette baisse est due au développement exponentiel de 
la précarité, des contrats à durée déterminée, des missions 
d’intérim, du temps partiel subi. Plus des deux tiers des 
embauches se font aujourd’hui en CDD.

La part des salariés ne travaillant pas à temps complet 
et de ceux qui alternent les contrats précaires est passée de 
17 % à 31 % en 25 ans.

Selon le rapport du Conseil de l’emploi, des revenus et de 
la cohésion sociale, le CERC, en novembre 2006, la durée 
de travail des 10 % de salariés ayant les revenus les plus bas 
est plus de trois fois inférieure à celle des autres salariés. Ils 
n’ont été en moyenne, en situation d’emploi, que treize 
semaines dans l’année contre cinquante et une semaines 
pour les autres salariés.

Ces chiff res offi  ciels et irréfutables nous montrent la 
réalité de la durée du travail et plus encore des conditions de 
vie des personnes qui aff rontent l’incertitude constante du 
lendemain et les diffi  cultés budgétaires quotidiennes.

Je puis vous affi  rmer que nombre d’entre elles souhaite-
raient avoir un CDI à temps complet et pouvoir bénéfi cier 
des 35 heures. Cela augmenterait considérablement leurs 
revenus.

C’est par là qu’un projet de loi soucieux d’effi  cacité écono-
mique et sociale devrait commencer. Comment réduire le 
nombre des contrats précaires, donc inciter les employeurs 
à cesser de faire tourner les salariés précarisés sur les mêmes 
postes, par exemple ?

Comme votre précédent projet de loi sur le pouvoir 
d’achat, ce texte ne concerne, au mieux, que le pouvoir 
d’achat de salariés qui ont déjà un emploi, et de préférence 
à temps complet. On doit certes fustiger la stagnation des 
salaires, mais ce n’est pas là que se situe la plus grande 
urgence.

L’utilisation du terme « pouvoir d’achat » est donc selon 
nous abusive. Pour la énième fois depuis 2002, vous ne nous 
présentez qu’un texte de « détricotage » de la loi relative à la 
réduction du temps de travail. Votre objectif fi nal, que les 
syndicats refusent d’avaliser, est la suppression de la durée 
légale du travail.

Comme vous ne pouvez y parvenir ni par un accord 
interprofessionnel ni par un projet de loi qui ferait quelque 
bruit, surtout avant les élections municipales, vous bricolez 
une série de pseudo-projets tous censés améliorer le pouvoir 
d’achat de nos concitoyens.

Après les élections municipales, viendra le temps de 
nous présenter un texte un peu plus musclé. Cela aura l’air 
d’autant plus naturel que vous aurez déjà introduit l’accord 

de gré à gré pour contourner les accords de branche et 
d’entreprise sur le temps de travail. II n’y aura plus qu’à 
pousser le dernier pion.

Votre démarche, monsieur le ministre, est transparente. 
Vous ne faites qu’appliquer les doctrines des économistes 
libéraux dont on constate pourtant les dégâts, y compris à 
l’égard des plus privilégiés.

Rien n’est fait pour endiguer l’augmentation du travail 
précaire sous-rémunéré, dont vous favorisez au contraire le 
développement.

Ce projet de loi n’est donc pas seulement un eff et 
d’annonce, il est aussi un trompe-l’œil d’une politique qui 
va délibérément dans le sens inverse.

J’ai un peu le sentiment de répéter ce que nous avons dit 
hier, mais c’est l’organisation de l’ordre du jour qui le veut 
ainsi.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Une telle décision relève de 

la compétence des partenaires sociaux, qui défi nissent les 
paramètres de l’assurance chômage.

La commission, considérant qu’elle ne pouvait pas suivre 
la proposition de M. Godefroy, a émis un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Xavier Bertrand, ministre du travail, des relations sociales 

et de la solidarité. Le Gouvernement partage l’avis de la 
commission.

M. le président. La parole est à Mme Annie David, pour 
explication de vote.

Mme Annie David. Je souscris aux propos formulés par 
Jean-Pierre Godefroy, tant sur le fond de son amendement 
que sur l’organisation de nos travaux.

Ainsi, nous en revenons aux articles additionnels avant 
l’article 1er qui ont été réservés alors qu’ils portent sur le 
travail, dont nous avons débattu hier. Nous déplorons 
vraiment la décision, qui a été prise au dernier moment, de 
réserver la discussion de ces articles additionnels, car elle est 
nuisible à la cohérence du débat.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. À titre personnel, 
je tiens à souligner que, sans ces contrats que vous quali-
fi ez de « précaires », de nombreux salariés resteraient sans 
emploi. Or il vaut mieux travailler un peu que d’être au 
chômage !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 28.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 29, présenté par 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Repentin, Collombat, Godefroy et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Toutes les exonérations de cotisations sociales patro-
nales d’origine légale sont supprimées au 1er juillet 2008 
dans les entreprises relevant de branches dans lesquelles 
les salaires minima conventionnels sont inférieurs au 
salaire minimum de croissance défi ni à l’article L. 141-2 
du code du travail.
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La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le président, je ne 
répondrai pas à M. Dassault. Il me semble en eff et inutile 
de rouvrir le débat. Depuis le début de nos travaux, nous 
avons, à maintes reprises, eu l’occasion de faire connaître 
notre position.

L’amendement no 29 tend à soutenir une véritable 
démarche en faveur de l’augmentation du pouvoir d’achat 
par une augmentation rapide des minima conventionnels 
inférieurs au SMIC. Notre collègue Gérard Larcher avait 
d’ailleurs entrepris cette démarche lorsqu’il était ministre du 
travail, mais il n’a pu la mener à son terme.

À l’heure actuelle, il existe des minima conventionnels 
inférieurs au SMIC dans soixante et onze branches. En 
termes d’eff ectifs, il s’agit surtout des secteurs du commerce 
alimentaire – 566 000 salariés –, du caoutchouc – 80 700 
salariés –, de la papeterie – 62 700 salariés –, du commerce 
d’habillement – 55 000 salariés –, des grands magasins 
– 42 000 salariés.

Dans ces branches, le Gouvernement a fait savoir qu’il 
entendait conditionner les exonérations de cotisations 
sociales à l’ouverture de négociations salariales. Il est 
vraiment dommage que l’absence de sanction ne soit pas liée 
à la mise à niveau des minima conventionnels par rapport 
au SMIC dans la mesure où ces minima sont illégaux. Sans 
doute est-ce parce qu’il n’est pas possible de faire injonc-
tion aux partenaires sociaux en les obligeant à conclure 
des négociations dans un sens « prédécidé » ! Pourtant, le 
Gouvernement ne s’en prive pas depuis quelque temps !

Le présent dispositif de renoncement aux RTT, à la suite 
de la loi TEPA, risque d’être compris par les employeurs 
comme une invitation à ne pas négocier sur les salaires. II 
sera en eff et possible, par ce biais, de demander aux salariés 
de travailler davantage, en contrepartie d’une légère majora-
tion de salaire compensée par la fl exibilité et par des exoné-
rations d’impôts et de cotisations, donc de ne pas négocier 
sur les salaires.

Il y a une contradiction dans le message gouvernemental 
sur le pouvoir d’achat, ce qui peut étonner de la part 
d’experts en communication.

Le présent amendement vise à remédier à cette confusion 
en prévoyant que les branches qui ne parviendraient pas 
à se mettre en règle au plus tard au 1er juillet prochain se 
verraient privées d’exonérations de cotisations sociales.

Un tel dispositif, favorable au pouvoir d’achat, ne serait-il 
pas plus juste socialement et plus simple que les usines à gaz 
que l’on nous propose régulièrement et qui ne cessent de 
creuser le défi cit au profi t d’entreprises qui sous-paient les 
salariés ?

Cette mesure est propre à augmenter le pouvoir d’achat 
des salariés les plus défavorisés, sans complication inutile et 
de manière économique tant pour le budget de l’État que 
pour celui de la sécurité sociale.

Il serait d’ailleurs intéressant, et je m’adresse ici aux prési-
dents des commissions des fi nances et des aff aires sociales, 
que nos services procèdent au chiff rage des économies que 
cette mesure engendrerait. Nous en faisons publiquement la 
demande.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. L’adoption de cet amende-
ment reviendrait à pénaliser des entreprises dont la politique 
salariale est très généreuse pour le seul motif qu’elles sont 
couvertes par une convention de branche moins favorable.

Une entreprise, je le rappelle, a toujours la faculté de faire 
mieux que ce que prévoit la convention de branche. La 
commission a donc émis un avis défavorable sur l’amende-
ment no 29.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Le Gouvernement partage 
l’avis de la commission pour les raisons qui ont été dévelop-
pées hier.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur About, dans les 
branches que j’ai citées, combien d’entreprises exemplaires 
risqueraient d’être touchées. Nous ne disposons sans doute 
pas de statistiques sur ce sujet, mais je doute qu’elles soient 
bien nombreuses.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. D’une manière 
générale, je suis plutôt défavorable aux exonérations, donc 
favorable à leur suppression. Là, il s’agit d’un cas un peu 
particulier.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 29.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 30, présenté par 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Repentin, Collombat, Godefroy et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 1111-3 du code de la santé publique est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les actes techniques, le dépassement d’hono-
raires demandé ne peut être supérieur à 15 % du 
montant de la prise en charge par les régimes obliga-
toires d’assurance maladie. »

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Cet amendement constitue 
une proposition simple en faveur du pouvoir d’achat de 
personnes en situation diffi  cile devant subir une inter-
vention chirurgicale et devant acquitter un dépassement 
d’honoraires.

Les dépassements d’honoraires demandés par certains 
praticiens excèdent à ce point « le tact et la mesure » – selon 
la formule consacrée – que vous avez cru devoir, dans la 
dernière loi de fi nancement de la sécurité sociale, adopter 
un embryon de mesure régulatrice. Il est vrai que le rapport 
de l’IGAS d’avril 2007 vous y incitait en préconisant le 
plafonnement des dépassements d’honoraires à 15 %.

Ces dépassements constituent 40 % du reste à charge des 
assurés. Le dernier rapport de la Cour des comptes précise 
que les sanctions contre les médecins qui violent l’obliga-
tion de « tact et de mesure » sont rarissimes.

En réalité, la précision par écrit du tarif des actes et du 
montant du dépassement demandé par le praticien, si celui-
ci est de plusieurs centaines d’euros, n’est pour le patient 
que l’annonce de ce qu’il va devoir payer.
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Dès lors, quel choix lui reste-t-il ? Ne pas se faire soigner ? 
Mettre en concurrence plusieurs praticiens ? La doctrine 
libérale atteint là ses limites. Dans certains domaines, son 
application relève de l’impossibilité et du non-sens.

Par ailleurs, et c’est le plus choquant, des personnes qui 
éprouvent des diffi  cultés fi nancières se voient contraintes de 
payer un dépassement d’honoraires, souvent très important 
compte tenu de leurs ressources, à des praticiens qui jouis-
sent en général d’une situation fi nancière correcte et dont 
les revenus augmentent régulièrement, ce qui en soit est 
juste compte tenu de leur charge de travail.

II n’en demeure pas moins que la dérive des dépasse-
ments d’honoraires est devenue à la fois une atteinte au 
pouvoir d’achat, notamment pour les catégories moyennes 
et modestes, une remise en cause des principes qui régis-
sent notre protection contre le risque maladie et un facteur 
d’aggravation des inégalités.

Il n’est pas question ici de supprimer tous les dépasse-
ments d’honoraires, qui sont une reconnaissance des mérites 
des praticiens et des risques qu’ils courent. Il est néanmoins 
devenu nécessaire, dans un contexte de précarisation et de 
stagnation des salaires, de les encadrer, sauf à décider que 
l’on ne fera rien pour empêcher une conséquence majeure 
de la baisse du pouvoir d’achat des personnes modestes : une 
médecine à deux vitesses, y compris pour les actes graves qui 
mettent en jeu la vie des patients.

Nous reprenons donc la proposition raisonnable de l’IGAS 
en arrêtant le taux de dépassement à 15 % du montant de 
la prise en charge par les régimes obligatoires d’assurance 
maladie.

En outre – et je m’adresse à vous car, même si vous êtes 
maintenant en charge du travail, vous connaissez bien le 
domaine de la santé –, il me semble souhaitable que les 
médecins mentionnent, sur les plaques qu’ils apposent à 
l’entrée de leur cabinet, s’ils sont ou non conventionnés. Tel 
n’est pas le cas aujourd’hui.

M. Xavier Bertrand, ministre. C’est écrit en tout petit !

M. Jean-Pierre Godefroy. Les plaques qui n’en font pas 
mention sont légions.

M. Nicolas About, rapporteur. Ce doit être inscrit dans la 
salle d’attente.

M. Xavier Bertrand, ministre. Et les honoraires doivent 
être affi  chés.

M. Jean-Pierre Godefroy. C’est sur la plaque extérieure 
que cela devrait fi gurer, au même titre que les honoraires. Je 
conçois que cela puisse faire sourire, mais lorsqu’un patient 
est entré, il est trop tard. Il vient pour se faire soigner. Et, au 
moment de payer, il a une surprise désagréable. Je peux vous 
dire par expérience que certains dépassements d’honoraires 
font véritablement frémir !

M. Guy Fischer. Ils sont scandaleusement exagérés !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La question des dépasse-
ments est une vraie question. Pour autant, elle ne saurait 
être débattue dans le cadre de ce projet de loi et trouvera 
mieux sa place dans le projet de loi de fi nancement de la 
sécurité sociale.

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Même avis.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Sans vouloir trop prolonger la discussion, 
je soulignerai que bien des gestes auraient pu être faits pour 
envoyer un signal aux assurés sociaux, à tous les malades.

Les dépassements d’honoraires sont un véritable 
problème, et vous savez fort bien, monsieur le rapporteur, 
que, en particulier dans la région parisienne, ils sont légion : 
on n’y trouve pratiquement plus de médecin conventionné 
du secteur I, si bien que très souvent, notamment pour les 
spécialistes, les assurés parisiens sont obligés de subir des 
tarifs outranciers.

Il vous revient en tant que président de la commission des 
aff aires sociales, mon cher collègue, la lourde responsabilité 
de faire avancer cette question.

M. Nicolas About, rapporteur. Je la ferai avancer !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 30.

Mme Catherine Procaccia. Je m’abstiens.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas l’amendement.)

M. le président. L’amendement no 31, présenté par 
Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Repentin, Collombat, Godefroy et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Un bilan chiff ré du Gouvernement sur l’application 
des nouvelles franchises médicales mises en place par 
la loi no 2007-1786 du 19 décembre 2007 de fi nance-
ment de la sécurité sociale pour 2008 et sur ses eff ets 
en matière sanitaire et de pouvoir d’achat est remis au 
Parlement avant le 1er octobre 2008.

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Cet amendement tend à ce que 
soit déposé devant le Parlement un rapport sur l’application 
des franchises en matière médicale.

II faut en eff et bien de l’aplomb au Gouvernement pour 
nous présenter aujourd’hui un texte « pour le pouvoir 
d’achat » alors que, voilà deux mois, des dispositions portant 
frontalement atteinte à ce même pouvoir d’achat ont été 
adoptées ici même par la majorité !

La totalité des franchises mises bout à bout peut atteindre 
10 euros pour une seule journée, ce qui est énorme à l’aune 
d’un petit salaire. Il s’agit en fait d’une taxe qui, étant unifor-
mément répartie, aggravera les inégalités et portera atteinte 
aux principes fondamentaux de notre protection sociale.

En réalité, on peut se demander si nous ne sommes pas 
en présence d’un système de vases communicants. Les 
salariés seront tenus de travailler plus si leur employeur en a 
besoin, ce qui leur permettra le cas échéant de gagner plus, 
au risque de devoir exécuter un nombre d’heures supplé-
mentaires excessif qui peut être préjudiciable à leur santé. 
Mais, comme ils auront gagné plus, ils pourront acquitter 
les franchises et contribuer à éponger le défi cit de la sécurité 
sociale que les exonérations non compensées sur les heures 
supplémentaires auront pourtant contribué à aggraver... Tel 
est le mécanisme !
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Ajoutons pour faire bonne mesure que, s’ils sont placés 
en arrêt maladie, ils seront contrôlés par des médecins payés 
par l’employeur et retourneront peut-être même travailler 
– encore ! – en heures supplémentaires décidées par 
l’employeur. Cela pourrait d’ailleurs entraîner le développe-
ment de pathologies plus graves et, cette fois, irrémédiable-
ment plus coûteuses pour la sécurité sociale.

Où est la cohérence de cette politique ? On pourrait être 
tenté, à première vue, de dire qu’il n’y en a pas et que nos 
concitoyens sont pris dans un tourbillon de mesures aussi 
vaines que médiatiques. Ce serait pourtant une vision trop 
optimiste. En fait, une ligne claire émerge de ces mesures 
éparses : les salariés devront en eff et travailler plus, mais ce 
ne sera que pour l’illusion de gagner plus puisque cet argent 
leur sera repris à la première occasion. L’augmentation du 
pouvoir d’achat n’est, encore une fois, qu’un trompe-l’œil 
destiné à dissimuler de nouvelles contraintes dont le profi t 
n’ira pas aux salariés.

S’agissant de la santé, le problème se pose avec une 
particulière acuité. C’est pourquoi nous proposons que le 
Parlement soit destinataire d’un rapport sur l’application 
des franchises non seulement en matière de pouvoir d’achat, 
mais surtout en matière sanitaire. Nous demandons égale-
ment que ce rapport soit disponible avant la discussion du 
prochain PLFSS.

Toujours à propos des franchises, je rappellerai une fois 
encore qu’il serait tout à fait normal que les accidentés du 
travail et victimes de maladies professionnelles en soient 
exemptés. Ce sont des victimes et, à ce titre, ils devraient 
être traités comme toutes les victimes dans le pays : ils n’ont 
pas à supporter seuls ces franchises, qu’ils ne peuvent pas 
récupérer.

Il faudra bien parvenir à régler ce problème des accidentés 
du travail et victimes de maladies professionnelles ! Ils ont 
subi un premier préjudice, dû à un défaut de protection de 
la part de l’employeur ; ils n’ont pas à en subir un second en 
payant les franchises.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Je prends un engagement : 
l’examen du prochain PLFSS sera l’occasion d’une discus-
sion qui nous permettra de dresser le bilan des franchises. Si 
le Gouvernement y souscrit, ce sera encore mieux, mais, en 
tout état de cause, la volonté de la commission des aff aires 
sociales de faire alors le point sur ce sujet sera claire.

Dans l’immédiat, j’estime que cette disposition n’a pas sa 
place dans le projet de loi que nous examinons aujourd’hui. 
La commission a donc émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Même avis !

M. Nicolas About, rapporteur. Vous prenez donc l’engage-
ment !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 31.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 54, présenté par 
Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Domeizel, Repentin, 
Collombat, Godefroy et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 11 de la loi no 2008-3 du 3 janvier 2008 
pour le développement de la concurrence au service des 
consommateurs est abrogé.

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Nous allons changer de registre 
et évoquer un problème que nous n’avons pas encore 
abordé.

Cet amendement tend à la suppression de l’article 11 de 
la loi pour le développement de la concurrence au service 
des consommateurs, dite « loi Chatel ».

Il s’agit bien entendu du texte portant sur l’ouverture 
dominicale des magasins d’ameublement, adopté par 
la majorité, sur l’initiative de notre excellente collègue 
Mme Debré.

Nous avons dit voilà un peu plus d’un mois tout le mal 
que nous pensions de cette méthode de travail qui consiste 
à déposer sur un projet de loi, dans la précipitation, des 
amendements qui n’y ont pas leur place. Comme toujours 
en pareilles circonstances, ce procédé a été utilisé pour de 
mauvaises raisons.

Je rappelle d’un mot les faits : des commerces d’ameuble-
ment, parmi d’autres, ont pris la mauvaise habitude d’ouvrir 
le dimanche sans autorisation, donc au mépris de la loi. Ils 
ont donc été attaqués devant les tribunaux et condamnés à 
des astreintes pouvant aller de 10 000 à 50 000 euros nets 
par dimanche travaillé.

Les enseignes qui agissent ainsi ont tenté d’obtenir la 
suspension des actions judiciaires en cours afi n de ne pas 
payer ces astreintes. Elles l’ont fait par appel judiciaire, 
mais aussi en demandant à certains de nos collègues de la 
majorité de modifi er la législation.

Que disions-nous voilà un mois ?

« Sur le plan de la procédure, le Parlement n’a pas à valider 
des comportements délibérément illégaux afi n que des 
actions judiciaires soient interrompues. Cela signifi erait que 
nous prenons position pour l’une des parties au détriment 
de l’autre. C’est un détournement du principe de séparation 
des pouvoirs. »

C’est pourtant, mes chers collègues, ce que vous vous êtes 
autorisés à faire !

Mais il y a plus grave. Manifestement, comme nous en 
avons été avertis a posteriori et comme la presse l’a indiqué, 
dans cette précipitation, la bonne foi de l’auteur de l’amen-
dement a été surprise ; notre collègue l’a d’ailleurs confi rmé 
à la presse. Cela doit nous alerter sur le comportement sans 
scrupules de certains lobbies et nous inciter à veiller à ne 
pas donner offi  ciellement à ceux-ci droit de cité dans notre 
enceinte.

Notre collègue a affi  rmé en séance publique, sur la foi 
des documents transmis par ses interlocuteurs – j’insiste 
beaucoup sur ce point –, qu’une convention de branche 
prévoyait des majorations de salaire automatiques pour le 
travail le dimanche. Après vérifi cation, il s’est avéré que cet 
accord n’est applicable qu’en... Corrèze !

Nous savons tous combien la Corrèze est un département 
intéressant, dynamique, regorgeant de richesses touristiques, 
et qu’elle a fourni à la France, depuis le président Queuille, 
nombre d’hommes politiques de grand talent. (Sourires.) 
En l’espèce, cela ne suffi  t pas : il reste que l’accord n’est pas 
applicable sur l’ensemble du territoire national.
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De cette aff aire, le Parlement, notamment le Sénat – et 
nous le regrettons –, ne sort pas grandi. Il est nécessaire que 
nous revenions à de plus saines méthodes.

Sur le fond, la question du travail salarié le dimanche a fait 
l’objet d’un rapport du Conseil économique et social. Nous 
devons à notre tour entendre les diff érentes parties au débat, 
mesurer les conséquences de l’extension du travail salarié 
le dimanche sur l’économie, sur la vie des consommateurs 
comme des salariés, ainsi que sur la vie des petits commerces. 
Cela doit faire l’objet d’un débat global et serein, et non pas 
être traité dans l’urgence et par petits morceaux, au risque 
d’aboutir à des erreurs et de faire peser des doutes sur notre 
sérieux et notre imperméabilité aux pressions.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons 
le retrait de cet article, dont nous savons maintenant qu’il 
n’améliore pas le pouvoir d’achat. Ce qui a été fait, et malen-
contreusement fait, peut être défait aujourd’hui, et ce serait 
assurément une très bonne chose.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Cette disposition date du 

3 janvier 2008. Est-il bien raisonnable que, à peine quelques 
semaines après son adoption, nous soyons de nouveau 
appelés à nous prononcer ?

Je comprends que M. Godefroy ait gardé le même avis 
sur le sujet. Au demeurant, je pense que la majorité va aussi 
conserver le sien, au moins pour l’instant.

C’est donc tout naturellement que la commission a émis 
un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Xavier Bertrand, ministre. Monsieur le sénateur, je ne 

vais pas refaire la démonstration qui vous a déjà été faite. En 
tout cas, j’ai trouvé le lien qu’il peut y avoir avec le pouvoir 
d’achat : votre amendement, s’il était adopté, pénalise-
rait le pouvoir d’achat des salariés qui veulent travailler le 
dimanche !

Voilà pourquoi le Gouvernement est contre. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le ministre, permettez-
moi d’observer très amicalement que votre argument est un 
peu court !

M. Xavier Bertrand, ministre. Votre longue intervention 
n’était pas convaincante non plus !

M. Jean-Pierre Godefroy. Depuis hier, vous nous avez 
souvent opposé que nos amendements n’avaient pas de lien 
direct avec le projet de loi pour le pouvoir d’achat.

Or l’amendement sur le travail le dimanche n’avait lui-
même aucun lien avec le texte concerné. Il est clair, en outre, 
que c’était le fruit d’une erreur. Nous avons aujourd’hui la 
possibilité de revenir dessus. Pourquoi nous en priverions-
nous ?

Enfi n, monsieur le ministre, je vous invite à bien réfl échir. 
Vous nous rétorquez souvent, et à juste titre, que vous êtes 
en pleine concertation, que vous dialoguez avec les associa-
tions, que le débat doit avoir lieu.

Or, sur ce problème du travail le dimanche, la discussion 
est en cours. Vous devriez donc nous apporter la même 
réponse : oui, il faut supprimer cette disposition parce que 
le débat est en cours. Vous le savez bien, vous êtes en train de 
défendre une mesure concernant une région très ponctuelle 

– la région parisienne – et ne s’appliquant aujourd’hui que 
très ponctuellement en Corrèze. La question que l’on peut se 
poser devant votre réaction est de savoir si, fi nalement, vous 
n’avez pas l’intention d’étendre le dispositif à l’ensemble du 
territoire !

Sur ce sujet, nous avons rencontré un grand nombre 
de professionnels de l’ameublement. Dans ma région, un 
journal très connu a même mené une enquête sur pratique-
ment toutes les enseignes du secteur : elles sont toutes vent 
debout contre cette décision.

C’est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je vous 
demande de revenir sur ce que vous venez de nous dire et de 
faire en sorte que nous puissions remettre à plat ce problème 
du travail dominical. On ne voit d’ailleurs pas pourquoi 
serait seul concerné l’ameublement, dans le seul départe-
ment de la Corrèze, alors qu’il s’agit de régler un problème 
que rencontrent deux enseignes parisiennes !

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Je partage entièrement le point de vue que 
vient de développer Jean-Pierre Godefroy.

M. le ministre, d’une façon très péremptoire, veut faire 
croire que nous sommes contre l’augmentation du pouvoir 
d’achat ; je lui dirai tout à l’heure ce que je pense de son 
projet de loi...

À l’heure actuelle, la plupart des enseignes estiment que 
l’amendement de Mme Isabelle Debré sur l’ouverture 
dominicale était prématuré, qu’il visait le règlement de 
quelques problèmes particuliers et non l’intérêt général.

Nous devrions plutôt nous pencher sur le niveau des 
salaires dans la distribution, que ce soit dans l’ameublement 
ou dans la grande distribution, car, croyez-moi, il y a de 
quoi pleurer. Les champions des salaires compressés, c’est là 
qu’on les trouve, et l’on connaît fort bien la place très parti-
culière qu’y occupe le temps partiel, notamment les renforts 
pour le week-end !

Un grand quotidien lyonnais, Le Progrès, vient de publier 
toute une série d’enquêtes d’où il ressort que, de l’avis de la 
majorité, il faut redonner du sens à la vie familiale, permettre 
aux gens de récupérer et de profi ter de leurs loisirs.

L’amendement de Jean-Pierre Godefroy est donc tout à 
fait justifi é, et nous le voterons.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 54.
Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe socialiste.
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 

l’article 56 du règlement.
(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 70 :

Nombre de votants ...........................................  311
Nombre de suffrages exprimés ..........................  311
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  156

Pour l’adoption ................................ 119
Contre  ............................................ 192

Le Sénat n’a pas adopté.
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Division additionnelle avant l’article 1er

(précédemment réservée)

M. le président. L’amendement no 64, présenté par Mme 
Beaufi ls, MM. Foucaud, Vera et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer une division additionnelle 
ainsi rédigée :

TITRE IER

MESURES EN FAVEUR DU POUVOIR 
D’ACHAT

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement visait à 

insérer un titre additionnel intitulé « Mesures en faveur du 
pouvoir d’achat ».

Néanmoins, dans la mesure où les amendements qui 
tendaient à insérer des articles additionnels sous ce titre 
n’ont pas été retenus, cet amendement n’a plus de sens. Par 
conséquent, je le retire.

M. le président. L’amendement no 64 est retiré.

Articles additionnels avant l’article 1er

(précédemment réservés)
M. le président. L’amendement no 65, présenté par 

M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

I. – Avant l’article 1er, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le salaire défi ni aux articles L. 141-1 et suivants 
du code du travail est revalorisé de 20 %.

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
ci-dessus est compensée à due concurrence par le 
relèvement du taux de la contribution visée à l’arti-
cle 235 ter ZC du code général des impôts et la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement porte 

sur la question salariale. Ce sujet est au cœur de la problé-
matique du pouvoir d’achat, auquel le Gouvernement vient 
d’ailleurs de porter un coup sévère en bloquant le SMIC, ce 
qui incite le patronat à ne pas céder face aux mouvements 
en faveur de la revalorisation des salaires.

Et le Gouvernement n’incite pas le patronat à agir autre-
ment, puisqu’il refuse toute hausse des salaires aux fonction-
naires, augmentation pourtant d’autant plus légitime que 
le taux d’infl ation est désormais connu, en l’occurrence 
2,6 %.

Jusqu’à présent, le Gouvernement s’est toujours refusé 
à répondre véritablement aux demandes d’augmentation 
des salaires, sous prétexte que cela nuirait à l’emploi. C’est 
toujours le même vieux discours selon lequel l’emploi serait 
conditionné par la baisse du coût du travail. Si cette affi  rma-
tion était avérée, cela se saurait ! Évidemment, si la référence 
de comparaison est l’Asie, les Français sont perdants.

Mais, ce faisant, le Gouvernement refuse de répondre à 
la véritable question à laquelle des millions de femmes et 
d’hommes sont confrontés dans notre pays. Je me permets 
donc de vous la poser, monsieur le ministre. Comment 
vivre avec 1 000 euros aujourd’hui ? C’est tout simplement 
impossible ! On ne vit pas avec 1 000 euros ; on survit, et 
non sans diffi  cultés.

Les dépenses incompressibles des ménages augmentent 
toujours plus : hausse des loyers, augmentation du prix du 
gaz, du fi oul et des produits alimentaires. La conséquence 
– nous avons déjà eu l’occasion d’aborder l’ensemble de ces 
questions –, c’est le recours toujours plus régulier aux prêts 
à la consommation.

L’augmentation du SMIC permettrait non seulement de 
vivre mieux, voire de vivre tout court, mais également de 
tirer vers le haut l’ensemble des salaires. Cela aurait pour 
eff et immédiat de remettre à fl ot les caisses de la sécurité 
sociale, de relancer la consommation interne, qui concerne 
60 % des emplois en France, et de créer de la demande, donc 
des emplois supplémentaires. Cela permettrait également de 
réduire la précarité, les coûts et le gâchis du chômage, ainsi 
que les aides sociales et le surendettement des familles.

C’est précisément de la reconnaissance de l’individu par 
l’utilité sociale de son travail et du minimum pour vivre de 
son travail qu’il est question.

Certes, vous allez évidemment nous opposer la question 
du fi nancement.

Pourtant, les gains de productivité du travail permettent 
de réaliser des bénéfi ces énormes. La part du salaire dans la 
valeur ajoutée ne cesse de diminuer. Elle a reculé de près de 
dix points en vingt ans.

Les profi ts des entreprises du CAC 40 explosent. Les 
dividendes versés aux actionnaires sont faramineux. Mais 
cet argent n’est pas réinvesti dans l’économie réelle. Il ne 
sert ni à la formation, ni au développement des compé-
tences humaines, ni à la recherche-développement, ou trop 
peu. Il n’est pas investi dans l’avenir, comme à Airbus, où les 
actionnaires privés – je pense notamment à Lagardère et à 
Daimler – se retirent dès qu’ils doivent prendre des risques 
et investir à plus long terme.

Vous le voyez, monsieur le ministre, il s’agit là d’une autre 
manière de mener une « politique de civilisation », défi niti-
vement tournée vers l’être humain et non vers les capitaux.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Madame 
Gonthier-Maurin, vous n’avez manifestement aucune 
notion du fonctionnement de l’économie et des entreprises. 
Une entreprise ne peut pas se voir imposer de l’extérieur 
une hausse des salaires de son personnel, notamment par 
des augmentations de SMIC, qu’elle ne contrôle pas.

Une mesure similaire à celle qui nous est proposée avait 
été adoptée voilà quelques années. Elle avait coûté une 
vingtaine de milliards d’euros à l’État – vous l’avez-vous-
même reconnu – et elle avait compromis l’activité des entre-
prises.

Ce n’est certainement pas en soumettant les entreprises 
à de nouvelles obligations en matière d’augmentation des 
salaires que l’on renforcera le pouvoir d’achat et la consom-
mation.

Quand leur fonctionnement le leur permet, les entreprises 
peuvent parfaitement augmenter les salaires. Mais, quand 
elles doivent déjà faire face à des charges de personnels 
importantes, elles ne peuvent évidemment pas supporter un 
tel coût supplémentaire à recettes constantes.

Par conséquent, ma chère collègue, le dispositif que votre 
amendement vise à instituer est parfaitement inapplicable et 
contraire à l’économie et aux intérêts des entreprises, donc 
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des salariés. C’est la raison pour laquelle, à titre personnel 
– nous n’avons pas débattu de cet amendement en commis-
sion des fi nances –, j’y suis totalement opposé.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Pour ma part, je ne suis pas 

un expert comme M. le rapporteur pour avis.
Je dirai simplement que l’augmentation du SMIC relève 

du décret et non d’une loi. Dans ces conditions, une telle 
mesure n’a rien à faire dans un texte comme celui que nous 
examinons aujourd’hui.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Xavier Bertrand, ministre. Défavorable.
M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-

Maurin, pour explication de vote.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Monsieur le rapporteur 

pour avis, je ne suis pas certaine que vous soyez meilleur 
économiste que moi.

Si l’on considère les choix qui sont eff ectués depuis 
longtemps, on constate une véritable fuite en avant dans 
la baisse du coût du travail, qui nous amène au désordre 
actuel. Je ne suis pas sûre qu’il faille continuer dans cette 
voie, comme nous y encourage, par exemple, M. Attali.

Il y avait une grande cohérence dans l’ensemble des 
amendements que nous avions déposés, s’agissant notam-
ment du système bancaire. Aujourd’hui, les PME-PMI, 
qui sont tout de même l’un des principaux employeurs de 
notre pays, auraient grand besoin d’avoir accès à un crédit 
sécurisé, et d’autant moins cher qu’il favoriserait la création 
d’emplois, la qualifi cation et la formation.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 65.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 67, présenté par Mme 
Beaufi ls, MM. Foucaud et Vera, Mme David, MM. Fischer 
et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 278 du code général des impôts est ainsi 
rédigé :

« Art. 278. – À compter du 1er août 2008, le taux 
normal de la taxe sur la valeur ajoutée est fi xé à 17 %. »

II. – Pour compenser les pertes de recettes résul-
tant pour l’État du I ci-dessus, le taux de l’impôt sur 
les sociétés et le taux des deux plus hautes tranches de 
l’impôt sur le revenu sont relevés à due concurrence.

La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. Cet amendement vise à diminuer le taux 

de la TVA, afi n de rendre du pouvoir d’achat.
Certes, je connais déjà la réponse qui me sera faite.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Ils vont encore dire que 

nous sommes de mauvais économistes !
M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. C’est la vérité !
M. Guy Fischer. Cela, la droite l’a toujours dit.
M. Nicolas About, rapporteur. C’est normal !
M. Guy Fischer. Parmi les coûts qui obèrent le pouvoir 

d’achat des ménages fi gure la taxe sur la valeur ajoutée, 
la TVA, ce fameux impôt prétendument « neutre » ou 

« invisible », mais que l’on retrouve toujours, et pour des 
montants plus ou moins importants, en bas des tickets de 
caisse.

Pour notre part, nous sommes les défenseurs de la fi che 
de paie et du ticket de caisse, c’est-à-dire d’une revalorisa-
tion de la rémunération du travail et d’une réduction de la 
charge fi scale pesant sur la consommation populaire.

On peut se féliciter que le prix des produits dits « de 
haute technologie » – je pense notamment à la téléphonie, 
à l’audiovisuel et au matériel électronique – diminue. Mais, 
dans le même temps, force est de constater que les biens de 
consommation courante, ceux de la vie de tous les jours, 
notamment le logement, l’alimentation, les transports ou 
l’énergie, ne cessent d’être frappés par la hausse des prix.

Ce n’est pas tous les jours que l’on achète un écran plasma, 
mais c’est tous les jours que l’on prend le métro et que l’on 
achète une baguette de pain ou un bifteck. C’est cela que 
vivent et que voient nos compatriotes.

La loi Chatel visant à mettre la concurrence au service des 
consommateurs – ce serait bien la première fois ! –, dont 
nous avons souligné la portée plus que limitée, ne résoudra 
sans doute pas grand-chose en la matière.

En tout état de cause, nous pouvons rendre du pouvoir 
d’achat, dans les limites autorisées par la fi scalité, en rédui-
sant sensiblement le taux normal de la taxe sur la valeur 
ajoutée.

En la matière, les directives européennes recommandent 
l’application d’un taux normal minimal de 15 %. Il s’agi-
rait, en quelque sorte, d’une harmonisation de la TVA au 
niveau communautaire.

Sans opter tout de suite pour un tel taux, dont nous 
pouvons souhaiter qu’il s’applique à l’ensemble de notre 
pays moyennant une véritable réforme fi scale, nous vous 
off rons, monsieur le ministre, la possibilité de donner un 
signe en ce sens en réduisant dans un premier temps le taux 
normal à 17 %.

La réduction des recettes fi scales induites serait compensée 
par un relèvement du produit de deux autres impôts, l’impôt 
sur les sociétés et l’impôt sur le revenu, ainsi que – nous 
pouvons le penser – par une relance de la consommation 
liée à la baisse des prix rendue possible grâce à la réduction 
du taux de TVA.

En eff et, ce sont un peu plus de deux points que l’on 
pourrait répercuter sur l’ensemble des produits et services 
aujourd’hui soumis au taux normal de TVA.

Une telle mesure a également une portée évidente, 
puisqu’elle va dans le sens d’un rééquilibrage des produits 
fi scaux de l’État, en réduisant la part des prélèvements 
indirects, si chers à M. Dassault, et en accroissant celle 
des impôts directs. Il s’agit donc de lier relance du pouvoir 
d’achat populaire et simple justice sociale.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Cette proposition 
est évidemment totalement irréaliste, et ce pour plusieurs 
raisons.

D’abord, c’est très bien de réduire la TVA, mais cela risque 
également de diminuer les recettes de l’État, donc d’alourdir 
le défi cit budgétaire.
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Ensuite, monsieur Fischer, vous suggérez d’augmenter 
l’impôt sur les sociétés. Vous l’ignorez sans doute, mais c’est 
déjà en France que cet impôt est le plus élevé. Une telle 
hausse aurait pour eff et de réduire totalement les capacités 
d’autofi nancement des entreprises.

Enfi n, la fi scalité sur les revenus les plus élevés rapporte 
de moins en moins, puisque les contribuables concernés ont 
tous quitté la France.

M. Guy Fischer. Vraiment tous ?

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Presque tous.

M. Guy Fischer. C’est honnête de le reconnaître.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Le dispositif qui nous est 
proposé est tout à fait contraire aux orientations défen-
dues par la majorité, qui, je le rappelle, tendent à diminuer 
l’impôt sur le revenu et à alléger les charges des entreprises.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Monsieur le président, je ne 
sais sur lequel de ces deux excellents avis je dois m’appuyer. 
(Sourires.) Quoi qu’il en soit, le Gouvernement émet un avis 
défavorable sur cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 67.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 68, présenté par 
Mme Beaufi ls, MM. Foucaud et Vera, Mme David, 
MM. Fischer et Autain, Mme Hoarau et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article ainsi rédigé :
I. – Après l’article 281 sexies du code général des 

impôts, il est inséré un article ainsi rédigé :
« Art. 281 septies. – La taxe sur la valeur ajoutée est 

perçue au taux de 5 % en ce qui concerne la commer-
cialisation des fruits et légumes et de l’ensemble des 
produits alimentaires de première nécessité dont la liste 
est fi xée par décret. »

II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I 
ci-dessus est compensée à due concurrence par l’insti-
tution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Nous pouvons réfl échir au devenir de 
notre fi scalité en nous appuyant sur la problématique du 
pouvoir d’achat au regard des enjeux environnementaux.

Nous pouvons notamment, dans le droit-fi l des recom-
mandations du Grenelle de l’environnement, favoriser, avec 
des outils appropriés, le développement des circuits courts 
de distribution. Car, avec la réduction du taux de TVA à 
5 % – le seuil autorisé par les directives communautaires en 
ces matières –, c’est bien de cela qu’il s’agit.

Aujourd’hui, les producteurs agricoles pratiquant la vente 
directe bénéfi cient d’une remise sur leur revenu imposable, 
à concurrence de 50 000 euros par an pour l’ensemble des 
produits ainsi vendus. Dans le département du Rhône, les 
agriculteurs ont compris qu’ils pouvaient ainsi diversifi er 
leurs sources de revenus et valoriser leur production tout en 
bénéfi ciant d’un avantage fi scal non négligeable.

Il s’agit aussi de permettre aux commerçants et aux 
détaillants, notamment les plus petits, dont le souci de 
s’approvisionner en circuit court est le plus présent, de tirer 
parti d’un taux de TVA plus réduit.

Cette mesure conduirait à assurer une meilleure rémuné-
ration des agriculteurs dans de nombreuses régions tout en 
permettant aux commerçants détaillants d’échapper aux 
contraintes de prix découlant de la spéculation entretenue 
par les centrales d’achat de la grande distribution.

Elle présenterait de surcroît, pour le consommateur, 
l’intérêt d’améliorer la traçabilité des produits puisque lui 
seraient proposés des produits récoltés ou conçus sur un 
territoire plus proche du lieu de vente qu’aujourd’hui.

Dans les conférences agricoles que nous tenons à l’échelon 
du conseil général, c’est l’une des pistes que nous explo-
rons. La multiplication des lieux de vente de proximité 
des produits agricoles, voire maraîchers, dans l’aggloméra-
tion lyonnaise est une piste qui devrait être suivie par de 
nombreux départements.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Je propose que nous 

abordions ce type de sujet dans le cadre de la loi de fi nances. 
De surcroît, les gains attendus sont tout de même relative-
ment faibles puisque l’on passerait de 5,5 % à 5 %. Enfi n, 
pourquoi cette mesure concerne-t-elle uniquement les fruits 
et les légumes ? Pourquoi pas le poisson, par exemple ?

M. Guy Fischer. Parce qu’il est conseillé de manger cinq 
fruits et légumes par jour !

M. Nicolas About, rapporteur. Le poisson est également 
excellent pour la santé !

Mme Catherine Procaccia. La viande aussi est nécessaire !
M. Guy Fischer. De toute façon, nous visons « l’ensemble 

des produits alimentaires de première nécessité ».
M. Nicolas About, rapporteur. Quoi qu’il en soit, je pense 

qu’il faut renvoyer l’examen d’une telle mesure en loi de 
fi nances et j’émets donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Xavier Bertrand, ministre. Même avis.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 68.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 69, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le Gouvernement s’engage à déposer sur le bureau du 
Sénat un rapport relatif à l’augmentation de la rémuné-
ration des élèves en apprentissage.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Tout le monde s’accorde à 

dire que l’apprentissage est indéniablement un « plus ». Il est 
évidemment formateur pour le salarié, qui acquiert de réelles 
compétences auprès des professionnels ; ce salarié devient 
à son tour le dépositaire d’un savoir-faire que l’employeur 
formateur, attaché à l’art, à la manière de faire, aura intérêt 
à conserver dans son eff ectif. Pourtant, la rémunération des 
apprentis reste très en deçà de ce qu’elle pourrait et devrait 
être.
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En eff et, l’apprenti perçoit une rémunération déterminée 
en pourcentage du SMIC. Ce salaire varie en fonction de 
deux critères cumulatifs : le niveau d’études – selon que 
l’apprenti est en première, en deuxième ou en troisième 
année d’apprentissage – et l’âge – dix-huit, vingt ou vingt 
et un ans. Il y a donc neuf rémunérations possibles : avouez 
que cela n’est pas simple à appréhender !

C’est surtout la question de la première année d’appren-
tissage qui pose un problème. Un apprenti de première 
année âgé de moins de dix-huit ans perçoit actuellement 
320 euros mensuels, un apprenti de plus de dix-huit ans et 
de moins de vingt et un ans, 524 euros et un apprenti âgé 
de plus de vingt et un ans, 678 euros.

Si la diff érence de rémunération se justifi e partiellement 
entre un apprenti de dix-huit ans et un apprenti de vingt 
et un ans, elle demeure exagérée. Pour autant, loin de moi 
l’idée de prétendre qu’avec 678 euros l’apprenti de vingt 
et un ans est un nanti ! Bien souvent, il lui faut payer son 
loyer, ses frais de transport, d’alimentation, ainsi que ceux 
liés à ses études. Mais tel est également souvent le cas de 
l’apprenti de dix-huit ans. Rien ne justifi e donc une telle 
diff érence, d’autant que la première année est généralement 
celle qui coûte le plus cher et demande d’importants eff orts 
fi nanciers.

Lors de l’examen du projet de loi de fi nancement de la 
sécurité sociale, nous avions déjà interrogé Mme Létard à 
ce sujet, mais celle-ci avait malheureusement omis de nous 
répondre.

La fi xation de cette rémunération relevant du domaine 
réglementaire, par respect du Parlement, mon groupe a 
préféré demander au Gouvernement le dépôt d’un rapport. 
Nous vous invitons donc à nous communiquer ce rapport 
dans un délai raisonnable, de préférence avant la prochaine 
rentrée scolaire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La question pourra être 
abordée dans le cadre de la réforme de la formation 
professionnelle. Je me tourne vers le Gouvernement pour 
connaître son point de vue.

M. le président. Quel est, donc, l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. La réforme de la formation 
professionnelle doit tout d’abord faire l’objet d’un accord 
entre les partenaires sociaux, au titre de la délibération 
sociale et de la loi du 31 janvier 2007. Voilà pourquoi le 
Gouvernement propose de repousser cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 69.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 116, présenté par 
Mme Beaufi ls, MM. Foucaud et Vera, Mme David, 
MM. Fischer et Autain, Mme Hoarau et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les articles 1er et 1649-0 A du code général des 
impôts sont abrogés.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Je reviens, sans grand espoir, sur le dispo-
sitif du « bouclier fi scal », qui rompt selon nous avec le 
principe de progressivité de l’impôt. Nous considérons que 
ce dispositif ne se justifi e par aucun motif d’intérêt général 

et prive l’État de recettes utiles au fi nancement de mesures 
favorables au pouvoir d’achat de la majorité de nos conci-
toyens.

Le bouclier fi scal a-t-il une raison d’être ? Constitue-t-il 
la meilleure réponse au problème du pouvoir d’achat des 
ménages ?

Pour l’heure, le succès du dispositif n’est pas au rendez-
vous. Cette année, ce nouveau droit est susceptible de bénéfi -
cier à près de 100 000 foyers fi scaux, selon le ministère du 
budget. Pourtant, les demandes de plafonnement restent en 
nombre limité. Au 30 septembre 2007, par exemple, 2 722 
remboursements avaient été réalisés et 394 étaient en cours 
d’étude, toujours selon Bercy, qui s’est d’ailleurs engagé 
depuis dans une campagne de relance.

En clair, on a dépensé de l’argent public pour demander 
aux hypothétiques bénéfi ciaires du bouclier fi scal de faire 
valoir leur droit à restitution. À dire vrai, si les contribuables 
n’ont pas fait valoir ce droit, c’est peut-être tout simplement 
parce qu’ils n’en ont pas ressenti le besoin – si l’on excepte 
le cas d’une héritière de grands magasins à Paris, dont les 
médias ont rendu compte, et à qui 9 millions d’euros ont 
été restitués. Peut-être le sentiment de consentir à l’impôt 
est-il plus fort qu’il ne paraissait à certains, y compris parmi 
les contribuables les plus aisés.

Peut-être même le bouclier fi scal n’est-il fi nalement qu’une 
construction idéologique acceptable par une infi me minorité 
de personnes qui n’ont pas le sentiment d’appartenir à une 
collectivité solidaire et pour qui l’intérêt personnel prime 
sur l’intérêt général...

C’est de la provocation, me direz-vous ! Mais, après 
quarante-huit heures de débat ininterrompu, nous pouvons 
tout de même nous permettre de reparler de mesures fi scales 
qui nous ont paru scandaleuses !

M. le président. Quel est l’avis de la commission des 
fi nances ?

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. C’est eff ective-
ment de la provocation. (Sourires.)

Le bouclier fi scal a pour intérêt de réduire les inconvé-
nients de l’ISF. Cet impôt n’est pas encore complètement 
supprimé et la France est peut-être le dernier pays à l’infl iger 
à ses contribuables. Vous connaissez tout de même, je pense, 
les conséquences de l’ISF sur un grand nombre de Français 
qui sont partis– et qui partent encore – à l’étranger avec 
leur fortune,...

M. Guy Fischer. En Suisse, en Belgique !
M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. ... dans des pays 

très voisins où cet impôt n’existe pas.
Cet impôt a ainsi des eff ets très négatifs sur notre 

économie, en même temps qu’il est très dommageable 
pour les personnes qui ont travaillé toute leur vie et qui, 
lorsqu’elles sont à la retraite, n’ont plus leur outil de travail. 
Je vous signale aussi qu’un grand nombre de jeunes diplômés 
français s’en vont parce qu’ils ne veulent pas non plus subir 
cet impôt.

Cet impôt est donc extrêmement néfaste pour notre 
économie, mais aussi, évidemment, pour les recettes de 
l’État, car de plus en plus de Français s’en vont, et ce tous les 
jours. Alors, cessez de soulever éternellement cette question : 
le bouclier fi scal atténue les inconvénients de l’ISF, même 
s’il ne les supprime pas complètement, et il est heureux qu’il 
ait été institué par le Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Nicolas About, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 116.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article additionnel après l’article 1er

(précédemment réservé)

M. le président. L’amendement no 57 rectifi é, présenté 
par MM. Gournac, del Picchia et Revet, Mme Dumas et 
MM. J. Gautier et Gaillard, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Un salarié peut, sur sa demande et en accord avec 
l’employeur, renoncer à tout ou partie des journées ou 
demi-journées de repos accordées en application de 
l’article L. 212-9 du code du travail ou du III de l’article 
L. 212-15-3 de ce code, y compris dans le cadre du 
rachat exceptionnel prévu au I de l’article 1er de la loi no 
du pour le pouvoir d’achat, ainsi qu’aux jours de repos 
compensateur de remplacement dus en application du 
II de l’article L. 212-5 du même code, afi n de fi nancer 
le maintien de la rémunération d’un ou plusieurs autres 
salariés de l’entreprise au titre d’un congé pris en vue de 
la réalisation d’une activité désintéressée pour le compte 
d’une œuvre ou d’un organisme d’intérêt général au 
sens de l’article 200 du code général des impôts.

Les sommes correspondant à la monétisation des jours 
mentionnés au premier alinéa sont versées directement 
par l’entreprise, au nom et pour le compte du salarié, à 
un fonds spécifi que mis en place par celle-ci à l’eff et de 
maintenir la rémunération des salariés concernés dans 
les conditions prévues au même alinéa. Cette rémuné-
ration est soumise à l’impôt sur le revenu et aux cotisa-
tions et contributions sociales selon les règles de droit 
commun applicables aux salaires établis au nom ou dus 
au titre des bénéfi ciaires.

II. – Un décret fi xe les conditions et modalités 
d’application du I.

III. – Les dispositions du I sont applicables du 1er jan-
vier 2008 au 31 décembre 2010.

La parole est à M. Robert del Picchia.

M. Robert del Picchia. Les Français montrent chaque 
année leur sens de la solidarité, on le voit lors de grandes 
opérations comme le Téléthon, les Restos du cœur, mais ils 
sont aussi sensibles à des actions plus proches, conduites par 
des personnes dont ils connaissent personnellement l’enga-
gement.

Cet amendement vise à permettre des soutiens de proxi-
mité, en autorisant les salariés qui le souhaitent, en accord 
avec l’employeur, à renoncer à tout ou partie de journées ou 
de demi-journées de congé accordées pour fi nancer d’autres 
salariés engagés dans un projet d’intérêt général d’ordre 
humanitaire ou caritatif.

Le mécanisme serait le suivant : les droits à congé seraient 
aff ectés à un fonds mis en place par l’entreprise, où ils 
seraient monétisés. Ils fi nanceraient ensuite le maintien de 
la rémunération des salariés utilisant un congé et réalisant 
des missions humanitaire ou caritative.

Bien sûr, ce dispositif peut poser des problèmes à certaines 
petites entreprises, et il convient d’en tenir compte, mais 
l’adoption de cet amendement me paraît tout de même 
nécessaire. Je vous demande donc de l’approuver.

M. le président. Le sous-amendement no 140, présenté 
par Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, MM. Domeizel, 
Repentin, Collombat, Godefroy et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après le deuxième alinéa de l’amendement no 57, 
insérer un alinéa ainsi rédigé :

Afi n de soutenir l’activité d’intérêt général fi nancée 
par le ou les salariés de l’entreprise, l’employeur apporte 
une aide fi nancière qui ne peut être inférieure au 
montant total apporté par le ou les salariés.

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. L’amendement no 57 rectifi é a 
certainement été inspiré par M. le haut-commissaire aux 
solidarités actives contre la pauvreté, qui s’est déjà exprimé 
sur le sujet.

Il s’agit donc d’une mutualisation des rémunérations 
obtenues par les salariés qui renoncent à leurs jours de RTT, 
afi n de contribuer indirectement au fi nancement d’activités 
d’intérêt général.

Chacun comprend que les activités dont il s’agit ont pour 
fi nalité de venir en aide, sous une forme ou sous une autre, 
à des personnes en diffi  culté, et il n’en manque pas, hélas, 
dans notre pays.

Au demeurant, apparemment, le texte n’est pas limité 
territorialement et pourrait s’appliquer aussi à des actions 
menées dans des pays déshérités.

C’est là une utilisation vertueuse, si l’on peut dire, des 
jours de RTT travaillés, à laquelle chacun ne peut que 
souscrire.

Cela soulagerait aussi les fi nances des associations 
œuvrant dans le domaine de la solidarité et de l’humani-
taire, qui doivent indemniser leurs militants lorsque ceux-ci 
interrompent leur activité professionnelle ou prennent des 
congés sans solde pour assurer leurs missions.

Notre collègue propose la mise en place par l’entreprise 
d’une caisse qui centraliserait l’ensemble des dons eff ectués 
par les salariés. Il nous a semblé paradoxal que cette entre-
prise ne soit pas explicitement mentionnée comme partici-
pant au fi nancement de cette caisse. Ce serait pourtant un 
élément important d’équilibre et d’équité.

Nous avons donc estimé qu’il serait judicieux, afi n 
d’obtenir un résultat plus effi  cace, peut-être plus rapide 
aussi, de prévoir que l’entreprise pourra abonder cette caisse. 
Si l’on s’en tient aux seules rémunérations, les montants 
risquent en eff et d’être trop faibles pour certaines actions, et 
cela pourrait décourager les bonnes volontés.

Nous proposons donc de préciser ce point. Au demeu-
rant, il devrait s’agir d’un mouvement naturel de la part 
de l’employeur. On imagine mal que l’employeur qui aura 
donné son accord et mis en place une caisse de solidarité ne 
souhaite pas participer à la démarche des salariés.

De plus, cette action collective de soutien ne peut qu’amé-
liorer le climat dans l’entreprise, en favorisant le dialogue sur 
un projet commun, hors des préoccupations quotidiennes.
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C’est donc très volontiers que nous apportons notre 
soutien à cet amendement, à condition que l’entreprise y 
soit explicitement mentionnée comme participant à égalité 
avec les salariés au fi nancement du projet de solidarité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cette proposition généreuse 
risque d’être entravée par le sous-amendement du groupe 
socialiste, qui oblige l’entreprise à apporter au minimum 
le même montant total que le fi nancement apporté par le 
salarié. Cela pourrait en eff et dissuader un certain nombre 
d’entreprises de laisser partir un salarié en congé sans solde 
pour accomplir des actions caritatives.

La commission a donc émis un avis défavorable sur le 
sous-amendement no 140 et un avis favorable sur l’amen-
dement no 57 rectifi é, tout en sachant que la commission 
mixte paritaire aura certainement à clarifi er le volet fi scal du 
dispositif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Martin Hirsch, haut-commissaire aux solidarités actives 
contre la pauvreté. Ce dispositif m’est cher. Il part du principe 
selon lequel beaucoup de salariés souhaitent pouvoir donner 
de leur temps sur une longue période à des associations ou à 
des personnes en diffi  culté, en France ou à l’étranger.

Supposons que dix personnes renoncent à leur RTT. Elles 
permettent ainsi à une onzième personne de faire bénéfi -
cier de ses compétences professionnelles une association – il 
n’en manque pas et les besoins sont immenses – pour une 
longue période.

Cette mesure est non seulement bonne pour les associa-
tions et les personnes elles-mêmes, car cela leur permet de 
donner plus de sens à leur vie, mais aussi pour les entre-
prises, car l’expérience montre que le salarié revient animé 
d’une motivation extrêmement forte, qu’il fait partager à ses 
collègues. Il s’agit donc d’un mécanisme de solidarité fondé 
non pas sur l’argent, mais sur le temps que l’on peut consa-
crer à la solidarité.

Je vous remercie, monsieur del Picchia, d’avoir présenté 
un tel amendement. Au nom du Gouvernement, je suis 
heureux d’émettre un avis favorable.

S’agissant du sous-amendement no 140, il se trouve que 
les entreprises ont déjà la faculté d’abonder les sommes 
en question à travers le mécénat de compétences. Si un 
employeur autorise un salarié à prendre du temps supplé-
mentaire, il peut le déclarer au même titre que le mécénat 
fi nancier.

Je vous demande donc, monsieur Godefroy, de bien 
vouloir retirer votre sous-amendement. À défaut, le 
Gouvernement émettra un avis défavorable

Je veux maintenant répondre à l’inquiétude de M. le 
rapporteur concernant la fi scalité.

Le dispositif est extrêmement simple : le salarié qui renon-
cera à ses RTT ne pourra prétendre à aucun avantage fi scal.

M. Nicolas About, rapporteur. Aucun ?

M. Martin Hirsch, haut-commissaire. Non !

Quant au salarié qui bénéfi ciera des RTT de ses collègues, 
il sera rémunéré comme s’il travaillait dans l’entreprise, mais 
il ne bénéfi ciera, lui non plus, d’aucun avantage fi scal ; en 
revanche, il ne subira aucun inconvénient du fait de s’être 
dévoué pour une association. C’est donc un mécanisme 
neutre, qui ne pourra bien entendu être actionné qu’avec 

l’accord de l’employeur. Au demeurant, un certain nombre 
d’entreprises ont déjà fait part de leur intérêt pour ce dispo-
sitif.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. J’aimerais savoir pourquoi 
le salarié approvisionnant la caisse ne pourrait pas bénéfi cier 
de la même déduction fi scale que n’importe quel Français 
qui fait un don à une association caritative.

M. Robert del Picchia. Il ne paie pas d’impôt sur la somme 
en question !

M. Nicolas About, rapporteur. Mais le don existe bien 
puisque le salarié renonce à des jours de congé et reverse la 
monétisation qu’il reçoit en échange. C’est donc son argent ! 
S’il décidait de l’empocher, il ne paierait pas d’impôt non 
plus. Et il pourrait alors aussi en prélever une partie pour 
faire un don à une association, ce qui lui ouvrirait le droit à 
un abattement fi scal.

Je ne vois donc pas pourquoi, en donnant une journée de 
RTT et en renonçant à la monétiser, il n’aurait pas le droit à 
cet abattement. Cela n’a pas de sens ! En tout cas, il faudra 
clarifi er ce point.

M. le président. Monsieur Godefroy, le sous-amendement 
no 140 est-il maintenu ?

M. Jean-Pierre Godefroy. Après avoir entendu les explica-
tions du Gouvernement, je le retire, monsieur le président.

Monsieur le haut-commissaire, votre proposition est très 
intéressante. C’est un bon moyen de mobiliser les gens 
autour d’un projet et de les souder au sein d’une entreprise. 
En outre, on sait à quel point il est diffi  cile de compenser 
ce que peuvent perdre ceux qui s’engagent dans ce type 
d’actions.

À titre personnel – je tiens à le préciser, car je n’ai pas 
eu le temps de consulter mon groupe sur cette question –, 
je voterai l’amendement no 57 rectifi é. Il apporte en eff et 
quelque chose de très intéressant et de très important.

M. le président. Le sous-amendement no 140 est retiré.

La parole est à Mme Catherine Procaccia, pour explica-
tion de vote sur l’amendement no 57 rectifi é.

Mme Catherine Procaccia. Monsieur le haut-commis-
saire, je m’interroge sur le fonds spécifi que. Si, au sein d’une 
entreprise, un ou deux salariés seulement sont intéressés par 
ce dispositif, aucun employeur ne voudra le mettre en place. 
Cela risque donc de devenir une véritable usine à gaz, pour 
reprendre une expression souvent utilisée par mes collègues.

M. Nicolas About, rapporteur. Absolument !

Mme Catherine Procaccia. Ne serait-il pas plus judicieux 
de prévoir un fonds interprofessionnel ou par branche afi n 
d’éviter de rencontrer de tels obstacles ?

Il s’agit là d’une simple suggestion de ma part.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 57 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 1er.
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Articles additionnels avant l’article 2
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 37, présenté par 
Mmes Bricq, Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy, 
Collombat, Domeizel, Repentin et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 225-177 
du code de commerce sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés :

« L’assemblée générale extraordinaire fi xe également 
la proportion dans laquelle la plus-value d’acquisition 
des titres acquis lors de la levée des options devra faire 
l’objet d’un versement complémentaire sous forme 
d’un supplément de réserve spéciale de participation 
dans les conditions prévues à l’article L. 442-6 du code 
du travail. Toutefois, le versement de ce supplément 
n’est pas pris en compte pour l’application des plafonds 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 442-4 du 
code du travail.

« Cette proportion ne peut être inférieure à 50 %.
« Ce supplément peut, au choix de l’assemblée 

générale, faire l’objet d’un provisionnement d’un 
montant maximum égal à 30 % du prix total de 
souscription fi xé lors de l’attribution, ou d’une dispo-
sition contractuelle spécifi que prévoyant le rembourse-
ment par le bénéfi ciaire de la levée des titres d’une part 
de sa plus-value d’acquisition. »

II. – Les modalités d’application du présent article 
sont précisées par décret en Conseil d’État.

III. – Les pertes de recettes pour les organismes 
de sécurité sociale résultant des I et II ci-dessus sont 
compensées, à due concurrence, par l’augmentation 
des droits prévus aux articles 575 A et 575 B du code 
général des impôts.

IV. – Les pertes de recettes pour l’État résultant des I 
et II ci-dessus sont compensées, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. La performance d’une entreprise 
ne peut être que le fruit de la mobilisation de l’ensemble de 
ses salariés. En conséquence, tous doivent y être intéressés.

Mais les dispositions du présent projet de loi font totale-
ment l’impasse sur la question, pourtant décisive, des écarts 
croissants de rémunération entre les salariés et les manda-
taires sociaux ainsi que sur le problème du creusement des 
inégalités au profi t d’un nombre très restreint de personnes 
très avantagées, ce qui est souligné par tous les observateurs 
de bonne foi.

En eff et, alors que le pouvoir d’achat des salariés modestes 
évolue de façon très limitée, les mandataires sociaux et une 
frange très restreinte des cadres bénéfi cient de mécanismes 
tels que les stock-options, qui leur permettent, voire leur 
assurent de recevoir des rémunérations exceptionnelles 
d’une ampleur sans précédent. Cette façon de s’attribuer des 
stock-options de la part de certains dirigeants d’entreprise est 
tellement injuste qu’il serait judicieux de moraliser quelque 
peu leurs pratiques : un bon moyen d’atteindre ce but peut 
résider dans le fait de lier le sort des cadres dirigeants à celui 
des autres salariés.

En conséquence, l’amendement que nous présentons vise 
à mettre en place un dispositif permettant à l’ensemble des 
salariés de bénéfi cier d’une part de la plus-value jusqu’ici 
réservée aux mandataires sociaux à travers les stock-options. 
Pour ce faire, au moins la moitié de la plus-value d’acquisi-
tion des titres, soit serait rétrocédée sous forme d’un supplé-
ment exceptionnel de participation, soit ferait l’objet d’un 
versement complémentaire par l’entreprise d’un montant 
équivalent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. On peut aussi imaginer 
que tous les salariés bénéfi cient de stock-options, comme le 
propose le Président de la République... Je pense qu’il faudra 
aborder cette question dans le cadre de la future réforme.

En attendant, la commission a émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 37.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 83, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 161-23-1 du code de la sécurité sociale 
est ainsi rédigé :

« Art. L. 161-23-1. – Les retraites du secteur privé 
sont indexées sur l’évolution du niveau moyen des 
salaires bruts.

« La présente réforme inclut dans ses dispositions 
une revalorisation immédiate des retraites et pensions 
intégrant une première étape de rattrapage du pouvoir 
d’achat. »

II. – Les pertes de recettes résultant pour l’État du 
I ci-dessus sont compensées à due concurrence par le 
relèvement des taux des contributions portant sur les 
revenus défi nis aux articles L. 136-6 et L. 136-7 du 
code de la sécurité sociale.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Les économistes observent depuis 
plusieurs années un phénomène qui témoigne de l’appau-
vrissement de nos concitoyens : la jeune génération actuelle 
sera la première, depuis bien longtemps, à vivre plus mal 
que la précédente. On nous a pourtant bercés de beaux 
discours sur le progrès qui devait nous être profi table. Au 
lieu de cela, ce sont les licenciements qui se sont généralisés, 
la précarité qui s’est accrue et est même devenue la règle.

En 2003, votre majorité a entrepris un grand chantier 
de démantèlement, qui se poursuit aujourd’hui à travers 
votre réforme des régimes spéciaux, visant à modifi er 
considérablement les conditions d’accès à la retraite. Vous 
avez allongé les durées de cotisation, modifi é le calcul des 
annuités et, naturellement, maintenu les dispositifs de 
1993, qui indexaient les retraites sur les prix hors tabac et 
non plus sur les salaires.

L’amendement que nous proposons vise donc à revenir 
sur l’indexation sur les prix et à retourner à l’indexation sur 
les salaires.
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Cette question est d’une grande importance. En dix ans, 
le pouvoir d’achat des retraités a fondu. Les chiff res varient, 
mais on peut dire que c’est au moins entre 10 % et 15 %. 
Dans cette course involontaire et incontrôlable à la préca-
rité, les retraités rejoignent les plus jeunes. Si, auparavant, 
ils aidaient leurs enfants et petits-enfants à s’installer, il n’est 
pas rare de voir aujourd’hui des retraités ayant pourtant 
travaillé toute leur vie demander de l’aide à leurs enfants 
et aux services sociaux. Les centres d’action sociale de nos 
communes sont de plus en plus souvent saisis de demandes 
d’aides, sans réellement pouvoir y apporter une réponse, 
et les centres Emmaüs, qui ont célébré il y a peu la date 
anniversaire de la mort de leur fondateur, ne désemplissent 
pas.

Sur cette question des retraites, il y a une profonde 
fracture politique entre notre groupe et ce gouvernement.

Nous considérons que le droit à la retraite à taux plein 
n’est que la contrepartie légitime de la participation passée 
du retraité au développement de son entreprise, mais aussi 
au développement de la France et de son économie.

Si, pour vous, les retraités représentent d’abord et avant 
tout un coût, lorsqu’ils ne sont pas une cible commer-
ciale – les « séniors », comme on dit –, ils sont pour nous 
des salariés qui ont gagné leur droit à la retraite. C’est sans 
doute toute la diff érence !

Ayant une approche quasi commerciale, vous indexez 
leurs revenus sur les prix. Quant à nous, considérant qu’ils 
ont été, en tant que salariés, source d’enrichissement et de 
développement, nous voulons revenir à l’indexation de leurs 
pensions sur les salaires. Tel est le sens de la solidarité natio-
nale dont nous sommes des défenseurs et dont le patronat 
est le fossoyeur. Souvenez-vous des déclarations de M. Denis 
Kessler au temps où il était encore infl uent au MEDEF, en 
tant que vice-président, annonçant que le Gouvernement 
était en train de détricoter tout le programme national de la 
résistance. Au moins, c’est dit !

En refusant d’indexer les retraites sur les salaires, vous 
empêchez surtout l’émergence d’un réel débat sur le fi nan-
cement des retraites. Vous pouvez ainsi continuer à dire qu’il 
n’y a pas d’argent et à expliquer que les retraités, comme 
tout le monde d’ailleurs, doivent se serrer la ceinture. Cela 
vous permet également – sournoisement – de faire l’amal-
game entre retraites par répartition et faibles revenus, ce 
qui vous ouvre un boulevard pour vendre votre réforme, 
le passage aux retraites par capitalisation et le recours aux 
sociétés d’assurance privées. Tel était d’ailleurs le sens de la 
déclaration de Nicolas Sarkozy concernant la dépendance. 
La boucle est bouclée !

La conséquence de votre indexation sur les prix, les 
retraités la connaissent et la connaîtront de plus en plus : 
1,1 % d’augmentation des retraites pour une infl ation de 
2,6 % ! Autant dire que, demain encore, les retraités devront 
pratiquer de lourds arbitrages dans leur vie quotidienne, et 
ce n’est pas l’instauration des franchises médicales qui les y 
aidera ! Elle aggravera même leur situation et leur mécon-
tentement.

Ce taux de 1,1 % d’augmentation, vous le justifi ez par 
un trop-perçu de l’année précédente. Autant vous dire que, 
dans ma ville, ce discours passe mal ! Je pense d’ailleurs qu’il 
passe de plus en plus mal dans toutes les villes. L’indexation 
sur les salaires devient donc urgente.

Je sais quel sort sera réservé à notre amendement, car 
nous avons déjà largement parlé du problème des retraites. 
Il n’empêche, monsieur le ministre, que vous aviez annoncé 

que le Gouvernement souhaitait faire progresser de 25 % 
sur cinq ans les très petites retraites et les pensions de réver-
sion.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. M. Fischer sait que nous 
aurons un grand débat sur les retraites dans quelques 
mois. Je pense que ses préoccupations trouveront alors à 
s’exprimer.

En attendant, la commission a émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Le Gouvernement émet 
également un avis défavorable, car cette discussion n’inter-
vient eff ectivement pas sur le bon texte.

Monsieur Fischer, vous avez parlé des petites pensions. 
Pour ma part, je pense non seulement au minimum 
vieillesse, qui se situe aujourd’hui à 628,10 euros, mais 
aussi aux pensions de réversion et aux pensions de tous les 
retraités.

Le Gouvernement, eff ectivement, a l’obligation de 
garantir le pouvoir d’achat des retraités. Il s’y pliera en cette 
année 2008. Cependant, vous le savez, pour garantir le 
pouvoir d’achat des retraités, il faut connaître précisément le 
montant de l’infl ation à venir. Quand ce sera le cas, dans le 
cadre du rendez-vous sur les retraites, nous prendrons tous 
ensemble nos responsabilités. Je vous rappelle en eff et que 
garantir le pouvoir d’achat des retraités et aller au-delà des 
1,1 % décidés en début d’année, compte tenu des calculs 
que vous connaissez par cœur, nous amènera également à 
avoir un défi cit supplémentaire pour la branche retraite.

Par conséquent, lors de ce rendez-vous, nous aurons à 
prendre deux types de mesures : des mesures généreuses, 
qui sont attendues et qui sont indispensables au nom de la 
solidarité, mais aussi des mesures courageuses. Puissions-
nous nous retrouver pour les unes, comme pour les autres ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 83.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels après l’article 2
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 22, présenté par 
M. Dassault, au nom de la commission des fi nances, est 
ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le septième alinéa de l’article L. 132-12 du 
code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les branches où ont été institués un ou 
plusieurs plans d’épargne interentreprises mentionnés à 
l’article L. 443-1-1, les organisations visées au premier 
alinéa se réunissent pour négocier, tous les trois ans, sur 
l’établissement d’un régime de participation retenant 
comme base de calcul le tiers du bénéfi ce net fi scal, 
dans les conditions prévues à l’article L. 442-6. A cet 
eff et, un rapport est remis par la partie patronale aux 
organisations de salariés au moins quinze jours avant la 
date d’ouverture de la négociation. »

II. – Après la sous-section 4 de la section II du chapi-
tre Ier du titre IV du livre II de la deuxième partie du 
code du travail dans sa rédaction issue de l’ordonnance 
no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du 
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travail (partie législative), il est inséré une sous-section 
ainsi rédigée :

« Sous-section 5
« Négociation d’un accord dérogatoire de participa-

tion prenant comme base de calcul le tiers du bénéfi ce 
net fi scal

« Art. L. 2241-6-1. – Dans les branches où ont été 
institués un ou plusieurs plans d’épargne interentre-
prises, les organisations liées par une convention de 
branche ou, à défaut, par un accord professionnel se 
réunissent pour négocier, tous les trois ans, sur l’établis-
sement d’un régime de participation retenant comme 
base de calcul le tiers du bénéfi ce net fi scal, dans les 
conditions prévues à l’article L. 3324-2. A cet eff et, un 
rapport est remis par la partie patronale aux organisa-
tions de salariés au moins quinze jours avant la date 
d’ouverture de la négociation. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Lors de la discus-

sion du projet de loi pour le développement de la partici-
pation et de l’actionnariat salarié, le Sénat avait adopté, sur 
mon initiative, un amendement tendant à prévoir que les 
accords dérogatoires de participation, plus favorables que le 
minimum légal, pouvaient retenir comme base de calcul la 
règle des trois tiers, dont nous avons déjà beaucoup parlé.

Malheureusement, cette opération n’a pas été considérée 
comme obligatoire, si bien que très peu d’entreprises l’ont 
adoptée.

Il s’agit, aujourd’hui, d’aller plus loin en encourageant la 
conclusion de tels accords dérogatoires sur la base des trois 
tiers dans les branches couvertes par un ou plusieurs plans 
d’épargne interentreprises.

L’objectif est d’essayer d’inciter les entreprises à adopter 
ce mode de répartition et de leur en démontrer l’intérêt à la 
fois pour le salarié, pour le climat social et donc pour elles-
mêmes.

Le Président de la République, lors de ses vœux pour 
l’année 2008, s’est prononcé en faveur d’un rééquilibrage 
des fruits du succès entre les actionnaires et les salariés, 
quand les entreprises ont du succès, c’est-à-dire quand elles 
font des bénéfi ces.

Il a également évoqué la règle des trois tiers ; j’espère donc 
qu’elle fait partie de ses objectifs.

Cet amendement vise par conséquent à orienter les entre-
prises vers l’adoption de cette règle, qui resterait facultative, 
en établissant une négociation triennale qui serait, elle, 
obligatoire, en vue de la conclusion de tels accords de parti-
cipation dans les branches dotées d’une convention collec-
tive ou, à défaut, d’accords professionnels ou interprofes-
sionnels.

Afi n de préparer la négociation dans les meilleures condi-
tions pour les salariés, il est proposé que la partie patronale 
remette aux organisations des salariés, au moins quinze 
jours avant l’ouverture de la négociation, un rapport sur les 
conséquences de l’application de la règle des trois tiers dans 
la branche concernée. Ce rapport comprendrait, notam-
ment, des simulations fi scales et sociales.

Le II du dispositif proposé opère une transposition de la 
nouvelle législation du code du travail, en cours d’examen.

Je rappelle l’intérêt social de cette règle des trois tiers, 
qui met à égalité, pour la participation, les dividendes des 
actionnaires et la participation des salariés, et qui pourrait 

avoir pour eff et, si elle se généralisait – j’espère que ce sera 
le cas grâce au nouveau projet de loi que prépare notre cher 
ministre ! –, de diminuer rapidement le nombre de confl its 
sociaux.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Rien ne s’oppose à ce qu’une 
entreprise conclue un accord de participation prévoyant la 
répartition souhaitée par M. le rapporteur pour avis.

Faut-il aller plus loin et encourager les entreprises à retenir 
cette formule ?

Il nous semble préférable, à vrai dire, de laisser chaque 
entreprise défi nir sa propre formule de participation en 
fonction de sa situation.

De plus, nous ne sommes pas certains que ce projet de 
loi, qui prévoit simplement une mesure de déblocage de la 
participation, soit le véhicule idéal pour poser de nouveaux 
principes en matière de participation.

Je sais que mon collègue Serge Dassault partage ce point 
de vue. Pourquoi, dans ce cas, ne pas rouvrir ce débat lors 
de l’examen de la réforme de fond que M. le ministre nous 
a annoncée ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Tout à fait !

M. Nicolas About, rapporteur. La commission des aff aires 
sociales souhaite plutôt que la commission des fi nances, 
après avoir entendu l’avis du Gouvernement, retire cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Le Gouvernement partage 
l’avis de la commission des aff aires sociales.

Monsieur Dassault, je connais votre engagement de 
longue date sur cette question de la participation. Il ne 
s’agit pas d’une question strictement fi nancière : elle est 
beaucoup plus large, car elle détermine également le rapport 
des salariés avec le travail.

Il est temps de poser de nouveau la question de la rémuné-
ration du capital des actionnaires et des salariés.

C’est, à mon sens, également, une question de confi ance.

Que voulons-nous faire ? Nous souhaitons refonder 
l’ensemble de la participation. Quand je parle de parti-
cipation, je n’oublie rien : intéressement, participation, 
plans d’épargne d’entreprise, épargne longue, avec les plans 
d’épargne pour la retraite collectifs, ou PERCO, stock-
options, attributions d’actions gratuites.

Au fi nal, l’objectif est le suivant : davantage de salariés 
actionnaires, davantage de salariés bénéfi ciaires, pour davan-
tage de pouvoir d’achat.

La formule que vous proposez, monsieur le rapporteur 
pour avis, a été évoquée, c’est vrai, par le Président de la 
République lors de sa récente conférence de presse. Mais 
nous aurons ce débat dès 2008 et, dans ces conditions, je 
vous propose que ce sujet trouve toute sa place lors de la 
réfl exion préalable à ce texte de loi. Je peux vous garantir 
que cette question sera examinée à fond et au fond.

J’en prends d’autant plus volontiers l’engagement qu’elle 
m’intéresse et que nous en avons besoin pour entamer une 
réforme d’ensemble. Je ne veux pas d’une réformette !
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Par ailleurs, disons les choses clairement, il y a eu, en six 
ans, cinq textes sur la participation. Cela signifi e qu’il nous 
faut aujourd’hui redonner de la lisibilité à notre politique de 
la participation.

Pour toutes ces raisons, je vous demande, monsieur le 
rapporteur pour avis, de bien vouloir retirer l’amendement 
no 22.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l’amen-
dement est-il retiré ?

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président.

Bien entendu, j’espère que cette question pourra faire très 
bientôt l’objet d’une discussion entre nous.

M. Xavier Bertrand, ministre. Tout à fait !
M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Mon idée est 

simple : une véritable augmentation du pouvoir d’achat 
qui n’augmente pas les charges des entreprises, donc leurs 
coûts, consiste à prévoir une réserve de participation plus 
importante et à permettre aux salariés d’en profi ter, soit 
en l’épargnant, soit en l’utilisant directement. S’il l’utilise 
directement, il paiera les charges ; s’il l’épargne, il ne paiera 
pas les charges.

Quoi qu’il en soit, je remercie M. le ministre de son 
off re.

M. le président. L’amendement no 22 est retiré.
La parole est à M. le ministre.
M. Xavier Bertrand, ministre. Une fois n’est pas coutume, 

je souhaite juste apporter une précision à Serge Dassault sur 
la façon dont le Gouvernement voit les choses.

Pour moi, la question de la participation et de l’intéresse-
ment ne peut pas et ne doit pas être traitée au détriment de 
la politique salariale.

En ce qui concerne la rémunération des salariés, je 
souhaite que l’on puisse dynamiser la politique salariale, car 
les salaires sont trop bas en France, même si je ne néglige 
évidemment pas la question du niveau des charges pesant 
sur le travail. Quoi qu’il en soit, notre politique d’intéresse-
ment et de participation ne peut pas se réaliser aux dépens 
de la politique salariale. C’est un point qu’il convient de 
bien clarifi er et sur lequel, j’en suis convaincu, cher Serge 
Dassault, nous ne serons pas non plus en désaccord !

M. le président. L’amendement no 23, présenté par 
M. Dassault, au nom de la commission des fi nances, est 
ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 15 de la loi no 2006-1770 du 
30 décembre 2006 pour le développement de la parti-
cipation et de l’actionnariat salarié et portant diverses 
dispositions d’ordre économique et social est ainsi 
modifi é :

1o Les mots :  »Dans un délai d’un an suivant la date 
de promulgation de la présente loi » sont remplacés par 
les mots : « avant le 30 juin 2008 » ;

2o Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Ce rapport examine notamment dans quelles condi-

tions juridiques leurs agents pourraient être intéressés 
aux résultats et aux performances, en particulier les éco-
nomies de gestion réalisées. Il présente les mesures 
prises ou envisagées dans la fonction publique d’État, 

la fonction publique hospitalière, la fonction publique 
territoriale et le secteur public. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Cet amendement 
a pour objet de développer l’intéressement au sein de la 
fonction publique et des entreprises publiques.

Il était prévu que le Gouvernement présenterait au 
Parlement sur ce sujet, en application de l’article 15 de la 
loi pour le développement de la participation et de l’action-
nariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre écono-
mique et social. C’est d’ailleurs un point sur lequel je me 
suis déjà exprimé lors de l’examen de ce texte, en 2006.

Ce rapport aurait dû être déposé avant la fi n de l’année 
2007. Comme il n’a pas été publié, le présent amendement 
a simplement pour objet d’accorder au Gouvernement 
un délai supplémentaire de six mois pour le dépôt de ce 
rapport, tout en en précisant le contenu.

Ce rapport examinera, en particulier, les conditions 
juridiques d’un accès à l’intéressement aux résultats et aux 
performances dans la fonction publique et les établissements 
publics, sur la base, notamment, des économies de gestion 
réalisées sur les diff érents budgets.

Les sommes ainsi dégagées pourraient être distribuées 
sous forme de primes exceptionnelles.

Il conviendrait également d’examiner les modalités 
d’association des organisations syndicales représentatives 
de fonctionnaires à la création d’un régime d’intéressement 
dans la fonction publique.

Le rapport du Gouvernement devra aussi examiner 
les mesures prises ou pouvant être adoptées dans les trois 
fonctions publiques, ainsi que dans le secteur public.

L’intéressement dans la fonction publique permettrait une 
amélioration de l’effi  cacité de l’action publique, telle que la 
prévoit la loi organique relative aux lois de fi nances.

En intéressant le personnel, on l’incite à avoir une action 
favorable pour réduire ou limiter, par une meilleure gestion, 
le budget qui lui est accordé pour accomplir sa mission.

Actuellement, le personnel considère que l’objet de son 
action est de dépenser complètement les budgets. Si le 
personnel était intéressé en percevant une partie des écono-
mies réalisées, il ferait des eff orts et tout le monde y gagne-
rait !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Très favorable !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 23.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2.

L’amendement no 24, présenté par M. Dassault, au nom 
de la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 443-7 du code du travail, le pourcentage : 
« 8 % » est remplacé par le pourcentage : « 16 % » et 
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le pourcentage : « 16 % » est remplacé par le pourcen-
tage : « 32 % ».

II. – Dans la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 3332-11 du code du travail dans sa rédaction 
issue de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail (partie législative), les mots : 
« ne peuvent excéder un plafond fi xé par voie réglemen-
taire pour les versements à un plan d’épargne d’entre-
prise » sont remplacés par les mots : « ne peuvent 
excéder 16 % du montant annuel du plafond de la 
sécurité sociale pour les versements à un plan d’épargne 
d’entreprise et 32 % du montant annuel du plafond 
de la sécurité sociale pour les versements à un plan 
d’épargne pour la retraite collectif ».

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

IV. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale des I et II ci-dessus est compensée à 
due concurrence par une augmentation des tarifs visés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Cet amendement 
vise à doubler les plafonds d’abondement de l’employeur 
des versements sur un plan d’épargne.

Il s’agit simplement d’off rir une possibilité à l’employeur 
d’abonder de façon plus importante l’épargne du personnel, 
soit sur un plan d’épargne d’entreprise, un PEE, soit sur un 
plan d’épargne pour la retraite collectif, un PERCO.

Il me semble important que les entreprises puissent 
augmenter la part qui est aujourd’hui prévue en doublant le 
plafond d’abondement.

La mesure proposée fait suite aux observations formulées 
par le Président de la République, qui s’est déclaré ouvert à 
une nette augmentation du plafond de la réserve spéciale de 
participation, lequel pourrait, selon lui, doubler ou tripler.

La question de l’abondement de l’employeur sur un PEE 
ou sur un PERCO doit être ouverte dès aujourd’hui, pour 
préparer au mieux le futur projet de loi sur la participation.

L’amendement de la commission des fi nances vise donc à 
doubler les plafonds d’abondement.

Pour les versements sur un PEE, le nouveau plafond 
serait fi xé non plus à 8 %, mais à 16 % du plafond annuel 
de la sécurité sociale, soit 5 324 euros par salarié, au lieu de 
2 662 euros.

Pour les versements sur un PERCO, le plafond serait 
porté à 32 %, contre 16 %, du plafond annuel de la sécurité 
sociale, soit 10 648 euros par salarié, au lieu de 5 324 euros 
en 2008.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement nous pose 
une petite diffi  culté.

Dans la mesure où l’abondement est exonéré d’impôt 
et de cotisations sociales, n’y a-t-il pas un risque de voir 
l’employeur abuser de cette forme de rémunération des 
salariés au détriment d’une véritable politique salariale plus 
dynamique ?

La commission des aff aires sociales n’a pas voulu trancher 
cette question et en appelle au Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Avant même d’entrer dans le 
fond du sujet, je proposerai à Serge Dassault de retirer cet 
amendement pour les raisons avancées à propos de l’amen-
dement no 22, afi n que nous ayons sereinement ce débat.

M. Nicolas About, rapporteur. Très bien !

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l’amen-
dement no 24 est-il maintenu ?

M. Serge Dassault, rapporteur pour avis. Non, je le retire, 
monsieur le président.

M. Nicolas About, rapporteur. La commission des aff aires 
sociales est rassurée ! (Sourires.)

M. le président. L’amendement no 24 est retiré.

L’amendement no 38, présenté par Mmes Bricq, Le Texier 
et Schillinger, MM. Godefroy, Collombat, Domeizel, 
Repentin et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 444-9 du code du travail est rétabli dans la 
rédaction suivante :

« Art. L. 444-9 – Les entreprises au sein desquelles 
les salariés bénéfi cient d’un accord d’intéressement, de 
participation ou d’un plan d’épargne abondé par l’entre-
prise doivent établir et fournir à l’ensemble des parties 
prenantes à la négociation annuelle prévue à l’article 
L. 132-27 un indicateur faisant le rapport entre, d’une 
part, l’ensemble des sommes perçues par les salariés de 
l’entreprise au titre de l’intéressement, de la participa-
tion et des abondements de l’entreprise, et d’autre part, 
la masse salariale de l’entreprise ».

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. La multiplication des formes de 
rémunérations alternatives aux salaires, qui ne donnent pas 
lieu à un paiement de cotisations sociales, est préoccupante 
dans une période où les défi cits sociaux s’accroissent.

Malgré cette situation, le Gouvernement propose, dans le 
projet de loi dont nous débattons, de nouvelles dispositions 
de ce type, avec, notamment, une prime exceptionnelle, 
non pérenne, et qui n’ouvre aucun droit pour le calcul du 
montant des pensions de retraites.

L’amendement que nous présentons vise à mettre en place 
un dispositif permettant de s’assurer, avant chaque négocia-
tion annuelle obligatoire sur les salaires, qu’est bien respecté 
l’esprit de la règle selon laquelle il est interdit de remplacer 
un salaire direct par de l’épargne salariale, quelle qu’en soit 
la forme.

La défi nition d’un indicateur comparant l’évolution de la 
masse salariale à celle de l’ensemble des versements perçus 
par les salariés permettra de déterminer dans quelle mesure 
ces dispositifs, qui doivent rester complémentaires par 
rapport à l’évolution du pouvoir d’achat constitué par le 
salaire, se substituent en réalité à celui-ci.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Cette proposition me paraît 
délicate à mettre en œuvre. Outre qu’elle imposerait une 
formalité supplémentaire aux entreprises, qui en supportent 
déjà beaucoup, on ne voit pas très bien comment interpréter 
l’indicateur qu’il est proposé d’établir. Ainsi, une entreprise 
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qui adopterait un accord de participation généreux pour les 
salariés risquerait de se voir accusée de substituer la partici-
pation aux salaires.

Il me paraît donc nécessaire de creuser davantage le dispo-
sitif avant de l’adopter. C’est pourquoi, pour l’heure, nous 
émettons un avis défavorable sur cette proposition.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Xavier Bertrand, ministre. Pour les raisons développées 

par M. le rapporteur, je suis également défavorable à cet 
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 38.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels avant l’article 3 bis
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 117, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 3 bis, il est inséré un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le Gouvernement s’engage à déposer sur le Bureau 
du Sénat un rapport sur l’augmentation de l’allocation 
de rentrée scolaire.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Chaque mois de 

septembre, c’est la même inquiétude pour des millions de 
familles : comment boucler le budget ?

En eff et, si, pour les Français, toutes les fi ns de mois 
sont diffi  ciles, celle de septembre est l’une des plus dures. 
Ce n’est d’ailleurs pas par hasard que les cartes de fi délité 
attachées à des crédits reconstituables se multiplient et 
que les banques enregistrent ainsi l’une de leurs meilleures 
sources de profi ts.

Si ce mois de septembre est l’un des plus fructueux, c’est 
que c’est celui de la rentrée, et tous ceux qui sont parents 
savent de quoi je veux parler.

Les associations de familles réalisent d’ailleurs chaque 
année des études comparatives sur l’augmentation des coûts 
d’une rentrée scolaire. Le constat est clair : le prix du panier 
de la rentrée ne cesse de croître. Chaque année, les familles 
font elles-mêmes cet amer constat : l’éducation gratuite 
coûte de plus en plus cher.

En 2006, l’allocation de rentrée scolaire, l’ARS, était de 
268 euros. Elle est, cette année, de 272 euros. Avec une si 
faible augmentation sur deux ans, autant dire que le compte 
n’y est pas. Il faut donc impérativement réévaluer l’ARS 
afi n qu’elle tienne compte de l’évolution réelle des prix et 
des exigences, toujours grandes, en termes de matériel et 
d’équipement. Et je ne parle pas des pressions exercées par 
les grands groupes industriels à grand renfort de campagnes 
publicitaires.

Les familles attendent un signal fort. Le moins que nous 
puissions faire est de travailler ensemble sur une évolution 
possible de l’ARS, en ce qui concerne tant les montants que 
les barèmes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Défavorable : je pense que 

ce rapport n’apportera rien de plus que celui de la CNAF.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Ce rapport n’ajoutera rien 
non plus à la réfl exion que nous avons lancée à partir du 
PLFSS. Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 117.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 120, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 3 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Dans le premier alinéa du I de l’article 1414 A 
du code général des impôts, le taux :  »3,44 % » est 
remplacé par le taux :  »2 % ».

II. – Les taux applicables aux deux dernières tranches 
du tarif de l’impôt de solidarité sur la fortune sont 
augmentés à due concurrence.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Xavier Bertrand, ministre. L’amendement est 
défendu...

M. Guy Fischer. Non ! Il ne s’agit pas de bâcler le débat, 
monsieur le ministre !

La question du pouvoir d’achat est intimement liée à celle 
de l’évolution des prélèvements obligatoires.

M. Xavier Bertrand, ministre. Que vous voulez augmenter 
en permanence !

M. Guy Fischer. Les impositions locales constituent un 
élément important de ces prélèvements obligatoires, même 
si les contours de la fi scalité locale connaissent, depuis 
plusieurs années, un mouvement signifi catif.

Si l’on souhaite rendre du pouvoir d’achat aux familles les 
plus modestes, il existe bien des outils à la disposition du 
législateur. Nous ne soulignerons évidemment jamais assez 
que ces outils recouvrent certaines limites puisque c’est bien 
plus dans la juste rémunération du travail, au sein même de 
l’entreprise, que réside la solution au problème du pouvoir 
d’achat que dans toute autre disposition de caractère fi scal 
qui pourrait être prise par ailleurs.

Le plafonnement des impositions locales permet-
trait à nombre de résidents de notre pays de disposer, dès 
l’automne, d’une capacité nouvelle de consommation.

Pour ceux des contribuables locaux qui soldent par 
mensualités leurs obligations fi scales, les eff ets de la mesure 
que nous proposons pourraient d’ailleurs se faire sentir tout 
de suite.

Cette mesure consiste à réduire sensiblement, à hauteur 
de 2 % du revenu fi scal de référence, le montant de la taxe 
d’habitation normalement exigible.

Une telle proposition représente évidemment un coût 
pour le budget de l’État puisqu’elle nécessitera la mobili-
sation de plusieurs milliards d’euros afi n de prendre en 
compte les charges de compensation de ce plafonnement. 
Pour autant, elle présente l’avantage de l’universalité en ce 
qu’elle concerne le contribuable local et qu’elle profi te à 
la fois aux salariés modestes, aux familles populaires mais 
aussi aux retraités et aux personnes privées d’emploi, grands 
oubliés de ce projet de loi et victimes les plus vulnérables de 
l’emballement de l’indice des prix à la consommation et des 
charges fi xes des ménages.
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Notre proposition permettrait en outre un rééquilibrage 
opportun de l’eff ort de compensation par l’État des imposi-
tions locales, qui accorde une primauté, à notre sens exces-
sive, au seul allégement, par tous les moyens possibles, de la 
taxe professionnelle, tandis que galopent joyeusement taux 
et assiettes des impôts dus par les ménages.

Mes chers collègues, allez expliquer aux retraités de ce 
pays, aux ménages salariés endettés pour l’achat de leur 
résidence principale du fait du taux variable de leur prêt 
immobilier que, depuis vingt ans, l’assiette de la taxe profes-
sionnelle a été, dans la plus grande discrétion, réduite de 
45 % et que c’est par la majoration de leurs impôts – TVA, 
taxes sur le pétrole, taxes diverses – que ce cadeau fi scal est 
aujourd’hui payé !

Alors, pour rendre du pouvoir d’achat aux familles, 
allégeons le montant fi nalement dû au titre de la taxe d’habi-
tation ! En tant qu’élus locaux, nous prenons, vous le voyez, 
nos responsabilités et nous faisons œuvre d’imagination.

Je ne doute pas, monsieur le ministre, que nous revien-
drons sur ces propositions à l’occasion de l’examen du projet 
de loi de fi nances, mais c’est un point qu’il nous semble 
d’ores et déjà important de soulever.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Nicolas About, rapporteur. Cet amendement, comme le 

suivant, relève de la loi de fi nances et n’a donc pas sa place 
dans ce texte. Nous y sommes défavorables.

M. Xavier Bertrand, ministre. Le Gouvernement partage 
l’avis de la commission.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 120.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 122, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 3 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Après le i) de l’article 279 du code général des 
impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« i bis) les services fournis par les entreprises de 
pompes funèbres ainsi que la livraison de biens qui s’y 
rapportent ; ».

II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compen-
sées à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux tarifs visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. Cet amendement porte sur le taux de 

taxe sur la valeur ajoutée relatif aux prestations de services 
funéraires.

Sans vouloir revenir sur un débat déjà ancien – la question 
de la mise en œuvre d’une législation relative à la TVA plus 
en phase avec ce qui est possible, notamment en termes 
d’eurocomptabilité -, nous proposons de réduire le taux de 
taxe sur la valeur ajoutée touchant ces services.

En eff et, pour l’heure, une partie des prestations concer-
nées peut être soumise au taux réduit de TVA, tandis que 
d’autres sont soumises au taux normal.

De surcroît, les directives TVA off rent la possibilité 
d’appliquer le taux réduit à l’ensemble des prestations 
de cette nature, taux d’ailleurs appliqué dans un certain 

nombre de pays, notamment des pays frontaliers de la 
France. Je ne propose évidemment pas d’aller enterrer les 
morts à l’étranger ! (Sourires.)

Il nous semble donc nécessaire de mettre un terme à cette 
situation dommageable, et au demeurant parfaitement 
incompréhensible pour les professionnels du secteur, en 
décidant d’appliquer le taux réduit à l’ensemble des presta-
tions et services funéraires, d’autant que la Commission 
européenne a mis en demeure la France de se mettre en 
situation de modifi er sa législation relative à la TVA.

Je rappelle en outre que notre collègue Jean-Pierre Sueur 
avait déposé une proposition de loi sur ce sujet.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 122.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels après l’article 3 bis
(précédemment réservés)

M. le président. L’amendement no 39 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 3 bis, insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 3261-4 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L. 3261-4. – En dehors de la zone de compé-
tence de l’autorité organisatrice des transports dans la 
région d’Ile-de-France, l’employeur prend en charge 
le prix des titres d’abonnements souscrits par ses 
salariés pour leurs déplacements eff ectués au moyen de 
transports publics de voyageurs, entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail. Cette prise en charge 
est limitée aux parcours identifi és entre le domicile et 
le lieu de travail et compris à l’intérieur du périmètre 
de transports commun aux points de départ et de desti-
nation du salarié, quand celle-ci se situe dans un rayon 
inférieur ou égal à 150 kilomètres. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement prévoit de rendre 
possible la généralisation du chèque-transport afi n d’alléger 
le budget que nos concitoyens que nos concitoyens consa-
crent à leurs dépenses de transport.

En novembre 2006, le gouvernement précédent a 
souhaité mettre en place un chèque-transport, sur le modèle 
en quelque sorte du chèque-restaurant, pour répondre aux 
soucis des salariés subissant de plein fouet la hausse des 
prix du carburant. Cette mesure, annoncée avec pompe par 
le Premier ministre de l’époque, aujourd’hui avocat, est, 
depuis, tombée dans les oubliettes ! Personne n’a plus jamais 
entendu parler du chèque-transport et personne n’a pu en 
toucher un !

À l’automne 2007, le nouveau Premier ministre a même, 
dans un discours, déclaré qu’il en souhaitait la suppression. 
Il n’est pas passé aux actes, et c’est très heureux ! En eff et, 
supprimer une mesure qui visait à améliorer le pouvoir 
d’achat aurait été d’un assez mauvais eff et vu les priorités 
affi  chées...
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Aujourd’hui, de nombreux salariés disposent de fait d’un 
abonnement annuel payé par prélèvement automatique. 
Les autres paient souvent leur abonnement au moyen de 
distributeurs. Il existe donc une solution : décider que les 
chèques-transport peuvent donner lieu à un remboursement 
direct sur la fi che de paie, comme c’est d’ailleurs le cas en 
Île-de-France. Pourquoi refuser aux salariés de nos provinces 
ce qui est possible aux salariés de la région d’Île-de-France ? 
Pourquoi d’ailleurs aussi refuser aux salariés du privé ce que 
l’État a choisi de mettre en place pour ses agents ?

Aujourd’hui, le chèque-transport n’existe que dans le 
nouveau code du travail. Franchement, ne serait-il pas plus 
simple et surtout plus effi  cace de permettre aux entreprises 
de rembourser directement leurs salariés, comme nous le 
proposons ?

Le chèque-transport tel qu’il a été imaginé à la fi n de 
2006 aurait coûté cher, et c’est probablement la raison pour 
laquelle certains responsables dans les ministères concernés 
plaident encore pour sa disparition.

Cher en frais de gestion pour l’employeur : l’Union des 
transports publics les chiff rait à 5 % de la valeur du chèque.

Cher aussi pour les entreprises de transport et les collec-
tivités locales organisatrices : le groupement des autorités 
responsables de transport, le GART, évaluait à 55 millions 
d’euros par an le montant des frais de gestion et de mainte-
nance supplémentaires.

Comble de l’ironie, l’État s’est appliqué à lui-même le 
mécanisme que je vous propose aujourd’hui d’adopter. En 
décembre 2006, il a eff ectivement décidé tout simplement 
par décret de rembourser à ses agents leur abonnement de 
transport directement sur leur fi che de paie.

Je vous invite donc, comme nous l’avions déjà fait cet été 
lors de l’examen du projet de loi TEPA, à off rir aux entre-
prises de France la possibilité d’être aussi modernes que 
l’État – l’ambition est somme toute assez limitée ! – et à 
donner aux salariés un petit coup de pouce sur leur feuille 
de paie !

C’est simple et cela fonctionne !

Pour ne pas rester sur un échec du gouvernement précé-
dent, l’opposition vous propose, dans un esprit constructif, 
de passer aux actes, de faire mentir les rapports et les articles 
alarmistes de la presse, qui titre régulièrement sur l’échec 
d’une mesure pourtant progressiste et « grenello-compa-
tible » !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Monsieur le président, j’ai 
le sentiment que, dans sa présentation de l’amendement 
no 39 rectifi é, M. Repentin a également évoqué l’amende-
ment suivant, no 40 rectifi é. Donc, si vous me le permettez, 
je donnerai mon avis sur ces deux amendements.

Avec l’amendement no 39 rectifi é, loin de proposer à 
l’ensemble du territoire le même avantage qu’à la région Île-
de-France, M. Repentin tend à accorder aux autres régions 
un avantage supérieur puisque, si la prise en charge en 
Île-de-France est de 50 %, il propose la prise en charge de 
l’ensemble des frais sur le reste du territoire.

Pour cette raison, nous sommes plutôt défavorables à cet 
amendement et nous souhaitons que cette question soit 
abordée lors de l’examen du volet « transports » du Grenelle 
de l’environnement.

La possibilité d’inscrire sur la feuille de paie du salarié la 
valeur du chèque-transport va contribuer à modifi er profon-
dément le fonctionnement du chèque-transport.

M. Thierry Repentin. Il ne fonctionne pas !
M. Nicolas About, rapporteur. En outre, cela ne garantit pas 

que cette somme sera eff ectivement utilisée pour fi nancer 
des dépenses de transport.

À ce titre, nous sommes aussi défavorables à l’amende-
ment no 40 rectifi é.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Xavier Bertrand, ministre. Pour les raisons que vient 

d’exprimer M. le rapporteur, le Gouvernement est défavo-
rable à ces deux amendements. De surcroît, ils ne répon-
dent pas à la question qu’il faut bien se poser : comment se 
fait-il que les transporteurs, les distributeurs n’aient, à aucun 
moment, fait la promotion du chèque-transport ?

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Bien entendu, monsieur le président, 
je ne m’exprimerai là que sur l’amendement no 39 rectifi é, 
dont le dispositif rencontre manifestement l’incompréhen-
sion totale de M. le rapporteur.

Monsieur le ministre, le chèque-transport n’a bénéfi cié 
d’aucune promotion parce que le dispositif voté est inappli-
cable : il prévoit la remise au salarié d’un chèque du même 
type que le chèque-restaurant, ce qui suppose l’impression 
d’un document. Cela signifi e que l’entreprise doit passer un 
contrat avec l’entreprise émettrice de ces fameux chèques. 
L’État doit donc préalablement lancer un appel d’off res 
pour autoriser une, deux ou trois entreprises nationales à 
émettre un document ayant une valeur faciale. C’est très 
compliqué !

La mesure que je propose consiste à rembourser, sur la 
fi che de paie, le coût de l’abonnement de transport, après 
présentation d’un justifi catif. C’est simple comme bonjour !

M. Guy Fischer. Eh oui !
M. Thierry Repentin. Le ministre des transports avait 

approuvé ce dispositif, mais le Premier ministre de l’époque 
voulait absolument marquer son passage par l’émission d’un 
chèque-transport ; il n’a pas exigé qu’il porte son effi  gie, 
mais nous n’en étions pas loin !

M. Guy Fischer. C’est de l’affi  chage ! C’est du vent !
M. Thierry Repentin. Si nous avions donné la possibi-

lité aux entreprises de rembourser l’abonnement de leurs 
salariés sur présentation d’un justifi catif, la mesure serait 
aujourd’hui appliquée. En attendant, le chèque-transport 
n’existe toujours pas, alors que les salariés en demandent la 
mise en place.

M. Guy Fischer. Décidément, ce gouvernement vend du 
vent !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 39 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 40 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Le Texier, Schillinger et Bricq, 
MM. Domeizel, Collombat, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 3 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :
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L’article L. 3261-7 du code du travail est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Les salariés titulaires d’un abonnement de transport 
public peuvent obtenir le remboursement sur le bulletin 
de paye de la somme équivalente à la part contributive 
de l’employeur dans le chèque-transport augmentée, le 
cas échéant, de la part du comité d’entreprise. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. M. le rapporteur a laissé entendre 
tout à l’heure que l’amendement no 40 rectifi é visait à 
instaurer un dispositif plus favorable aux salariés que ne l’est 
la législation actuelle. Mon amendement prévoit eff ective-
ment le remboursement total de l’abonnement de transport 
public. Je souhaite simplement vous indiquer, monsieur 
le rapporteur, que, à compter du 1er mars 2008, l’article 
L. 3261-2 du code du travail s’appliquera en région Île-de-
France. Or il prévoit que l’employeur prend totalement en 
charge le prix de l’abonnement de transport en commun.

En eff et, en application de la loi du 4 août 1982 relative 
à la participation des employeurs au fi nancement des trans-
ports publics urbains, les employeurs franciliens prennent en 
charge 50 % des dépenses de transport de leurs salariés : c’est 
le fameux remboursement « carte orange ». Ce rembour-
sement, soit dit en passant, fi gure sur la feuille de paie. À 
partir du 1er mars 2008, le remboursement sera total.

J’ajoute que l’amendement no 40 rectifi é tend à instaurer 
une égalité stricte : les salariés sont traités de façon identique, 
qu’ils résident ou non en région Île-de-France.

Par ailleurs, ce système doit inciter nos concitoyens à 
abandonner leur voiture pour utiliser un peu plus les trans-
ports en commun. Qu’avez-vous à redire à ce dispositif 
« grenello-compatible », et qui rendra un peu de pouvoir 
d’achat à nos concitoyens ? Ou alors dites-nous que l’article 
L. 3261-2 du code du travail, qui doit entrer en application 
le 1er mars 2008, va être abrogé !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Nicolas About, rapporteur. Je confi rme l’avis défavo-
rable dont j’ai déjà fait part. J’ajoute que cette mesure est 
d’ordre réglementaire et que, à ma connaissance, il n’a pas 
été prévu de rembourser les frais de transport à hauteur de 
100 %.

M. le président. Le Gouvernement a déjà exprimé un avis 
défavorable.

Je mets aux voix l’amendement no 40 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 88, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 3 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le deuxième alinéa du I de l’article L. 632-1 du 
code rural est complété par les mots : « , un meilleur 
contrôle de l’évolution des prix permettant de garantir 
aux producteurs une juste rémunération de leur travail ; 
un meilleur contrôle des modes de fonctionnement des 
marchés agricoles permettant de prévenir et d’éviter la 
formation de monopsones sur ces marchés ».

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Nous abordons ici la 
question des prix rémunérateurs, qui se distinguent des 
prix minimaux dans la mesure où ils doivent permettre aux 
producteurs, non pas seulement de survivre, mais de vivre 
de leurs productions.

Il est urgent de retrouver des prix de marché qui prennent 
en compte le coût du travail réalisé. En eff et, bon nombre 
de paysans n’arrivent pas à tirer du fruit de leur travail des 
ressources suffi  santes pour vivre décemment.

Notre amendement vise donc à modifi er l’article L. 632–
1 du code rural afi n de prévoir l’extension, par l’autorité 
administrative compétente, des accords conclus dans le cadre 
d’une organisation interprofessionnelle reconnue lorsque 
ces accords permettent d’exercer un meilleur contrôle sur 
l’évolution des prix et de garantir aux producteurs une juste 
rémunération de leur travail.

Les producteurs doivent pouvoir se réapproprier la 
maîtrise de la formation de leurs prix, ce qui suppose de 
mettre un terme à la mainmise des grandes surfaces sur le 
mode d’évolution des prix.

Lors de la discussion du projet de loi pour le dévelop-
pement de la concurrence au service des consommateurs, 
M. Chatel s’est inquiété des conséquences pour la concur-
rence qu’entraînerait l’adoption d’un tel amendement. 
Nous nous inquiétons, quant à nous, de la situation de crise 
que subissent bon nombre de paysans. Alors même que les 
marchés des céréales sont investis par les fonds spéculatifs 
et que la hausse des prix des céréales devrait profi ter ample-
ment au secteur, les paysans voient leurs charges intermé-
diaires et leurs coûts de production augmenter plus vite que 
leurs revenus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Je pense que cet amende-
ment sera totalement inopérant puisque la régulation des 
marchés agricoles relève de la compétence des instances 
communautaires.

M. Xavier Bertrand, ministre. Eh oui !

M. Nicolas About, rapporteur. Une telle disposition n’a 
donc pas sa place dans ce projet de loi : avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 88.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 89, présenté par 
M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 3 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le 4o du I de l’article 1414 du code général des 
impôts est ainsi rétabli :

« 4o Les étudiants régulièrement inscrits dans un 
établissement d’enseignement supérieur. »

II. – Les pertes de recettes pour l’État découlant du 
I ci-dessus sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.
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Mme Brigitte Gonthier-Maurin. En août dernier, à l’occa-
sion de la rentrée universitaire, la principale organisa-
tion étudiante, l’Union nationale des étudiants de France, 
l’UNEF, remettait pour la seconde année son rapport sur la 
situation sociale des étudiants.

Sans surprise – malheureusement –, on peut y lire que le 
décrochage du pouvoir d’achat des étudiants se poursuit. 
Comment pourrait-il en être autrement quand le montant 
des loyers – y compris pour des petites surfaces – ne cesse 
d’augmenter, quand les frais d’inscriptions à l’université 
fl ambent et que l’ensemble des prix augmente ? Le malaise 
grandit donc dans la population estudiantine, d’autant que 
les aides à destination des étudiants ne sont que peu revalo-
risées, en tout cas insuffi  samment.

Les diffi  cultés pour accéder à un logement et faire face aux 
dépenses de loyer sont aujourd’hui au cœur des problèmes 
sociaux des étudiants et constituent un véritable obstacle à 
leur réussite dans leurs études.

Alors que le plan Anciaux, mis en place en 2004, 
prévoyait la construction de 5 000 chambres par les 
Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires, les 
CROUS, et la réhabilitation de 7 000 autres chambres par 
an jusqu’en 2014, aujourd’hui, le compte n’y est pas ! En 
septembre 2007, seules 5 600 chambres supplémentaires 
par rapport à 2003 étaient eff ectivement disponibles, alors 
que le plan initial en prévoyait 20 000 à cette date.

Cet amendement permettrait donc d’adresser un geste en 
direction des étudiants, en les exonérant de la taxe d’habi-
tation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. Une telle disposition relève 
de la loi de fi nances.

Par ailleurs, l’exonération proposée présente des risques 
d’abus : toute personne exerçant une activité professionnelle 
pouvant s’inscrire à l’université, je ne vois pas comment 
nous pourrions encadrer une telle mesure.

Avis défavorable.

M. Guy Fischer. Vous avez peur que les étudiants ne sous-
louent leur chambre ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Même avis.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour explication de vote.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Votre réponse était prévi-
sible : vous êtes absolument sans surprise !

Nous proposons une mesure simple qui présenterait l’avan-
tage de produire des eff ets bénéfi ques sur le pouvoir d’achat 
– puisque c’est de cela qu’il est question aujourd’hui –, en 
l’occurrence celui des étudiants. Vous la refusez, et c’est bien 
dommage.

Dommage, mais cohérent : en matière d’éducation, et à 
tous les niveaux d’enseignement, le Gouvernement multi-
plie les mauvais coups.

Le rapport Attali est une nouvelle pierre apportée à cet 
« édifi ce ». Si le Président de la République fait ce qu’il dit, 
c’est-à-dire s’il applique l’ensemble des mesures proposées 
dans ce rapport, la situation ne pourra que s’aggraver. Nous 
sommes, par exemple, radicalement opposés à l’ensemble 

des propositions qui visent à rendre autonomes, non plus 
seulement les universités, mais tous les établissements 
scolaires.

Le rapport Attali préconise aussi l’instauration d’un 
« chèque-école », accompagnée d’une totale suppression de 
la carte scolaire. Munis de ce chèque, les parents pourront 
à loisir entamer une « course à l’échalote » et faire jouer la 
concurrence entre tous les établissements, publics comme 
privés.

C’est naturellement la fi n du principe de l’école gratuite 
pour tous, mais aussi la fi n de la solidarité fondée sur la carte 
scolaire. À n’en pas douter, la ghettoïsation des quartiers 
qui connaissent les plus grandes diffi  cultés s’en trouvera 
aggravée, et c’est regrettable. De surcroît, les frais d’ins-
cription à l’université auront pour eff et de créer des fi liales 
par défaut, que les étudiants choisiront non plus au regard 
de leurs envies ou de leur projet de vie, mais parce qu’elles 
seront moins coûteuses pour eux.

Pour conclure, je voudrais affi  rmer mon opposition à la 
notion de « préoccupation du résultat », formule utilisée par 
M. Attali. Nous aurions préféré qu’il parle de « réussite pour 
tous ». Il ne s’agit pas d’une simple diff érence rhétorique, 
mais bel et bien d’une question de fond, car, contrairement 
à ce que pense M. Attali, la question de la réussite est incon-
testablement liée à celle des moyens.

L’école du xxie siècle, qui doit être celle du partage des 
savoirs, manque cruellement de professeurs pour organiser 
des cours en groupe réduit, à destination des élèves les plus 
en diffi  culté, notamment dans l’apprentissage de la lecture. 
Elle manque également d’adultes encadrants, de conseillers 
principaux d’éducation, d’infi rmières, de psychologues ou 
encore de conseillers d’orientation.

L’université manque de tout, en particulier de place. Le 
tutorat y fait également défaut et trop nombreux sont les 
travaux dirigés qui accueillent quarante étudiants, faute des 
fi nancements nécessaires pour les heures de vacations.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 89.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 119 rectifi é, présenté 
par M. Fischer, Mme David, M. Autain, Mme Hoarau et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé :

Après l’article 3 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article premier de la loi no 2008-3 du 3 janvier 2008 
pour le développement de la concurrence au service des 
consommateurs est abrogé.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement vise à 
supprimer le dispositif prévu à l’article 1er de la loi pour le 
développement de la concurrence au service des consomma-
teurs. En eff et, cet article modifi e le code du commerce afi n 
d’abaisser le seuil de revente à perte sur la base du « triple 
net ».

Si l’interdiction de la vente à perte est maintenue, ce 
système présente le risque de provoquer une « guerre des 
prix » au détriment du producteur, sans que le consomma-
teur en tire forcément bénéfi ce Ce risque apparaît bien réel 
lorsqu’on connaît l’intention du Gouvernement – il ne la 
dissimule d’ailleurs pas – d’instaurer, à terme, la négociabi-
lité des tarifs.
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Nous savons tous que la grande distribution bénéfi cie 
d’avantages concurrentiels certains et qu’elle n’aura aucune 
diffi  culté pour pratiquer des prix « prédateurs », inférieurs 
aux prix d’achat eff ectifs. Elle peut en eff et pratiquer ce 
type de prix sur une partie du stock tout en rééquilibrant 
les marges sur l’ensemble des références du magasin. Ce 
faisant, les petits commerçants et les petits producteurs qui 
se trouvent dans un rapport de forces déséquilibré pâtiront 
de ce nouveau dispositif

De plus, pour baisser les prix d’appel tout en préservant 
leurs marges, les distributeurs pressurent également leurs 
salariés.

Quant aux consommateurs, ils ne verront au mieux 
qu’une partie des prix baisser, et pas nécessairement ceux 
qui les intéressent.

Bref, tout le monde est perdant, sauf les actionnaires des 
grands groupes de distribution !

Enfi n, lors de l’examen de ce projet de loi, le Gouvernement 
avait avancé des chiff res fantaisistes sur les économies que 
le consommateur pourrait réaliser grâce à cette disposition. 
D’ailleurs, M. Michel-Édouard Leclerc déclarait : « Luc 
Chatel et Christine Lagarde créent une attente artifi cielle 
à laquelle on ne pourra pas répondre. Non seulement ces 
chiff res sont extravagants, mais, en plus, ils nous mettent 
sur la défensive. »

Tant en raison de l’ineffi  cacité du dispositif prévu par 
l’article 1er de la loi pour le développement de la concur-
rence au service des consommateurs que des eff ets pervers 
auxquels il expose le consommateur – ainsi les petits produc-
teurs et distributeurs, qui sont aussi des consommateurs –, 
nous vous demandons d’adopter notre amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, rapporteur. La loi Chatel est bien 
récente. Pourquoi vouloir, par cet amendement, démolir 
à tout prix un article dont le but était de donner plus de 
pouvoir d’achat aux ménages ?

Vous le comprendrez, la commission a émis un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Xavier Bertrand, ministre. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 119 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, avec ce projet de loi, l’État ne 
mobilisera pas un seul centime pour améliorer le pouvoir 
d’achat des Français les plus modestes.

C’est au pas de charge que le Gouvernement a voulu faire 
entériner un texte présenté dans l’urgence et construit dans 
la précipitation. Il ne s’agissait pourtant de rien de moins 
que de la principale préoccupation de nos concitoyens 
depuis plus de huit mois : le pouvoir d’achat.

C’est à regret que nous avons constaté à quel point le 
Gouvernement, au-delà de l’affi  chage et quels que soient les 
discours du Président de la République, se refuse à s’attaquer 
à la cause réelle de la baisse importante du pouvoir d’achat : 
la répartition de plus en plus inégalitaire des richesses.

Durant ces deux jours de débats, mes collègues du groupe 
CRC et moi-même avons présenté un nombre important 
d’amendements, visant les uns à encadrer strictement le 
recours au temps partiel, aux contrats d’intérim et autres 
contrats atypiques qui viennent trop souvent se substituer 
aux contrats à durée indéterminée, les autres à garantir à 
tous les salariés une juste rémunération de leur activité 
professionnelle.

Je voudrais d’ailleurs revenir sur les propos tenus hier par 
le « président-rapporteur » sur notre persévérance et sur la 
cohérence de nos amendements relatifs au compte épargne-
temps.

M. Nicolas About, rapporteur. Je reconnais les avoir tenus !

M. Guy Fischer. Vous avez dit, monsieur About, que 
nous cherchions réellement à revenir sur le compte épargne 
temps. Croyez bien, mes chers collègues, que notre opposi-
tion à ce dispositif va grandissant avec les modifi cations que 
les gouvernements de droite successifs lui apportent.

Lors de l’élaboration de la loi pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses 
dispositions d’ordre économique et social, nous exprimions 
déjà notre inquiétude quant au recours au compte épargne-
temps et dénoncions le risque de voir la question de la 
rémunération et des salaires passer au second plan, masquée 
par l’existence des CET et de l’ensemble des mécanismes 
de participation : épargne salariale, distribution d’actions 
gratuites, plans d’épargne retraite...

Deux ans plus tard, vous nous donnez raison. Les 
fonctionnaires qui ont manifesté aujourd’hui posent en fait 
la question suivante : à quand une véritable prise en considé-
ration de la baisse chronique du pouvoir d’achat des salariés, 
tant du public que du privé ? Or, pour éviter de subir les 
critiques de la grande majorité de nos concitoyens quant à 
la détérioration du pouvoir d’achat, vous leur proposez de 
faire racheter les journées de RTT qui, précisément, sont 
comptabilisées sur les comptes épargne-temps. Ces derniers, 
par l’eff et des mesures que vous avez promues, sont devenus 
tout simplement des comptes d’épargne.

Soyons clairs : nous sommes opposés moins au CET qu’à 
la logique qui sous-tend ce dispositif. Ce que nous dénon-
çons, c’est la dénaturation, le « détricotage » des lois sur les 
35 heures ; ce que nous ne pouvons tolérer, c’est que vous 
cachiez derrière un écran de fumée la vraie, la seule question 
qui intéresse les Français : celle des salaires et des retraites.

Le gouvernement auquel vous appartenez, monsieur le 
ministre, se fait fort de pouvoir négocier sur tous les sujets, 
mais se dit pourtant incapable de réunir rapidement une 
conférence nationale sur l’emploi et les salaires. Il est capable 
de tout, sauf d’assurer la juste rémunération du travail des 
salariés, sauf de garantir aux retraités une pension digne de 
ce nom ! Relever le montant des retraites à hauteur de 1,1 % 
est une insulte faite aux intéressés, monsieur le ministre !

En outre, croyez-vous réellement qu’un salarié père de 
famille convenablement rémunéré s’userait la santé à multi-
plier les heures supplémentaires, plutôt que de profi ter de ses 
proches et de sa famille ? J’en doute, car lorsque l’on inter-
roge les Françaises et les Français sur leur envie d’eff ectuer 
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des heures supplémentaires, leur réponse unanime est qu’il 
ne s’agit en réalité pour eux que de compenser la faiblesse de 
leurs salaires. Telle est la vérité !

Ce projet de loi aura au moins eu l’avantage, à défaut de 
relancer le pouvoir d’achat et la croissance, de manifester 
l’existence d’une ligne de fracture entre, d’un côté, les 
tenants d’une économie libérale, à savoir le Gouvernement, 
sa majorité et le MEDEF, et, de l’autre, les défenseurs d’une 
économie que j’ose qualifi er de sociale et de solidaire.

Vous défendez donc l’instauration de règles individuelles 
négociées de gré à gré entre l’employeur et le salarié, alors 
que nous souhaitons au contraire garantir des règles collec-
tives. Vous voulez individualiser les salaires, quand nous 
voulons les asseoir sur une protection collective. Vous 
voulez supprimer notre régime de retraite solidaire par 
répartition en lui substituant progressivement des mesures 
individuelles reposant sur la capitalisation, lorsqu’il ne 
s’agit pas de montages boursiers. Pour nous, au contraire, il 
faut mettre fi n à tous ces dispositifs et aux exonérations de 
cotisations et d’impôts qui y sont liées, pour assurer le fi nan-
cement à la hauteur des besoins de notre régime de retraite 
par répartition. Cela permettrait notamment de revaloriser 
les pensions, que le Gouvernement rogne en n’accordant 
qu’une hausse de 1,1 %.

Enfi n, vous entendez poursuivre dans la voie du recours 
régulier et abusif aux contrats précaires, quand nous défen-
dons le CDI et voulons le généraliser.

Les Françaises et les Français attendront donc encore 
longtemps avant de connaître une augmentation de leur 
pouvoir d’achat. Ils constateront toutefois que votre logique 
est la suivante : dès lors qu’il s’agit de satisfaire les plus 
riches et le patronat, toutes les mesures sont bonnes ; quand 
il s’agit en revanche de permettre aux salariés de vivre dans 
la dignité des fruits de leur travail, le Gouvernement est aux 
abonnés absents.

Je conclurai donc en répétant ce que j’ai dit lors de mon 
intervention dans la discussion générale : augmenter les 
retraites, les minima sociaux, les salaires, voilà l’urgence, 
voilà ce qu’il faut faire. Pour l’heure, nous voterons contre 
ce projet de loi.

M. le président. La parole est à M. Robert del Picchia.

M. Robert del Picchia. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, permettez-moi d’abord de 
souligner la qualité de nos débats d’hier et d’aujourd’hui sur 
une question essentielle pour l’ensemble des Français.

Le Président de la République s’était engagé, lors de la 
campagne pour l’élection présidentielle, à promouvoir le 
travail et à relancer le pouvoir d’achat. Le présent projet de 
loi succède à la loi TEPA, qui avait, je le rappelle, permis la 
défi scalisation des heures supplémentaires, l’idée directrice 
étant de revaloriser le pouvoir d’achat par la réhabilitation 
du travail.

En eff et, il faut lever les entraves au bon fonctionnement 
du marché du travail, le problème du pouvoir d’achat en 
France tenant d’abord à la faiblesse du nombre d’heures 
travaillées.

La première mesure du projet de loi répond à cette 
logique, en donnant au salarié la possibilité de faire racheter, 
s’il le souhaite, des jours de RTT. Un amendement que nous 
avons adopté hier avait cet objet. Le dispositif, qui prévoit 
la majoration du salaire correspondant, est attrayant. Il est 
également incitatif pour l’employeur, grâce aux exonérations 
de charges qui sont accordées.

Le système de déblocage de la participation et l’octroi 
d’une prime exceptionnelle permettront également aux 
salariés de disposer de ressources supplémentaires, en 
fonction de leurs besoins immédiats.

Enfi n, le Gouvernement a souhaité légiférer aussi tôt que 
possible sur la question sensible des dépenses de logement. 
Ce poste, on le sait, pèse particulièrement lourd dans le 
budget des ménages. Les deux mesures simples et fortes 
du texte portant sur ce point permettront, d’une part, de 
limiter la progression des loyers, et, d’autre part, de faciliter 
l’accession à la location.

La commission des aff aires sociales a introduit une dispo-
sition visant les petits propriétaires, trop souvent découragés 
de proposer leur bien à la location. Les nouvelles garanties 
qui leur sont apportées viennent équilibrer un texte initiale-
ment favorable aux seuls locataires.

Nous nous réjouissons que la Haute Assemblée ait pu 
enrichir le texte de plusieurs dispositions, portant notam-
ment sur le rachat des jours de RTT. À cet instant, je 
voudrais remercier particulièrement nos rapporteurs de la 
qualité de leur travail et de leurs propositions.

Le présent projet de loi est une étape, essentielle, du vaste 
programme de réformes entrepris par le Gouvernement en 
faveur du pouvoir d’achat et de l’emploi des Français. Nous 
vous faisons toute confi ance, monsieur le ministre, pour 
accomplir la tâche diffi  cile à laquelle vous vous consacrez.

Bien évidemment, notre groupe votera en faveur de 
l’adoption de ce projet de loi. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.
M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, mon intervention sera très 
brève, car nous avons déjà tout dit au cours de ces dernières 
quarante-huit heures.

Je voudrais cependant faire remarquer que l’État s’en tire 
à bon compte : en fait, on chercherait en vain quel eff ort 
réel il consent au travers de ce texte, hormis, bien évidem-
ment, un eff ort intellectuel... (Sourires.)

Au fi l de la discussion des cinq articles du projet de loi, 
nous avons essayé de formuler des propositions sérieuses, 
constructives, qui ont toutes été rejetées, sans exception. En 
vérité, ce projet de loi pour le pouvoir d’achat, dont on voit 
bien qu’il n’apportera pas grand-chose dans ce domaine et 
qu’il ne sera pas à la hauteur des enjeux actuels, masque une 
volonté permanente de revenir sur la défi nition légale de la 
durée du temps de travail.

En eff et, sans vraiment l’avouer, vous mettez en place un 
dispositif, monsieur le ministre, qui tend à revenir sur la 
durée du temps de travail. Je dirais même que vous n’avez 
pas – et c’est très habile de votre part, mais je ne me pronon-
cerai pas en faveur de votre texte pour autant ! – l’intention 
de toucher aux 35 heures, parce qu’elles vous servent. Si la 
durée légale hebdomadaire du travail n’était pas aujourd’hui 
fi xée à trente-cinq heures, vous ne pourriez pas mettre 
en place le mécanisme que prévoit ce projet de loi. Il est 
beaucoup plus facile de procéder ainsi que d’aff ronter le 
mécontentement de la population en revenant franchement 
sur la durée légale du temps de travail.

Quant à la revalorisation des salaires, elle a été complè-
tement absente de vos propositions. Aucune piste n’a été 
envisagée, par vous, en cette matière. Or c’est tout de même 
bien par la revalorisation des salaires que le pouvoir d’achat 
des travailleurs et des retraités pourrait progresser.
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Pour le reste, vous demandez aux Français, qui s’étaient 
comportés jusqu’à présent en fourmis, de devenir cigales 
parce que les circonstances exigent qu’ils puisent dans leur 
épargne pour dégager du pouvoir d’achat.

M. Guy Fischer. Très bien !

M. Jean-Pierre Godefroy. Cependant, dans la conjonc-
ture actuelle, cela ne me semble pas très sain, et l’on sait 
comment, dans la fable, les choses tournent fi nalement 
pour la cigale !

Ensuite, vous n’accordez pas de revalorisation des retraites 
au-delà de 1,1 %, même si l’on a vu que le Président de 
la République s’est tout à coup rendu compte qu’une telle 
attitude pouvait être dangereuse en période électorale. On a 
donc eu droit à des avancées verbales,...

M. Guy Fischer. Des promesses !

M. Jean-Pierre Godefroy. ... qui, pour l’instant, ne se sont 
pas traduites dans les faits.

Dans ce projet de loi, est par ailleurs prévu l’octroi d’une 
prime ponctuelle de 1 000 euros. Bien sûr, cette somme 
n’est pas négligeable quand on se trouve dans une situation 
très précaire, mais la prime est individualisable, son octroi 
et la défi nition de son montant relevant du bon vouloir de 
l’employeur, qui pourra, comme je l’ai souligné hier, en 
jouer à des fi ns de gestion interne de l’entreprise.

En ce qui concerne le logement, nous n’avons rien pu 
obtenir d’autre que la modeste avancée que constitue la 
réduction à un mois de loyer du montant de la caution, 
pratique qui est d’ailleurs déjà en vigueur dans certains 
secteurs. Ainsi, le Gouvernement et la majorité n’ont 
pas accepté l’étalement sur dix mois du versement de la 
caution.

Enfi n, en ce qui concerne les transports, les propositions 
de mon collègue Th ierry Repentin ont été rejetées.

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre ce projet de 
loi. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

(Le projet de loi est adopté.)

(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Bertrand, ministre. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je souhaite remercier 
M. le rapporteur pour avis de la commission des fi nances, 
Serge Dassault, M. le président et rapporteur de la commis-
sion des aff aires sociales, Nicolas About, ainsi que tous ceux 
d’entre vous qui ont participé à ce débat.

Comme à l’accoutumée, nos discussions ont été franches. 
Elles ont permis à chacun d’exprimer ses positions dans le 
respect des autres. Voilà encore un débat qui fait honneur à 
la démocratie parlementaire.

Grâce au texte que vous venez de voter, nous allons sans 
délai renforcer le pouvoir d’achat des Français. Je tenais 
à vous en remercier. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

11

NOMINATION DE MEMBRES
DE COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

M. le président. Monsieur le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre la demande de constitution d’une 
commission mixte paritaire sur le texte que nous venons 
d’adopter.

La liste des candidats établie par la commission des 
aff aires sociales a été affi  chée conformément à l’article 12 
du Règlement.

Je n’ai reçu aucune opposition.
En conséquence, cette liste est ratifi ée et je proclame 

représentants du Sénat à cette commission mixte paritaire :
Titulaires : MM. Nicolas About, Serge Dassault, 

Mme Isabelle Debré, M. Alain Gournac, Mmes Catherine 
Procaccia, Raymonde Le Texier et Annie David.

Suppléants : M. François Autain, Mme Sylvie 
Desmarescaux, M. Michel Esneu, Mmes Anne-Marie Payet, 
Janine Rozier, Patricia Schillinger et M. Bernard Seillier.

M. le président a reçu de M. le Premier ministre la 
demande de constitution d’une commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif à la réforme de l’organisa-
tion du service public de l’emploi.

Je rappelle au Sénat que la liste des candidats établie par 
la commission des aff aires sociales a été affi  chée conformé-
ment à l’article 12 du Règlement.

Je n’ai reçu aucune opposition.
En conséquence, cette liste est ratifi ée et je proclame 

représentants du Sénat à cette commission mixte paritaire :
Titulaires : M. Nicolas About, Mme Catherine 

Procaccia, MM. Paul Blanc, Alain Gournac, Louis Souvet, 
Mmes Christiane Demontès et Annie David.

Suppléants : MM. François Autain, Pierre Bernard-
Reymond, Mmes Brigitte Bout, Annie Jarraud-Vergnolle, 
M. Bernard Seillier, Mme Esther Sittler et M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe.

12

NOMINATION DE MEMBRES
D’ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le président. Je rappelle que la commission des aff aires 
économiques et la commission des fi nances ont proposé des 
candidatures pour deux organismes extraparlementaires.

La Présidence n’a reçu aucune opposition dans le délai 
d’une heure prévu par l’article 9 du règlement.

En conséquence, ces candidatures sont ratifi ées et je 
proclame :

– MM. Philippe Leroy et Jackie Pierre respectivement 
membre titulaire et membre suppléant du Conseil supérieur 
de la forêt, des produits forestiers et de la transformation du 
bois ;
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– M. Alain Lambert membre du conseil d’administration 
du Fonds pour le développement de l’intermodalité dans les 
transports.

13

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi, modifi é par l’Assemblée natio-
nale, relatif à la réforme de l’organisation du service public 
de l’emploi.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 179, distribué et 
renvoyé à la commission des aff aires sociales.

14

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION
DE LOI CONSTITUTIONNELLE

M. le président. J’ai reçu de Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, MM. Robert Bret, Jean-Luc Mélenchon, Charles 
Gautier, Jean Desessard et Mme Alima Boumediene-Th iery 
une proposition de loi constitutionnelle visant à compléter 
l’article 11 de la Constitution par un alinéa tendant à ce 
que la ratifi cation d’un traité contenant des dispositions 
similaires à celles d’un traité rejeté fasse l’objet de consulta-
tion et soit soumise à référendum.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 178, distri-
buée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement et 
d’administration générale, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

15

TEXTE SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant le règle-
ment (CE) no 1234/2007 portant organisation commune 
des marchés dans le secteur agricole et dispositions spéci-
fi ques en ce qui concerne certains produits de ce secteur 
(règlement « OCM unique ») pour les quotas nationaux de 
lait.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3760 et distribué.

16

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au mardi 
29 janvier 2008 :

À dix heures :
1. Dix-sept questions orales.
(Le texte des questions fi gure en annexe).

À seize heures quinze et le soir :
2. Éloge funèbre du président Serge Vinçon.
3. Discussion du projet de loi constitutionnelle (no 170, 

2007-2008), adopté par l’Assemblée nationale, modifi ant le 
titre XV de la Constitution.

Rapport (no 175, 2007-2008) de M. Patrice Gélard, fait 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suff rage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale.

Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt heures quarante-cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
 
 

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

Lors de sa séance du 24 janvier 2008, le Sénat a désigné :

– MM. Philippe Leroy et Jackie Pierre pour siéger respective-
ment comme membre titulaire et comme membre suppléant au 
sein du conseil supérieur de la forêt, des produits forestiers et de la 
transformation du bois ;

– M. Alain Lambert pour siéger au sein du conseil d’adminis-
tration du Fonds pour le développement de l’intermodalité dans 
les transports.

 
 

QUESTIONS ORALES

REMISES À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Maison de la francophonie

145. – 31 janvier 2008. – Mme Catherine Tasca souhaite 
attirer l’attention de M. le secrétaire d’État chargé de la coopéra-
tion et de la francophonie sur le dossier de la Maison de la franco-
phonie. L’idée de regrouper dans un site unique appelé « Maison 
de la francophonie », toutes les institutions de la francophonie 
ayant leur siège à Paris, et aujourd’hui dispersées dans sept lieux 
diff érents, s’est imposée comme la condition d’un bon fonction-
nement de l’Organisation internationale de la francophonie. Elle a 
été lancée par le Président Jacques Chirac, au sommet de Beyrouth 
d’octobre 2002. Cela fait donc plus de cinq ans que les services 
de l’État y travaillent. Après avoir envisagé plusieurs sites, le choix 
du Gouvernement s’était fi nalement porté sur un bâtiment situé 
avenue de Ségur, appartenant à l’État. Une convention avait été 
signée avec l’OIF en 2006, prévoyant sa mise à disposition à titre 
gratuit pour un tiers des surfaces et une durée de trente ans renou-
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velable, deux tiers du bâtiment restant occupés par le ministère de 
l’écologie et du développement durables. Il est regrettable que l’été 
dernier, impressionné par une campagne de presse, le Président de 
la République ait demandé au Gouvernement de retirer de l’ordre 
du jour de la session extraordinaire du Parlement le projet de loi 
approuvant la convention sur la Maison de la francophonie, dont 
l’examen au Sénat était prévu le 30 juillet 2007. Cette décision 
tardive et surprenante s’est révélée dommageable pour un projet 
dont l’utilité ne peut pas être mise en doute. Dans cette aff aire, 
c’est la parole de la France qui doit être tenue. C’est le sérieux 
de son engagement dans la francophonie qui est en cause. Après 
quarante ans d’édifi cation laborieuse d’un ensemble institutionnel 
francophone, enfi n réuni sous l’autorité reconnue du Secrétaire 
général Abdou Diouf, on ne peut accepter que le projet de la 
Maison de la francophonie soit remis en cause et constamment 
diff éré. La France veut-elle encore, oui ou non, faire de la franco-
phonie un axe majeur de sa politique étrangère ? Peut-elle sérieu-
sement remettre en cause un engagement international confi rmé 
par écrit il y a un an et demi ? A-t-on évalué les dégâts causés 
dans la communauté francophone de ce qui apparaît forcément 
comme un recul ? Dans le département des Yvelines, les popula-
tions originaires des pays francophones (Algérie, Mali, Maroc, 
Sénégal, mais aussi Roumanie, Viêt-Nam) sont nombreuses 
et attentives aux signes que donne la France à ses partenaires. 
Inquiètes de la politique d’immigration, elles doutent de la solida-
rité proclamée mais insuffi  samment concrétisée. Ce qui est sûr, 
c’est que le Gouvernement doit trouver une solution rapidement 
pour regagner la confi ance de la communauté francophone, soit 
55 États membres et 13 observateurs, et 10 % de la popula-
tion mondiale. Le Gouvernement avait promis d’apporter une 
solution sur un nouveau site avant la fi n 2007. Elle demande au 
Gouvernement où en est ce projet, six mois après cet épisode qui 
jette toujours le doute sur la volonté du Gouvernement d’aboutir 
à une solution rapide.

Restauration et entretien du patrimoine culturel français

148. – 31 janvier 2008. – Madame Catherine Dumas appelle 
l’attention de Mme la ministre de la culture et de la commu-
nication sur la restauration et l’entretien du patrimoine culturel 
français. En 1986, l’installation des colonnes du sculpteur Daniel 
Buren dans la cour d’honneur du Palais Royal a suscité un vif 
émoi. Vingt ans plus tard, bien que cette œuvre d’art ait trouvé 
toute sa légitimité au sein de notre patrimoine culturel national et 
qu’elle fasse partie des circuits touristiques parisiens, la polémique 
réapparaît. Ce, à l’initiative de son créateur qui voit son œuvre 
initiale complètement dénaturée car privée de son écrin d’eau et 
de lumière. La colère très médiatisée de l’artiste semble avoir porté 
ses fruits car la rénovation de son œuvre a été avancée par rapport 
au calendrier initial et devrait débuter avant l’été. Les récentes 
déclarations du directeur de l’architecture et du patrimoine du 
ministère ont permis d’apprendre que la rénovation des colonnes 
de Buren s’inscrivait dans un vaste plan de restauration dans 
l’enceinte du Palais Royal, dont le montant s’élève à 14 millions 
d’euros, dont 3,2 millions d’euros dévolus à la cour d’honneur. Si 
ce grand programme de rénovation et de restauration entrepris à 
l’initiative du ministère de la culture est satisfaisant et rassurant, 
il convient de s’interroger sur les possibilités que peut offrir le 
fameux « PPP » (partenariat public-privé) si effi cace dans les pays 
anglo-saxons et pourtant si décrié en France. Si l’État est proprié-
taire de cette œuvre, il est aussi responsable juridiquement de 
son devenir et ceci vaut également pour toutes les autres œuvres, 
acquises par la commande publique, qui avec le temps s’accumu-
lent et ont un jour besoin de restauration. Alors, comment l’État 
envisage-t-il de relever ce défi  de rénovation et de remise à niveau 
du patrimoine culturel français ?

Utilisation des défi brillateurs entièrement automatisés 
dans les lieux publics et responsabilité des maires

149. – 31 janvier 2008. – Mme Patricia Schillinger attire 
l’attention de Mme la ministre de la santé, de la jeunesse 
et des sports concernant l’utilisation par le grand public des 

défi brillateurs entièrement automatisés (DEA). Alors que seuls 
les professionnels de santé étaient habilités à s’en servir, le décret 
n° 2007-705 du 4 mai 2007 autorise désormais «toute personne, 
même non médecin» à les utiliser. Une installation généralisée de 
ces défi brillateurs cardiaques dans les lieux accueillant du public, 
notamment dans les mairies, est en cours. Toutefois, en cas de 
décès brutal par arrêt cardiaque, la famille du défunt pourra-t-elle 
présenter un recours contre le maire de la commune, si elle estime 
n’avoir pas eu les informations relatives au lieu d’installation du 
matériel et aux gestes de secours à effectuer ? De ce fait, il semble 
pertinent de prévoir, dans chaque commune, des lieux déterminés 
et connus de tous, où le matériel soit visible et accessible. En outre, 
la formation aux gestes de premiers secours et l’enseignement des 
règles générales de sécurité doivent être immédiatement intégrés 
dans le programme scolaire afi n d’être vraiment effi caces. C’est 
pourquoi, dans un souci de prévenir les éventuelles procédures 
pénales à l’encontre du maire, elle lui demande de bien vouloir 
lui préciser le cadre juridique lié à sa responsabilité relative, en 
rappelant toutefois qu’il est juridiquement tenu à une obligation 
de moyens et non de résultats.

Mise en oeuvre du droit au logement opposable 
pour les personnes handicapées

150. – 31 janvier 2008. – Mme Bernadette Dupont attire 
l’attention de Mme la ministre du logement et de la ville sur les 
diffi cultés de mise en œuvre du droit au logement opposable pour 
les personnes handicapées dans le parc des logements sociaux. 
L’article L. 111-7 du code de la construction et de l’habitation, 
qui résulte de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’éga-
lité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées, impose de rendre accessibles les locaux 
à usage d’habitation aux personnes handicapées, quelle que soit 
l’origine du handicap. La mise en accessibilité entraîne un suren-
chérissement des coûts de construction de ces logements, déjà 
rendus chers par la rareté du foncier disponible. Parallèlement, 
l’institution par la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 d’un droit au 
logement opposable, permet aux personnes handicapées de saisir 
les commissions de médiation pour obtenir l’attribution d’un 
logement social. Or la faiblesse des ressources d’un grand nombre 
de ces personnes et de leurs familles, en termes d’allocations 
comme de compléments, leur interdit l’accès au logement conven-
tionnel. Elle souhaiterait donc connaître ses intentions pour mettre 
en cohérence les revenus des personnes handicapées et le coût du 
logement, afi n de rendre le droit à un logement adapté applicable.

Projet de jardin-musée des Sculptures sur l’Île seguin

151. – 31 janvier 2008. – M. Jean-Pierre Fourcade attire l’atten-
tion de M. le Premier ministre sur le fait que l’annonce dans un 
grand quotidien d’un projet de jardin-musée des sculptures sur la 
totalité de l’île Seguin intervient à un moment où la société d’éco-
nomie mixte « Seguin-Rives de Seine » achève l’acquisition de 
cette île. S’agissant d’un projet évalué à 200 millions d’euros, dont 
ni le maire de Boulogne-Billancourt, ni le président de la société 
d’aménagement n’ont été informés, la question se pose de savoir à 
quel titre un conseiller du Président de la République peut inter-
venir sur un territoire municipal et mettre en péril les promesses 
de vente déjà intervenues dans le cadre du projet d’aménagement 
d’ensemble des terrains Renault.

Législation sur la publicité, les enseignes et préenseignes

152. – 31 janvier 2008. – M. Alain Fouché attire l’attention de 
M. le ministre d’État, ministre de l’écologie, du développement 
et de l’aménagement durables sur la nécessaire évolution de la 
législation relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes. En 
effet, le 25 octobre 2006, il interrogeait déjà le ministre des trans-
ports, de l’équipement, du tourisme et de la mer sur cette question 
tant l’assimilation des panneaux mettant en valeur les richesses 
des territoires traversés par les axes routiers à de la publicité lui 
semblait devoir appeler une évolution rapide de la législation en 
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vigueur, permettant de concilier le souci d’information des maires 
avec les nécessaires mesures de protection de l’environnement. Le 
ministre délégué au tourisme lui donnait alors l’assurance d’une 
modifi cation avant la fi n de l’année 2006 de l’instruction inter-
ministérielle sur la signalisation routière, avec la création de la 
signalisation dite d’information locale. Or, étant à nouveau saisi 
des diffi cultés d’application des textes relatifs à cette matière, il le 
remercie de bien vouloir lui donner des précisions sur les mesures 
prises ou restant à prendre à ce sujet.

Devenir de l’Imprimerie nationale à Choisy-le-Roi

153. – 31 janvier 2008. – Mme Odette Terrade attire l’attention 
de Mme la ministre de l’économie, des fi nances et de l’emploi 
sur la situation de l’Imprimerie nationale. Alors que la cession 
du site de Choisy-le-Roi, ouvert en août 2005 avec l’engagement 
d’un plan de charge garanti pour trois ans, est annoncée depuis 
près de deux ans, les salariés concernés demeurent dans l’incerti-
tude totale quant à un éventuel repreneur et dans l’ignorance de 

ses conditions. De plus la direction de l’entreprise d’État ne cesse 
d’agir en faveur de la remise en cause du plan social négocié en 
2005 qui prévoit notamment que les salariés de toute unité de 
l’entreprise qui serait cédée ou fi lialisée après le 31 décembre 2006 
conserverait les mesures de ce plan. Il serait inconcevable que les 
engagements issus d’un diffi cile dialogue social au cours duquel les 
salariés ont déjà dû accepter que neuf cents d’entre eux quittent 
l’entreprise, soit foulé aux pieds. Et ce d’autant plus au regard de 
la gestion calamiteuse de la direction de l’entreprise et de celle 
de l’État concernant son patrimoine immobilier et sur laquelle il 
s’agit toujours de faire toute la lumière. Par ailleurs elle rappelle 
que la présidente du groupe communiste, républicain et citoyen 
a, à plusieurs reprises, attiré l’attention du Gouvernement sur la 
situation de l’Imprimerie nationale et avait même demandé la 
constitution d’une commission d’enquête pour faire le point sur la 
gestion de celle-ci. Cette demande est restée sans réponse à ce jour. 
Pour toutes ces raisons elle lui demande comment elle compte agir 
pour que les engagements du plan social soient tenus.



SCRUTIN no 69

sur l’amendement no 53 rectifi é, présenté par M. Thierry Repentin, 
Mmes Raymonde Le Texier, Patricia Schillinger et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, tendant à insérer un 
article additionnel après l’article 3 bis du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d’urgence, pour le 
pouvoir d’achat.

Nombre de votants ...........................................  328
Suffrages exprimés .............................................  328

Pour ................................................. 126
Contre .............................................. 202

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Contre : 30.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 7. – MM. Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet, André 
Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin, 
François Vendasi

Contre : 9.

GROUPE SOCIALISTE (96) :

Pour : 96.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (159) :

Contre : 157.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et M. Philippe Richert, qui présidait 
la séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (6) :

Contre : 6.

Ont voté pour

Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt

Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte 

Gonthier-Maurin
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon

Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jacques Muller
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du jeudi 24 janvier 2008

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André

Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline

Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter

Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello

Gilbert Barbier
Bernard Barraux
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre 

Bernard-Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard

Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
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Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier

Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier

Lucette
Michaux-Chevry

Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

M. Christian Poncelet, président du Sénat, et M. Philippe 
Richert, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN no 70

sur l’amendement no 54, présenté par Mmes Raymonde Le Texier, 
Patricia Schillinger, M. Claude Domeizel et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, tendant à insérer un 
article additionnel avant l’article 1er du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, pour le pouvoir 
d’achat.

Nombre de votants ...........................................  312
Suffrages exprimés .............................................  312

Pour ................................................. 119
Contre .............................................. 193

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Contre : 30.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

N’ont pas pris part au vote : 16.

GROUPE SOCIALISTE (96) :

Pour : 96.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (159) :

Contre : 157.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et M. Philippe Richert, qui présidait 
la séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (6) :

Contre : 6.

Ont voté pour

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery

Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel

Michel
Dreyfus-Schmidt

Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte 

Gonthier-Maurin
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
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Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon

Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jacques Muller
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas

André Rouvière
Michèle

San Vicente-
Baudrin

Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Bernard Barraux
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre 

Bernard-Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit

Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine

Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené

Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Gérard Longuet

Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo

Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

Nicolas Alfonsi
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
André Boyer
Yvon Collin
Gérard Delfau

François Fortassin
Nathalie Goulet
Pierre Laffi tte
Daniel Marsin
Aymeri

de Montesquiou

Georges Mouly

Georges Othily

Bernard Seillier

Michel Thiollière

François Vendasi

N’ont pas pris part au vote

M. Christian Poncelet, président du Sénat, et M. Philippe 
Richert, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants :  .......................................  311
Nombre des suffrages exprimés :  .....................  311
Majorité absolue des suffrages exprimés :  ........  156

Pour l’adoption :  ............................ 119

Contre :  .......................................... 192

Mais après vérifi cation, ces nombres ont été rectifi és conformé-
ment à la liste ci-dessus. 

Prix du numéro : 2,20 €
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